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PRÉFACE 


Le  temps  n'est  plus  où  toute  tentative  d'exécution 
dans  nos  colonies,  de  grands  travaux  publics,  était  consi- 
dérée comme  une  entreprise  vaine  ou  suspecte.  Uopinion 
est  mieux  éclairée  aujourd'hui  et  beaucoup  parmi  ceux 
qui  autrefois  étaient  les  plus  hostiles  à  notre  expansion 
coloniale  sont  devenus  maintenant  ses  plus  fervents  prota- 
gonistes. Pour  opérer  une  telle  transformation  dans  les 
idées  il  a  fallu  plus  que  le  spectacle  des  ejjorts  de  ses 
administrateurs  et  du  dévouement  de  nos  officiers  et  de 
nos  explorateurs,  il  fallait  aussi  des  résultats.  Or  ceux-ci 
sont  venus,  et  plus  complets  encore  quon  aurait  osé  les 

espérer. 
Dans  leur  ensemble,    nos  colonies  ne  sont  plus    une 

charge  pour  la  métropole,  mais  bien  une  source  de  pro- 
fits dont  chaque  année  accroît  Vimportance.  Depuis  Van- 
née 1898  notamment  le  commerce  général  de  nos  possessions 
n'a  cessé  de  se  développer  d'une  façon  constante,  grâce 
aux  méthodes  administratives  et  aux  principes  économi- 
ques mis  en  application,  mais  grâce  surtout  aux  travaux 
publics  dont  l'exécution  a  permis  l'exploitation  des  riches- 
ses latentes  qui  se  trouvent  accumulées  dans  notre  empire 
colonial. 
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Ce  sont  en  effet  les  travaux  publics  qui  assurent  le  cou- 
ronnement de  Vœu\?re  coloniale  dont  les  explorateurs  et  les 
soldats  sont  les  pionniers.  Ces  travaux  ont  imposé  à  la 
France  depuis  vingt  ans  des  sacrifices  financiers  considéra- 
bles et  un  labeur  immense  mais  ils  ont  provoqué  une  activité 
commerciale  et  industrielle  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt 
de  mettre  en  évidence  tant  pour  justifier  a  posteriori  Vœu- 
vre  déjà  accomplie  que  pour  démontrer  la  nécessité  de 
nouveaux  ejfforts. 

Jusqu'à  ce  jour,  aucun  exposé  d'ensemble  n'avait  été 
donné  des  efforts  accomplis  dans  nos  diverses  colonies  pour 
les  doter  de  V outillage  économique  qui  leur  était  indis- 
pensable. De  très  nombreuses  publications^  journaux,  re- 
vues,  monographies  spéciales,  rapports  parlement  air  es,  per- 
mettaient  il  est  vrai,  à  ceux  qui  s'intéressent  à  l'évolution 
de  nos  possessions  d'outre-mer  et  suivent  les  progrès  de 
leur  fortune  commerciale,  de  trouver  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  du  rôle  qu'ont  joué  les  travaux  publics  dans 
l'essor  économique  de  nos  colonies;  certes  la  documenta- 
tion ne  manquait  pas  mais  elle  se  trouvait  trop  dispersée, 
et  rendait  par  ce  fait  les  recherches  et  les  études  extrême- 
ment difficiles  et  souvent  impossibles.  L'un  des  mérites  de 
Vouvrage  que  nous  présentons  au  lecteur  est  d'avoir  fixé 
dans  un  cadre  unique  les  documents  épars  qui  se  ratta^ 
client  à  Voutillage  industriel  de  nos  colonies.  Ce  n'est 
point  une  œuvre  didactique  que  V  auteur  à  voulu  faire,  mais 
un  simple  travail  de  coordination  avant,  avant  tout,  une 
portée  pratique.  L'auteur  a  pensé  que  les  faits  et  les  chif- 
fres seraient  assez  éloquents  par  eux-mêmes,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  les  appuj'er  de  longs  commentai- 
res, et  qu'ils  démontreraient  avec  évidence  que  les  résul- 
tats obtenus  dans  nos  colonies  sont  parfaitement  en  rap- 
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port  avec  les  sacrifices  consentis.  La  collaboration  qu'a, 
depuis  tantôt  quatorze  ans^  prêtée  M.  Paulin  au  Service 
Central  des  Travaux  Publics  des  Colonies  le  qualifiait 
d'une  façon  toute  spéciale  pour  l'élaboration  de  ce  travail 
qui  exigeait  une  documentation  à  la  fois  exacte  et  com^ 
plète. 

A  Vheureoù  nos  grandes  possessions  se  disposent  à  réa- 
liser de  nouveaux  programmes  de  travaux  publics  destinés 
à  accélérer  la  mise  en  valeur  de  leurs  territoires^  V ouvrage 
que  nous  présentons  était  presque  une  nécessité, 

H.  BOUTTEVILLE, 

Inspecteur  Général 
dj3  Ponts  et  Chaussées, 
Inspecteur  Général 
des  Travaux  publics  des  Colonies. 
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Le  commerce  général  des  colonies  françaises  qui  était,  en 
1899,  de  655.741.444  francs,  s'est  élevé,  à  la  fin  de  1912,  à 
1.287.167.369  francs. 

En  1899  la  longueur  des  voies  ferrées  exploitée  était  de 
690  kilomètres  et  de  5.041  kilomètres  à  la  fin  de  1912. 

Ce  simple  rapprochement  ne  nous  donne  pas  seulement  la 
mesure  de  l'effort  accompli,  pendant  ces  quinze  dernières 
années,  pour  doter  nos  colonies  de  l'outillage  économique  qui 
leur  était  nécessaire,  mais  il  fait  apparaître  encore  la  véritable 
cause  du  développement  prodigieux  qu'ont  acquis  les  échanges 
commerciaux  partout  où  on  a  entrepris  de  mettre  en  valeur 
les  territoires  soumis  à  notre  domination.  Cette  cause,  ce  sont 
les  grands  travaux  publics. 

Ces  derniers  exigeaient,  pour  leur  exécution,  des  ressources 
financières  considérables.  Or  nos  colonies,  avant  le  commence- 
ment de  1899,  n'avaient  guère  à  leur  disposition  que  celles 
que  les  budgets  locaux  leur  offraient.  Dans  ces  conditions,  il 
était  impossible  d'élaborer  et  de  poursuivre  les  programmes 
de  grand."*  travaux  publics  qui  seuls  pouvaient  être  profitables 
et  avoir  une  action  étendue.  Si  les  ressources  des  budgets  locaux 
permettaient  assez  facilement  la  construction  de  bâtiments,  la 
réparation  des  pistes  ou  la  création  de  voies  terrestres  nouvel- 
les, de  peu  de  longueur,  des  dragages,  l'entretien  des  ports  et 
rivières,  elles  étaient  loin  d'être  suffisantes  quand  il  s'agissait 
de  chemins  de  fer  ou  d'aménagement  des  ports.  De  cette  inca- 
pacité, nos  colonies  nous  offrent  de  nombreux  exemples. 
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D'autre  part  il  n'existait  pas,  à  Tépoque  que  nous  rappelons, 
de  personnel  organisé  et  spécialisé  aux  travaux  publics,  de 
telle  sorte  que  c'est  aux  administrateurs  seuls  qu'incombait  la 
tâche  de  préparer,  de  diriger,  et  de  surveiller  les  travaux  entre- 
pris dans  leurs  cercles  et  l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces  tra- 
vaux. 

Les  erreurs  commises,  comme  conséquences  de  cet  état  de 
choses,  sont  connues. 

C'est  d'abord  le  chemin  de  fer  et  le  port  de  la  Réunion.  Con- 
cédé en  1877  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  garantie 
de  l'Etat,  cette  entreprise  est  à  l'heure  actuelle  une  lourde 
charge  pour  la  métropole  qui  a  dû  en  reprendre  l'exploitation 
à  la  Compagnie  concessionnaire  et  assurer  les  obligations  finan- 
cières de  celle-ci. 

C'est  ensuite  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- Louis.  Con- 
sidéré au  début  comme  un  instrument  militaire  pour  accélérer 
la  pacification  du  Cayor,  on  fut  encore  obligé  de  recourir  à 
l'Etat  pour  en  poursuivre  la  construction  et  l'exploitation  ainsi 
que  pour  payer  les  travaux  de  réparations  de  la  voie,  réparations 
que  l'exécution  hâtive  de  la  ligne  n'a  d'ailleurs  pas  cessé 
d'exiger. 

C'est  le  chemin  de  fer  du  Soudan.  Pour  la  construction  de 
cette  ligne,  indispensable  pour  assurer  le  ravitaillement  des 
troupes,  l'Etat  eut,  de  1881  à  1899,  à  fournir  des  sommes  con- 
sidérables dont  l'emploi  était  mal  surveillé.  De  nombreuses 
vies  humaines  furent  également  englouties  dans  cette  entre- 
prise faute  d'une  organisation  initiale  et  d'une  direction  res- 
ponsable. 

Enfin  c'est  dans  nos  établissements  de  l'Inde,  la  ligne  dePon- 
dichéry  à  Villapuram  dont  la  construction  et  l'exploitation  ont 
été  concédées  sans  que  ni  l'Etat  français,  ni  la  colonie  aient 
espoir  de  retirer  quelque  avantage  de  cette  entreprise. 

Toutefois  ces  leçons  de  l'expérience  ne  furent  pas  perdues 
pour  celles  de  nos  jeunes  colonies  où  tout  était  à  créer.  Après 
quelques  tentatives,  d'ailleurs  sans  succès,  et  qui  ne  furent  pas 
poussées  bien  loin,  de  concession  de  grands  travaux,  on 
reconnut  que  pour  un  temps,  le  mode  d'exécution  le  plus 
efficace  et  qui  présentait  le  moins  d'aléas  était  encore  l'exé- 
cution directe  de  ces  travaux  et  c'est  par  ce  dernier  procédé 
en  somme  qu'ont  été  réalisés  les  divers  réseaux  existants 
de  nos  voies  ferrées  coloniales.  Mais  cette  méthode  ne  pou- 
vait elle-même  être  employée  que  si  Ton  disposait  de  sommes 
considérables  que  seul  l'appel  au  public  permettait  d'obtenir. 
Or  dans  le  cadre  étroit  où  se  mouvait  l'organisation  adminis- 
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trative  et  financière  de  nos  diverses  colonies,  et  en  particulier 
de  nos  colonies  d'Afrique,  un  tel  recours  était  impossible, 
parce  que,  dans  leur  isolement,  leur  crédit  était  médiocre 
auprès  des  grands  établissements  financiers.  Quant  à  l'inter- 
vention financière  de  la  métropole,  on  ne  pouvait  plus  son- 
ger à  la  demander. 

La  coordination  des  efforts  pour  la  défense  des  intérêts 
communs  apparaissait  ainsi,  pour  la  plupart  de  nos  colonies, 
comme  une  nécessité  primordiale.  Sans  toucher  à  l'organisme 
politique  et  administratif,  certaines  colonies  pouvaient  se  syn- 
diquer, s'associer  financièrement.  Entre  celles  d'entre  elles 
qui  avaient  des  limites  géographiques  communes,  des  popula- 
tions de  même  race  ou  de  même  mentalité,  des  relations  com- 
merciales anciennes  et  bien  établies,  l'association  était  facile. 
Il  suffisait  de  la  proclamer  pour  qu'elle  devînt  de  suite  une 
réalité.  C'est  ce  qui  advint  en  effet  pour  Tlndo-Chine  et  l'Afri- 
que Occidentale  Française  où  la  création  de  budgets  généraux 
ne  donna  lieu  à  aucunes  difficultés  et  donna  immédiatement 
tous  les  fruits  qu'on  en  espérait. 

C'est  donc,  grâce  à  la  conception  des  budgets  généraux 
qu'ont  pu  être  réalisés  les  gros  emprunts  de  llndo-Chine 
et  de  l'Afrique  Occidentale  Française.  Alimentés  par  des 
taxes  spéciales  qui  ne  viennent  pas  se  superposer  aux  taxes 
déjà  perçues  dans  les  colonies  composant  ces  deux  groupe- 
ments, ces  budgets  sont  réellement  autonomes.  Ils  offrent 
d'autre  part  assez  d'élasticité  pour  répondre  aux  besoins  géné- 
raux des  colonies  et  parer  aux  éventualités  les  plus  diverses. 

Le  montant  des  emprunts,  garantis  ou  non  par  TEtat  fran- 
çais, contractés  à  ce  jour  par  les  colonies,  s'élève  à  1  milliard 
115  millions.  Pour  sa  presque  totalité,  cette  somme  a  été 
employée  à  l'exécution  de  grands  travaux  publics  et  princi- 
palement à  la  construction  de  voies  ferrées. 

Dans  cette  notice,  forcément  écourtée,  on  ne  saurait  songer 
à  une  analyse  des  travaux  de  natures  diverses  que  cette  somme 
a  permis  de  réaliser  et  encore  moins  à  une  appréciation  des 
résultats  obtenus.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer  il  a  paru  que  la  part  prépondérante  qu'ils  ont  acquise 
dans  notre  outillage  colonial  demandait  qu'ils  fussent  étudiés 
avec  plus  de  détails  que  les  autres  parties  comprises  dans  les 
programmes,  aussi  en  a-t-on  fait  l'objet  de  la  plupart  des 
tableaux  donnés  à  la  fin  de  cette  notice.  De  même  on  a  pensé 
que  les  ports  de  nos  colonies,  dont  ils  sont  les  portes  d'en- 
trée, méritaient  d'être  mentionnés  spécialement.  Pour  le  sur- 
plus des  travaux  auxquels  les  colonies  ont  consacré  des  som- 
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mes  plus  ou  moins  importantes,  il  eût  été  extrêmement  long 
de  les  analyser  et  même  une  simple  nomenclature  aurait  exigé 
un  développement  sans  proportion  avec  l'intérêt  qu'elle  aurait 
pu  présenter.  Des  indications  générales,  en  ce  qui  regarde 
ces  travaux  étaient  donc  seules  permises. 

Avant  de  présenter  au  lecteur  le  tableau  de  la  situation 
présente  de  Toutillage  économique  de  nos  colonies,  nous 
dirons  quelques  mots  sur  les  trois  organismes  techniques 
qui,  par  l'importance  de  leur  action,  ont  depuis  plus  de 
quinze  ans  exercé  la  plus  forte  influence  dans  la  création  de  cet 
outillage.  Nous  voulons  parler  de  Tlnspection  Générale  des 
Travaux  publics,  du  Comité  des  Travaux  publics  des  Colonies 
et  du  personnel  d'exécution  dans  les  colonies  mêmes. 


L'Inspection  Générale  des  Travaux  publics 

Dès  la  création  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies,  la 
nécessité  s'est  imposée  d'avoir,  dans  la  Métropole  même,  un 
service  technique  susceptible  d'éclairer  le  chef  du  Département 
sur  toutes  les  questions  touchant  aux  travaux  publics  colo- 
niaux. Cette  création  était  d'autant  plus  nécessaire  que  déjà 
s'élaboraient,  dans  diverses  colonies  et  surtout  en  Indo-Chine, 
des  programmes  de  grands  travaux  comprenant  à  la  fois  des 
constructions  de  bâtiments  civils  et  militaires,  de  routes, l'éclai- 
rage des  côtes,  l'amélioration  des  ports,  etc.,  pour  lesquels 
le  ministre  avait  à  donner  des  avis  et  à  prendre  des  décisions. 
Nous  avons  vu  que  jusqu'en  1899  le  personnel  technique  dans 
les  colonies  était  inexistant  ou  à  peu  près.  Les  quelques  agents 
spéciaux  qu'on  avait  pu  recruter,  d'ailleurs  sans  aucun  exa- 
men professionnel,  avaient  une  compétence  problématique  sur 
les  choses  qu'ils  étaient  appelés  à  traiter.  Un  contrôle  tech- 
nique s'imposait  donc  si  on  ne  voulait  pas  continuer  à  laisser 
les  colonies  s'engager  dans  des  travaux  mal  conçus,  ou  inu- 
tiles et  dans  des  dépenses  souvent  injustifiées,  susceptibles 
de  grever  pendant  longtemps  leur  budget  quand  elles  n'avaient 
pas  de  répercussion  fâcheuse  sur  celui  de  l'Etat. 

C'est  ce  double  rôle  de  conseil  technique  du  ministre  et  de 
contrôleur  que  fut  appelée  à  jouer  l'Inspection  générale  des 
Travaux  publics.  Les  décrets  qui  ont  successivement  été  pris 
pour  arriver  à  son  organisation  actuelle  portent  les  dates  des 
17  avril  1894,  17  août  1897,14  octobre  1910  et  20  mai  1911. 

Avant  ce  dernier  décret  qui  a  modifié  ses  attributions,  l'Ins- 
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pection  générale  des  Travaux  publics  comprenait,  en  outre  de 
ses  six  fonctionnaires  permanents,  un  certain  nombre  d'agents 
temporaires  occupés,  soit  dans  les  bureaux  de  Tlnspection 
générale,  soit  dans  les  usines  où  s'exécutaient  les  fournitures 
commandées  par  les  diverses  colonies.  Cette  organisation  pré- 
sentait l'avantage,  qu'elle  présente  d'ailleurs  toujours,  de  ne 
pas  spécialiser  les  agents  aux  travaux  d'une  seule  colonie  et  par 
là  de  les  occuper  d  une  façon  continue.  Cet  avantage  est  surtout 
apprécié  par  les  petites  colonies,  qui  peuvent  ainsi  s  affranchir 
de  l'obligation  de  créer  des  agents  spéciaux  pour  les  travaux  les 
intéressant. 

Le  décret  du  20  mai  1911,  en  instituant  à  Paris  un  service 
administratif  colonial,  a  en  même  temps  donné  à  ce  dernier 
service  les  attributions  de  contrôle  de  fabrication  en  usine  et 
de  préparation  des  marchés. 

On  peut  estimer  à  180  millions  environ  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  en  France  qui,  depuis  1898,  ont  été  surveillés 
en  usine  pour  le  compte  des  colonies,  et  à  1  7o  la  dépense  du 
personnel  utilisé  pour  ces  travaux. 


Le  Comité  des  Travaux  publics  des  colonies 


Ce  comité  a  été  créé  en  1890  et  devait  donner  son  avis  sur 
tous  les  projets  de  travaux  publics  intéressant  les  colonies.  Il 
était,  à  cette  époque,  composé  exclusivement  de  fonctionnaires 
du  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Il  a  été  réorganisé  sur  des  bases  plus  larges  par  un  décret  du 
21  novembre  1895,  lequel  a  été  modifié  successivement  par  les 
décrets  des  20  mai  1896,  31  juillet  1897,  13  décembre  1899 
et  1"  mars  1901. 

Le  comité  donne  son  avis  sur  les  affaires  concernant  les 
travaux  publics  des  colonies  qui  lui  sont  soumises  par  l'inter- 
médiaire de  l'Inspecteur  général  des  Travaux  publics,  notam- 
ment sur  les  projets  de  construction  et  de  concession  intéressant 
les  chemins  de  fer  et  les  ports,  les  travaux  à  la  mer  et  en 
rivières,  la  navigation  et  les  constructions  navales,  les  mines  et 
les  bâtiments  civils. 

Il  comprend  actuellement,  conformément  aux  décrets  sus- 
visés,  20  membres  : 

L'Inspecteur  général  des  Travaux  publics  et  l'Ingénieur  en 
chef  adjoint  à  l'Inspecteur  général  sont  de  droit  membres  du 
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comité  :  Tlngénieur  en  chef  adjoint  est  de  droit  secrétaire  du 
comité  ; 

Les  dix-huit  autres  membres  se  répartissent  actuellement 
ainsi  qu'il  suit  : 

1  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  président. 

5  Inspecteurs  généraux  ou  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées. 

1  Ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 

1  Ingénieur  en  chef  des  constructions  navales  ; 

1  Capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  ; 

1  Ingénieur  hydrographe  en  chef  de  la  Marine  ; 

1  Conseiller  d'Etat  ; 

1  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ; 

4  Officier  supérieur  du  Génie,  attaché  à  la  Direction  des  Ser- 
vices militaires  au  ministère  des  Colonies  ; 

4  Ingénieurs  civils  ; 

1  Architecte  des  Bâtiments  civils. 

Les  Directeurs  et  les  Chefs  de  service  au  ministère  des  Co- 
lonies ont  le  droit  d'assister  aux  séances  avec  voix  délibéra- 
tive  sur  les  affaires  intéressant  leur  service  ou  de  s'y  faire  re- 
présenter. 

Le  comité  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son  Président, 
chaque  fois  que  celui-ci  le  juge  utile. 

Le  comité  est  nommé  pour  deux  ans. 


Les  Services  de  travaux  publics  dans  les  Colonies 

Au  point  de  vue  du  personnel,  il  existe  dans  les  colonies, 
trois  organisations  différentes.  La  première,  appelée  «  Cadre 
général  des  travaux  publics  des  colonies  >,  comprend  le  per- 
sonnel des  travaux  des  colonies  autres  que  l'Indo-Chine,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  ;  la  deuxième  com- 
prend rindo  Chine  et  la  troisième  les  colonies  régies  par  des 
sénatus-consultes,  c'est-à-dire,  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion. 

Les  attributions  conférées  à  ces  services  comprennent,  quand 
il  y  a  lieu  : 

La  construction  et  l'entretien  des  routes  et  chemins  colo- 
niaux ; 

La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  civils  ; 

Les  irrigations,  dessèchements,  assainissements,  adductions 
d'eau  : 
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La  construction,  l'exploitation  ou  le  contrôle  de  la  construc- 
tion et  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  et  tramways; 

Les  études  et  travaux  neufs  concernant  : 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Les  canaux  de  navigation  ; 

Les  ports  fluviaux  et  maritimes  ; 

L'éélairage  et  le  balisage  des  côtes  et  rivières  ; 

La  police  des  ports  fluviaux,  des  rades  et  des  ports  mariti- 
mes. 

La  surveillance  des  mines,  minières  et  carrières,  des  eaux 
minérales  et  des  appareils  à  vapeur  ; 

La  liquidation  des  dépenses  de  personnel,  de  maté  iel  et 
des  travaux  ci-dessus. 

Cadre  général.  —  Ce  cadre  fut  tout  d'abord  institué  par  le 
décret  du  2  juin  1899,  modifié  par  le  décret  du  18  janvier  1905 
et  réorganisé  par  le  décret  du  5  août  1910. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  des  services  de  travaux 
publics  et  des  mines  ainsi  que  des  services  spéciaux  qui  peu- 
vent y  être  rattachés  (bâtiments  civils,  exploitation  des  che- 
mins de  fer,  phares  et  balises,  ports  et  rades,  service  topogra- 
phique, etc.)  et  des  services  temporaires  qui  peuvent  être  créés, 
sont  réglés  par  arrêtés  des  gouverneurs,  après  approbation 
par  le  ministre  des  Colonies. 

Dans  chaque  colonie,  le  chef  du  service,  qui  peut  parfois 
prendre  le  titre  de  directeur,  est  placé  sous  l'autorité  du  Gou- 
verneur. 

Le  service  des  mines,  ainsi  que  les  services  spéciaux  qu'on 
vient  d'indiquer,  sont,  en  principe,  placés  sous  l'autorité  du 
chef  du  service  des  Travaux  publics  ;  exceptionnellement  ces 
services  peuvent  être  confiés  à  des  chefs  de  service  ou  à  des 
directeurs  spéciaux. 

Les  directeurs  généraux  et  directeurs  sont  nommés  par  dé- 
cret ;  les  chefs  de  service  par  arrêtés  ministériels. 

Le  cadre  général  des  Travaux  publics  et  des  mines  a  été  éta- 
bli conformément  au  tableau  ci-après  : 
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Grades 


Ingénieur  en  chef 
Ingénieur  principal 

Ingénieur 
Sous-Ingénieur 

Conducteur  ou  contrôleur 


Classes 


2* 

2* 
3« 


Commis 


Principal 

5.000 

ira 

4.500 

2« 

4.000 

3« 

3.500 

4« 

3.000 

Principal  !»• 

4.000 

Principal  2* 

3.500 

If. 

3.000 

2» 

2.500 

3« 

2.250 

4« 

2.000 

Solde 


d'Europe 


15.000 
12.500 

11.000 
9.000 

7.500 
6.500 
6.000 

5.500 


Coloniale 


30.000 
25.000 

22.000 
18.000 

15.000 
13.000 
12.000 

11.000 

10.000 
9.000 
8.000 
7.000 
6.000 

8.000 
7.000 
6.000 
5.000 
4.b00 
4  000 


Service  des  Travaux  publics  de  l'Indo  Chine 


Jusqu'en  1905,  le  service  des  Travaux  publics  a  été  régle- 
menté par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général.  En  1899  un  de 
ces  arrêtés  fut  pris  en  vue  du  recrutement  du  personnel  spécial 
qui  devait  concourir  à  Texécution  du  grand  programme  de 
travaux  de  chemins  de  fer  que  l'emprunt  de  200  millions  con- 
tracté par  rindo-Chine  (loi  du  25  déc.  1898)  devait  permettre 
de  réaliser.  Ce  personnel,  qui  formait  le  cadre  dit  «  auxiliaire  » 
devait  être  licencié  dès  l'achèvement  des  travaux  :  quant  au 
cadre  ordinaire, il  était  composé  d'agents  attachés  à  l'exécution 
des  travaux  divers  prévus  aux  budgets  locaux.  Aucune  con- 
dition spéciale  n'était  imposée  dans  le  recrutement  de  ces  der- 
niers agents. 

Le  statut  du  personnel  des  Travaux  publics  de  l'Indo  Chine 
n'a  été  réellement  établi  que  par  le  décret  du  18  janvier  1905 
toujours  en  vigueur.  Ce  personnel  comporte  deux  cadres  ;  1°  le 
cadre  auxiliaire  ;  2°  le  cadre  permanent. 

Le  premier  comprend  :  les  agents  métropolitains  ou  du  cadre 
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général  des  Travaux  publics  des  colonies  et  les  agents  recru- 
tés directement. 

Le  second  comprend  les  agents  non  métropolitains,  prove- 
nant du  cadre  auxiliaire,  et  qui  ont  été  versés  dans  le  cadre 
permanent  par  décision  du  Gouverneur  général. 

L'ensemble  du  personnel  est  composé  : 

1°  D  ingénieurs,  conducteurs  et  commis  affectés  aux  divers 
travaux  qui  s'exécutent  dans  la  colonie. 

2°  D'agents  spécialement  affectés  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  1er. 

3°  D'architectes  et  inspecteurs  des  bâtiments  civils. 

4**  De  fonctionnaires  et  agents  des  ports. 

Les  soldes  des  fonctionnaires  appartenant  à  la  première  de 
ces  quatre  catégories  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux 
fonctionnaires  du  cadre  général. 

Le  décret  du  18  janvier  1905  érigeait  en  direction  générale 
le  service  des  Travaux  publics  de  la  colonie.  Afin  de  donner 
plus  de  souplesse  à  l'organisation  instituée  par  ce  décret  et 
de  permettre  une  décentralisation  qu'on  a  jugée  nécessaire,  des 
modifications  importantes  ont  été  apportées  au  régime  en  vi- 
gueur. Une  nouvelle  organisation  a  été  créée  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  général  du  31  décembre  1911,  ratifié  par  le  minis- 
tre des  Colonies.  On  a  tout  d'abord  opéré  la  suppression  de  la 
Direction  générale,  et  c'est  le  Gouverneur  général  lui-même 
qui,  effectivement,  donne  les  hautes  directions  et  prend  les 
décisions  sur  les  affaires  importantes.  Pour  la  préparation  de 
ces  décisions  et  des  instructions  aux  services  locaux,  le  Gou- 
verneur général  a  auprès  de  lui  un  Inspecteur  général. 

Comme  conséquence  de  cette  modification  importante  on  a 
dû  opérer  celle  des  services  dans  les  provinces.  Là  où  l'orga- 
nisation technique  a  pu  s'adapter  à  un  cadre  de  l'organisation 
administrative  de  chacun  des  cinq  pays  de  l'Union,  on  a  cons- 
titué des  circonscriptions  territoriales  dont  le  personnel  est 
placé  sous  l'autorité  directe  du  chef  de  l'Administration  locale. 

Les  services  dont  l'organisation  ne  peut  se  localiser  au  ter- 
ritoire d'un  des  pays  de  l'Union  ont  été  constitués  en  circons- 
criptions spéciales.  Pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  on 
a  créé  trois  circonscriptions  spéciales.  On  a  formé  une  circons- 
cription pour  chacun  des  services  de  mines,  maritimes  et  des 
ports  de  commerce. 
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Colonies  régies  par  des  sénatus  consultes. 

Guadeloupe,  —  Le  service  des  Ponts  et  Chaussées  de  la 
Guadeloupe  a  été  réorganisé  par  arrêté  local  du  8  septembre 
1866  lequel  a  lui-même  été  modifié  par  un  arrêté  du  18  avril 
1904.  Ce  service  est  dirigé  par  un  ingénieur  qui  a  sous  ses 
ordres  des  conducteurs, des  chefs  de  section  et  des  commis.  Ce 
personnel  est  recruté  dans  la  colonie  même. 

Martinique.  —  Le  service  des  Ponts  et  Chaussées  de  la 
Martinique  est  actuellement  régi  par  un  arrêté  du  22  avril 
1862  auquel  des  modifications  ont  été  apportées  par  un  arrêté 
du  30  septembre  1910.  Le  personnel  des  commis  a  été  réorga- 
nisé par  un  arrêté  local  du  11  mars  1905.  Un  autre  arrêté,  du 
14  juin  1905,  fixe  les  conditions  d'admission  à  Temploi  de 
conducteur.  Sauf  le  chef  du  service  qui  est  généralement  pris 
dans  le  cadre  métropolitain,  le  personnel  est  recruté  sur  place. 

Réunion.  —  Le  service  des  Ponts  et  Chaussées  de  la  Réu- 
nion a  été  organisé  par  les  arrêtés  locaux  des  10  juillet  1900, 
30  décembre  1905  et  3  août  1908.  Les  conditions  de  recrute- 
ment et  les  attributions  du  personnel  de  ce  service  sont  ana- 
logues à  celles  relatives  aux  colonies  des  Antilles. 


LES    CHEMINS    DE    FER 


(A)    LIGNES    EN    EXPLOITATION 
ET    EN    CONSTRUCTION 


LES    CHEMINS    DE    FER 
DE    L'AFRIQUE    OCCIDENTALE    FRANÇAISE 

Avant  1898  il  n'existait  en  Afrique  Occidentale  Française  que 
501  kilomètres  de  voies  ferrées  en  exploitation  :  la  ligne  de  Dakar 
à  Saint-Louis,  de  264  kilomètres  de  longueur,  et  237  kilomètres 
de  la  ligne  de  Kayes  au  Niger.  A  Theure  actuelle  cette  partie 
de  notre  domaine  colonial  possède  2.096  kilomètres  de  chemins 
de  fer  ouverts  au  commerce.  Ainsi  quinze  années  d'une  acti- 
vité persévérante  ont  suffi  pour  doter  notre  Afrique  Occiden- 
tale de  l'outillage  de  transport  sans  lequel  sa  mise  en  valeur 
n'était  pas  possible. 

Avant  Torganisation  créée  par  le  décret  du  18  octobre  1904, 
il  était  difficile  aux  colonies  qui  constituent  aujourd'hui  le  Gou- 
vernement de  rAfrique  Occidentale  Française  de  poursuivre 
l'exécution  des  grands  travaux  publics  qui  seuls  pouvaient 
permettre  leur  développement  économique.  Des  emprunts  par- 
ticuliers auraient  peut-être  permis  d'amorcer  ces  travaux,  mais 
non  de  les  poursuivre  assez  loin  pour  en  recueillir  les  profits 
espérés.  Il  fallait  donc  créer  un  organisme  financier  nouveau 
qui,  répondant  aux  besoins  généraux  des  diverses  colonies, 
devait  en  assurer,  en  toute  certitude,  la  satisfaction^ 

Le  budget  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française  fut 
cet  organisme  et  c'est  à  lui  que  sont  dues  les  grandes  entre- 
prises déjà  réalisées  ou  en  cours  dont  notre  grande  colonie 
a  déjà  recueilli  les  plus  satisfaisants  résultats.  C'est  en  effet 
aux  emprunts  de  65  et  de  100  millions,  gagés  par  les  fonds 
versés  au  budget  général  que  nous  devons  le  réseau  dont  nous 
allons  faire  un  résumé  historique.  Nous  dirons  auparavant  quel- 


12  l'outillage  éco>'omique  des  colonies  françaises 

ques  mots  des  deux  lignes  construites  sans  le  concours  des 
fonds  d'emprunts,  c'est-à-dire  les  lignes  de  Dakar  à  Saint-Louis 
et  de  Kayes  au  Niger. 


Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis 
(264  kilomètres) 

Cette  ligne  est  la  plus  ancienne  de  nos  voies  ferrées  de  l'ouest 
africain.  Conçue  par  Faidherbe,  qui  voulait  en  faire  l'instrument 
de  la  pacification  du  Cayor,  elle  est  devenue  aujourd'hui  le 
principal  facteur  du  commerce  du  Sénégal. 

Entreprise  à  une  époque  où  le  crédit  de  notre  colonie  était 
nul,  elle  dut  être  concédée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à 
une  compagnie,  aujourd'hui  très  prospère,  mais  avec  la  garan- 
tie de  l'Etat  français.  Les  travaux,  entrepris  en  188^,  furent 
terminés  en  1885.  Mais  les  constructeurs  n^avaient  pas  prévu 
que  la  ligne  pourrait  un  jour  recevoir  un  trafic  intense.  Aussi 
avaient-ils  établi  la  voie  dans  des  conditions  qui  ont  nécessité  par 
la  suite  des  travaux  complémentaires  très  importants,  et 
porté  le  coût  de  sa  construction  à  2l.G98.630  francs  soit 
82.200  francs  le  kilomètre. 

Jusqu'en  1899  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis  n'a  donné  que  de  médiocres  résultats.  La  situation 
s'est  trouvée  modifiée  par  la  convention  passée  le  21  novem- 
bre 1900  entre  l'Etat  et  la  compagnie.  A  partir  de  ce  mo- 
ment l'Etat  n'a  plus  fourni  de  garantie  d'intérêt  et  a  récupéré 
sous  forme  de  remboursements  annuels,  partie  des  avances 
faites  par  lui  à  la  compagnie. 

La  fortune  surprenante  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis  est  due  uniquement  à  ce  qu'après  sa  pacification,  la  ré- 
gion du  Cayor  traversée  par  le  rail  est  devenue  la  zone  prin- 
cipale de  la  culture  de  l'arachide.  A  l'époque  de  la  traite, qui 
a  lieu  de  fin  décembre  à  mars,  le  mouvement  commercial  at- 
teint dans  les  stations  de  la  ligne  une  intensité  très  grande. 

La  ligne  est  à  voie  de  1  mètre  d'écartement  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis 
exploite  la  ligne  dans  les  conditions  stipulées  par  la  conven- 
tion du  21  novembre  1900.  Les  frais  d'entretien  et  d'exploita- 
tion sont  calculés  suivant  la  formule  suivante  : 

T> 

F  r=  3.250  -f  -^  +  0.015  V  +  0.05  T 
«5 
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Où  R  représente  la  recette  brute 

V  =  le  nombre  de  voyageurs  kilométriques. 
T  =  le  nombre  de  tonnes  kilométriques. 

Une  revision  des  termes  de  cette  formule  est  à  l'étude  en 
ce  moment. 


Chemin  de  Kayes  au  Niger 

Ce  chemin  de  fer,  qui  avait  pour  objet  de  relier  le  Niger  à 
la  partie  du  fleuve  Sénégal  navigable  pendant  la  période  des 
crues,  fut  commencé  en  1881.  A  la  fin  de  1884,  les  travaux 
avaient  déjà  absorbé  près  de  14  millions  de  francs  et  on  avait 
construit,  dans  des  conditions  d'ailleurs  défectueuses,  53  kilo- 
mètres de  voie  seulement.  A  la  fin  de  1898,  la  ligne  était  au 
kilomètre  168,  malgré  les  efforts  des  services,  artillerie  colo- 
niale et  5°  régiment  du  génie,  qui  successivement  prirent  la 
direction  des  travaux. 

Nous  ne  ferons  pas  le  récit  des  diverses  combinaisons  finan- 
cières qu'on  dut  imaginer  pour  terminer  le  chemin  de  fer.  Les 
30.000.000  de  francs  qu'on  avait  déclaré  nécessaires  furent 
obtenus  grâce  à  Faccord  intervenu  entre  TEtat,  le  Gouverne- 
ment du  Haut-Sénégal  et  Niger  et  plus  tard,  le  Gouvernement 
général  de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

Des  épidémies  de  fièvre  jaune  qui  se  manifestèrent  en  1900 
et  en  1901  apportèrent  le  trouble  dans  l'organisation  des  chan- 
tiers et  dans  les  transports  du  matériel.  Cependant  grâce  à 
l'énergie  du  personnel  de  construction  et  en  particulier  du 
colonel  Rougier,  directeur  du  chemin  de  fer,  la  ligne  put  être 
achevée  dans  les  délais  prévus  et  sans  augmentation  des 
dépenses. 

D'après  les  relevés  qui  ont  été  faits  de  ces  dépenses,  la 
ligne  aurait  coûté,  pour  553  kilomètres,  la  somme  de 
49.820.000  francs,  soit  89.800  francs  par  kilomètre. 

La  voie  ferrée  est  à  1  m.  00  d'écartement  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails. 

Le  budget  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  constitue  un 
budget  annexe  au  budget  général  de  l'Afrique  Occidentale 
Française. 

Les  produits  que  transporte  le  chemin  de  fer  sont  le  maïs, 
les  arachides,  le  sucre,  le  riz,  le  coton,  le  caoutchouc,  le  sel, 
les  étoffes,  les  alcools  et  boissons  hygiéniques,  le  café,  le  thé,, 
la  houille,  etc. 
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Chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes 

Les  communications  entre  le  Soudan  et  la  mer  se  font 
actuellement  par  le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  par  le 
fleuve  Sénégal,  et  par  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 
Elles  nécessitent  un  double  transbordement  et  des  opérations 
longues,  difiiciles  et  partant  coûteuses.  De  plus  ces  communi- 
cations ne  sont  qu^intermittentes,le  Sénégal  n'étant  accessible 
aux  bateaux  de  mer  que  pendant  trois  mois  de  Tannée. 

L'idée  d'une  liaison  directe  par  voie  ferrée  de  la  mer  et  des 
contrées  alors  non  pacifiées  du  Soudan  appartient  au  général 
Faidherbe,  mais  celui-ci,  comme  dans  la  ligne  du  Cayor,  envi- 
sageait surtout  les  avantages  militaires  qu'on  pourrait  obtenir 
de  la  construction  de  la  ligne  plutôt  que  le  rôle  commercial 
qu'elle  pourrait  un  jour  remplir. 

Ce  n'est  qu'en  1902  que  les  études  nécessaires  ont  pu  être 
entreprises.  La  mission  dont  le  tracé  a  été  finalement  adopté 
fut  constituée  par  décision  du  ministre  des  Colonies  du  9  dé- 
cembre 190:^.  Elle  fut  dirigée  d'abord  par  le  colonel  Rougier, 
puis  par  le  commandant  Belle  et  eut  à  subir,  au  cours  de  ses 
opérations,  dans  un  pays  sans  eau  et  de  climat  torride,  les  plus 
cruelles  soutfrances.  Le  tracé  qu'elle  reconnut  sur  682  kilo- 
mètres partait  de  Thiès,  station  de  la  ligne  de  Dakar  à  Saint- 
Louis  située  à  71  kilomètres  de  Dakar,  passait  à  Diourbel  en 
se  dirigeant  vers  TEst  jusqu'à  N'Gahayes,  puis  s'infléchis- 
sait vers  le  Sud-Est  pour  contourner  le  désert  du  Ferlo.  A 
partir  de  Tamba-Counda,  la  ligne  remontait  vers  le  Nord-Est, 
franchissait  la  Falémé  et  rejoignait  à  Ambidedi  le  fleuve  Séné- 
gal qu'elle  remontait  jusqu'à  Kayes. 

En  exécution  on  n'a  modifié  de  ce  tracé  que  la  partie  com- 
prise entre  Diourbel  et  Lampour.  La  variante  adoptée,  en  rap- 
prochant la  ligne  de  la  Gambie,  traverse  des  régions  cultivées, 
habitées  et  où  il  est  facile  de  trouver  de  l'eau, 

La  dépense  d'établissement  du  chemin  de  fer,  qui  avait  été 
fixée  à  45  millions  par  les  auteurs  du  projet,  a  été  évaluée  dé- 
finitivement à  50  millions  soit  73.000  francs  par  kilomètre.  11 
convient  de  dire  que  jusqu'à  ce  jour,  les  dépenses  faites  sont 
restées  dans  les  prévisions. 

On  a  ouvert  successivement  à  l'exploitation  les  sections  ter- 
minées. A  l'heure  actuelle  (mars  1913)  la  ligne  est  exploitée 
1°  sur  44  kilomètres  de  Kayes  à  Ambidedi  ;  2*»  sur  266  kilo- 
mètres de  Thiès  à  Koungheul. 
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Un  embranchement  de  22  kilomètres  se  détache  de  Guin- 
guinéo,  station  de  la  ligne  principale,  et  aboutit  à  Kaolack,  port 
sur  le  Saloum. 


Chemin  de  fer  de  la  Guinée 

Dès  1828  René  Caillé  reconnaissait  la  possibilité  et  la  néces- 
sité d'une  communication  entre  le  Niger  et  la  mer.  En  1895- 
1896  le  capitaine  du  génie  Salesses  fut  chargé  d'étudier  le 
tracé  d'une  route  transformable  éventuellement  en  voie  ferrée 
de  1  mètre,  entre  Konakry  et  Faranah.  Une  seconde  mission 
fut  confiée  à  ce  même  officier  pour  Tétude  spéciale,  cette  fois, 
d'un  chemin  de  fer  dont  le  point  d'arrivée  serait  pris  sur  le 
Niger,  à  la  limite  de  la  navigation  de  ce  fleuve,  ce  qui  a  fait 
adopter  Kouroussa. 

La  colonie  fut  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  8  mil- 
lions pour  son  chemin  de  fer,  mais  avec  cette  somme  on  ne 
pouvait  exécuter  que  120  kilomètres.  Les  travaux  commencè- 
rent le  l"*"  juin  1900,  mais  la  mort  de  l'un  des  entrepreneurs  à 
qui  les  travaux  avaient  été  adjugés  vint  apporter  le  trouble 
dans  la  construction  de  la  ligne.  Celle-ci  fut  continuée  en  régie 
depuis  le  début  de  1902  et  poussée  avec  la  plus  grande  acti- 
vité jusqu'à  son  achèvement,  grâce  aux  ressources  nouvelles 
reçues  par  le  chemin  de  fer  et  prélevées  sur  les  fonds  des  em- 
prunts de  65  et  100  millions  contractés  en  1903  et  1907  par 
le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

C'est  le  14  septembre  1910  que  le  rail  a  atteint  Kouroussa, 
sur  le  Niger,  à  587  kilomètres  de  son  origine  Konakry. 

La  ligne,  malgré  les  difficultés  de  terrain  rencontrées,  a  coûté 
59  millions  et  demi  soit  101.000  francs  par  kilomètre.  Ce  ré- 
sultat favorable  a  inspiré  à  ceux  qui  l'ont  amené  le  désir  de 
faire  un  pas  de  plus  vers  le  Soudan  central  et  on  a  décidé  de 
prolonger  la  ligne  jusqu'à  Kankan,  à  72  kilomètres  de  Kou- 
roussa. Les  travaux  de  cette  section  sont  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Au  projet  d'emprunt  de  167  millions  présenté  par  le  Gou- 
vernement de  lAfrique  Occidentale  Française  on  a  prévu  que 
la  ligne  serait  poursuivie  jusqu'à  Beyla,  c'est-à-dire  sur  245  ki- 
lomètres. La  dépense  prévue  pour  ce  prolongement  serait  de 
22  millions. 
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Le  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
la  Côte  d'Ivoire  est  la  suivante  :  parvenir  à  travers  le  Baoulé, 
par  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  facile,  à  la  limite  sud 
du  cercle  de  Kong,  c'est-à-dire  aux  confins  de  la  région  souda- 
naise où  commence  un  pays  nouveau  par  sa  population,  son 
climat,  les  mœurs  de  ses  habitants,  la  variété  de  ses  produits 
agricoles,  ses  moyens  de  transport,  etc. 

C'est  cette  idée  qui  servit  de  guide  à  la  mission  qui  en 
1898  fut  confiée  au  capitaine  du  génie  Houdaille.  L'objectif 
de  la  mission  était,  en  prenant  Kong  comme  terminus,  de  rap- 
porter un  premier  projet  d'une  centaine  de  kilomètres  et  d'opé- 
rer des  reconnaissances  en  vue  d'un  prolongement  éventuel  de 
la  ligne. 

Ce  programme  fut  réalisé.  Les  projets  dressés  par  la  mis- 
sion, qui  comprenaient  notamment  l'exécution  d'une  ligne  à 
voie  de  1  mètre  atteignant  le  village  de  Mopé,  au  cœur  du 
pays  Attié,  furent  approuvés  par  le  Comité  des  Travaux  publics, 
mais  ce  n'est  qu'en  1903  et  grâce  aux  moyens  financiers  nou- 
veaux créés  en  Afrique  Occidentale  Française  qu'on  put  songer 
à  l'exécution  de  la  ligne.  Mais  depuis  1899  les  choses  avaient 
changé  en  Côte  d'Ivoire  et  on  dut  procéder  à  de  nouvelles 
études.  Celles-ci  furent  confiées  au  capitaine  du  génie  Crosson- 
Duplessis,  pendant  que  l'ingénieur  Michel  entreprenait  celles 
d'une  coupure  dans  le  cordon  littoral  en  face  de  Petit  Bas- 
sam.  Cette  coupure  avait  pour  but  de  permettre  aux  navires 
de  mer  de  pénétrer  dans  la  lagune  Ebrié  et  dans  le  port  qu'on 
se  proposait  de  créer  à  Abidjan,  tête  de  ligne  du  chemin  de 
fer. 

Les  projets  auxquels  aboutirent  ces  études  furent  dotés  d'une 
somme  de  10  millions  sur  le  montant  de  l'emprunt  de  1903. 

Les  travaux  furent  commencés  dès  les  premiers  jours  de 
1904.  A  la  fin  de  l'année  190 i,  les  terrassements  atteignaient 
le  kilomètre  29.  En  1906  on  arrivait  à  Ery-Macoughié  au  kilo- 
mètre 79  et  terminus  de  la  première  section.  C'est  le  20  août 
1912,  que  le  rail  a  atteint  Bouaké,  au  kilomètre  312.  Ce  point 
est  le  terminus  provisoire  du  chemin  de  fer. 

La  dépense  d'établissement  à  ce  jour,  pour  les  312  kilomè- 
tre construits  s'élève  à  31.614.000  francs,  soit  101.000  francs 
par  kilomètre  et  a  été  imputée  sur  les  fonds  des  emprunts 
de  65  et  de  100  millions. 
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Bien  que  Boviaké  soit  un  centre  commercial  important  il 
ne  peut  être  considéré  comme  le  but  final  à  atteindre.  On  a 
considéré  que  ce  but  devait  être  Bobo-Dioulasso,  marché  im- 
portant à  760  kilomètres  environ  d'Abidjan.  A  ce  moment  le 
chemin  de  fer  exercera  réellement  une  attraction  sur  les  con- 
trées les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  la  boucle  du  Niger. 

Au  projet  d^emprunt  de  1G7  millions  on  a  prévu  la  cons- 
truction du  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  un  point  appelé 
Diendana,  situé  à  213  kilomètres  de  Bouaké,  bien  que  la  ligne 
ait  été  étudiée  jusqu'à  la  Comoë,  située  au  kilomètre  294.  La 
dépense  prévue  s'élèverait  à  20.000.000  de  francs,  soit 
94.000  francs  par  kilomètre. 


Chemin  de  fer  du  Dahomey 

Avant  l'établissement  de  son  chemin  de  fer,  le  Dahomey  ne 
possédait  aucune  voie  de  communication  permettant  les  trans- 
ports de  l'intérieur  vers  la  côte.  Aucune  route  carrossable  n'y 
existait.  On  n'y  trouvait  que  des  pistes  cheminant  à  travers  la 
brousse,  les  marécages  et  les  bois.  Tous  les  transports  de  mar- 
chandises étaient  faits  par  les  indigènes  portant  sur  la  tête  de 
23  à  30  kilogrammes  et  parcourant  23  à  40  kilomètres  par 
jour. 

Deux  demandes  de  concession  de  voie  ferrée  avaient  été  pré- 
sentées en  1897,  Tune  émanant  de  M.  Forgemol  de  Bostqué- 
nard,  la  seconde  par  MM.  Mante  et  Borelli,  de  Marseille.  Pour 
des  raisons  diverses,  ces  demandes  ne  furent  pas  accueillies. 
A  la  suite  d'une  mission  accomplie  au  début  de  1897,  par 
M.  Fontaneilles,  ingénieur-inspecteur  des  Travaux  publics  des 
colonies,  le  ministère  décida  de  faire  étudier  la  question  par 
une  mission  spéciale.  Celle-ci,  dirigée  par  le  lieutenant-colo- 
nel du  génie  Guyon,  partit  le  23  février  1899  et  ne  revint  en 
France,  ayant  terminé   ses  travaux,  que  le  6  octobre  suivant. 

Le  projet  qu'elle  rapportait  ayant  été  approuvé,  la  colonie 
du  Dahomey  fut  autorisée  à  exécuter  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  entre  Gotonou  et  Atchéribé  et  prolongement 
avec  embranchement  de  Pahou  à  Ouidah.  Ges  travaux  devaient 
être  dirigés  par  des  officiers  du  génie.  Quant  à  la  superstruc- 
ture et  l'exploitation  elles  furent  confiées  par  décret  du  26  juin 
1900  à  une  compagnie  dite  «  Compagnie  française  de  chemins 
de  fer  au  Dahomey  »  et  dans  les  conditions  particulières  ci- 
après  : 
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1*^  Concession  ferme  de  400  kilomètres  de  ligne  avec  droit 
de  préférence  pour  le  prolongement  jusqu'au  Niger  ; 

2°  Construction  de  la  superstructure  et  fourniture  du  maté- 
riel roulant  par  et  aux  frais  de  la  Compagnie  concessionnaire. 

3°  Exploitation  pendant  soixante-quinze  ans  aux  frais  et  ris- 
ques du  concessionnaire  ; 

4°  Fixation  des  tarifs  par  le  concessionnaire  avec  maxima 
déterminés  par  le  cahier  des  charges  ; 

5°  Subvention  kilométrique  de  2.000  francs  accordée  au  con- 
cessionnaire par  la  colonie  pendant  huit  années  ; 

6°  Partage  des  bénéfices  avec  la  colonie  au  delà  de  6.000  fr. 
de  recettes  brutes  ; 

7°  Concession  de  295.000  hectares  dont  15.000  hectares  dans 
la  partie  basse  du  Dahomey,  au  voisinage  du  chemin  de  fer, 
80.000  hectares  au  sud  de  Paouignan  et  200.000  hectares  au 
nord  de  ce  point  ; 

8°  Concessions  minières. 

Quelques-unes  des  clauses  de  cette  concession  donnaient, 
presque  dès  le  début,  lieu  à  des  difficultés,  notamment  celles 
relatives  aux  concessions  territoriales  et  aux  tarifs,  qui  trop 
élevés,  éloignèrent  le  trafic.  Aussi  fut-on  amené  à  remanier 
les  termes  de  la  convention  de  concession  et  un  décret  du 
29  août  1904  établit  les  bases  d'un  régime  nouveau. 

D'après  les  termes  de  cette  nouvelle  convention  qui  porte 
la  date  du  24  août  1904  la  compagnie  conservait  l'exploita- 
tion de  la  ligne  mais  la  durée  de  la  concession  était  réduite  à 
vingt-cinq  ans.  D'autre  part  la  colonie  recouvrait  son  entière 
liberté  au  point  de  vue  des  concessions  territoriales  et  miniè- 
res, qui  étaient  supprimées,  de  la  tarification  des  transports 
qu'elle  pouvait  fixer  en  tenant  compte  des  besoins  de  la  région 
desservie,  et  de  la  construction  même  de  la  voie  ferrée,  dont 
le  prolongement  était  prévu  jusqu'à  Parakou,  situé  à  environ 
442  kilomètres  de  Cotonou. 

Bien  que  la  situation  se  fût  améliorée  à  la  suite  de  l'appli- 
cation des  dispositions  de  cette  dernière  convention,  elle  n'eu 
laissait  pas  moins  encore  beaucoup  à  désirer  et  la  colonie  qui 
depuis  le  début  de  l'affaire  avait  à  payer  les  insuffisances  d'exploi- 
tation accepta  d'entrer  en  pourparlers  nouveaux  avec  la  com- 
pagnie pour  arriver  à  une  solution  où  les  intérêts  communs 
seraient  sauvegardés.  La  convention  qui  en  résulta  fut  signée 
les  3  juillet-21  septembre  1909  et  approuvée  par  décret  du 
28  octobre  1909.  Cette  convention  qui  est  celle  actuellement 
en  vigueur  n'avait  pas  eu  pour  but  d'annuler  la  convention 
de  1904  mais  seulement  d'y   apporter    les  modifications  que 
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l'expérience  des  dernières  années  avait  rendues  nécessaires.  La 
plus  importante  de  ces  modifications  avait  trait  à  la  durée  de 
la  concession  qui  était  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1952. 
On  y  introduisit  une  clause  nouvelle  d'après  laquelle  la  com- 
pagnie voyait  ajouter  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont 
elle  avait  la  charge,  celle  du  wharf  de  Cotonou  dont  la  con- 
cession venait  d'être  rachetée  par  la  colonie. 

Commencés  en  juin  1900  les  travaux  du  chemin  de  feront 
été  poursuivis  sans  interruption  et  sans  rencontrer  de  difficul- 
tés très  grandes  sauf  dans  la  traversée  de  la  Lama,  vaste  dé- 
pression de  12  à  15  kilomètres  de  largeur  qui  coupe  en  deux 
le  Dahomey. 

Ces  travaux  ont  pu  être  exécutés  par  la  main-d'œuvre  lo- 
cale. Les  ouvriers,  recrutés  par  les  chefs  indigènes  intéressés 
au  travail  au  moyen  de  gratifications  proportionnées  au  ren- 
dement obtenu  ont  pu,  dès  la  fin  de  1900,  être  mis  à  la  tâche 
et  payés  après  l'achèvement  d'un  travail  dont  la  durée  était 
évaluée  à  un  mois.  Cette  façon  de  procéder  donna  lieu  cepen- 
dant à  des  abus  de  la  part  des  rois  ou  grands  chefs  indigènes 
avec  lesquels  on  avait  traité  pour  l'exécution  de  certains  gros 
travaux  de  terrassements.  On  dut  recourir  plus  tard  au  recru- 
tement direct  des  ouvriers,  ceux-ci  ayant  préféré  être  payés 
par  les  Européens. 

L'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Dahomey  a  eu  lieu  par 
tronçons  successifs.  A  la  date  du  1*' janvier  1913  cette  exploi- 
tation avait  lieu  entre  Cotonou  et  Savé,  soit  sur  262  kilomè- 
tres de  la  ligne  principale  et  sur  l'embranchement  de  Pahou 
au  lac  Ahémé  d'une  longueur  de  32  kilomètres. 

Sur  l'emprunt  de  1G7  millions  projeté  par  l'Afrique  Occi- 
dentale Française  on  a  prévu  le  prolongement  de  la  ligne  jus- 
qu'à Parakou  (kilom.  442)  et  la  construction  d'un  embranche- 
ment allant  de  Parakou  à  Djougou,  d'une  longueur  de 
120  kilomètres.  En  outre  la  région  du  Mono  serait  desservie 
par  un  chemin  de  fer  de  47  kilomètres  allant  du  Grand  Popo 
à  Lokossa.  Cette  ligne  serait  elle-même  réunie  à  la  ligne  prin- 
cipale par  un  petit  embranchement  de  15  kilomètres. 


Le  chemin  de  fer  de  Porto-Novo  à  Pobé 

Le  prolongement  du  tramway  en  exploitation  entre  Porto 
Novo  et  Sakété  a  été  terminé  le  18  mars  1913,  jusqu'au  ter- 
minus actuel  de  Pobé,  marché  important  situé  à  75  kilomè- 
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très  de  Porto-Novo.  Cela  porte  à  3C5  kilomètres  la  longueur 
du  réseau  exploité  dans  notre  colonie  du  Dahomey,  soit  4  km.  5 
par  10.000  habitants  et  0  km.  34  par  myriamètre  carré.  Lors- 
que la  ligne  de  Savé  à  Djougou  par  Parakou,  dont  l'exécution 
a  été  prévue  au  programme  de  l'emprunt  de  150  millions, 
aura  été  réalisée  et  quand  la  ligne  de  Cotonou  à  Savé  aura  été 
prolongée  jusqu'au  Niger,  ce  à  quoi  il  faudra  bien  arriver  un 
jour,  le  Dahomey  sera,  de  nos  colonies,  l'une  des  mieux 
dotées  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer,  car  elle  possédera 
à  ce  moment  un  réseau  de  950  kilomètres  de  voies  ferrées, 
soit  12  kilomètres  par  10.000  habitants  et  0  km.  9  par  myria- 
mètre carré. 

C'est  au  commencement  de  1902  que,  sur  l'ordre  de  M.  le 
gouverneur  Liotard,  la  mission  du  génie  dirigée  par  le  com- 
mandant Guyon  a  entrepris  les  études  du  tramway  à  vapeur 
qu'on  voulait  établir  entre  Porto-Novo  et  Sakété.  Tout  d'abord 
on  avait  prévu  que  la  ligne  nouvelle  serait  construite  sur  des 
données  différentes  de  celles  qui  existaient  sur  la  ligne  dont  la 
concession  avait  été  accordée  entre  Cotonou  et  Parakou. 
D'après  le  projet  primitif,  la  ligne,  dont  la  longueur  était  de 
37  kilomètres,  devait  être  établie  à  voie  de  0  m.  60  et  formée 
de  rails  pesant  seulement  15  kilogrammes  par  mètre  courant. 
Le  poids  des  locomotives  était  de  10  tonnes.  La  dépense  était 
estimée  à  1.700.000  francs.  Plus  tard,  sur  les  observations  du 
Comité  technique  du  ministère  des  Colonies,  on  procéda  à  des 
études  complémentaires  en  vue  d'utiliser  la  voie  de  1  mètre 
d'écartement,  mesure  très  sage,  car  elle  rendait  possible  désor- 
mais les  raccordements  futurs  avec  la  ligne  de  Cotonou  au 
Niger. 

La  raison  qui  primitivement  avait  fait  adopter  la  voie  de 
0  m.  60  au  lieu  de  1  mètre  était  la  suivante  ; 

Dans  le  décret  du  26  juin  1900,  accordant  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Cotonou,  il  était  stipulé,  entre  autres  con- 
ditions, que  la  colonie  ne  pourrait,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
à  partir  de  la  date  du  décret,  construire  ou  autoriser  la  cons- 
truction d'aucun  autre  chemin  de  fer  ouvert  à  l'exploitation 
publique  au-dessous  du  9'  parallèle. 

Aujourd  hui  que  la  géographie  du  Bas-Dahomey  et  que  les 
courants  du  trafic  qui  s'y  trouvent  sont  mieux  connus,  la 
condition  prévue  au  décret  de  concession  paraît  mal  jus- 
tifiée et  même  un  peu  absurde.  En  1900,  l'administration  et 
la  compagnie  concessionnaire  la  considéraient  comme  un  pri- 
vilège nécessaire.  On  pensait  à  ce  moment,  que  si  une  ligne 
nouvelle   était  établie,  soit  à  l'Est,  soit  à  l'Ouest,  cette  voie 
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serait  susceptible  d'exercer  une  attraction  sur  les  régions  réser- 
vées à  l'influence  de  la  ligne  concédée. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  cette  crainte  était  sans 
fondement  sérieux. 

Le  Dahomey  est  divisé  par  les  fleuves  Ouémé  et  Couffo  en 
trois  zones  bien  distinctes.  Ni  celle  comprise  entre  l'Ouémé  et 
la  Nigeria,  ni  celle  comprise  entre  le  Gouffo  et  la  frontière  alle- 
mande du  Togo  n'étaient  susceptibles,  en  quelque  mesure  que 
ce  fût,  d'exercer  une  influence  fâcheuse  sur  le  trafic  du  che- 
min de  fer.  Cette  constatation  permit  l'accord  entre  la  colonie 
et  la  compagnie. 

La  région  que  traverse  le  chemin  de  fer  est  une  des  plus 
riches  du  Dahomey.  Soustraite,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
à  l'attraction  de  la  ligne  principale,  ses  produits  agricoles  al- 
laient soit  à  Lagos  par  l'Ouémé,  soit  alimenter  les  marchés 
voisins  de  la  Nigeria,  notamment  ceux  de  Méko  et  d'Egoa.  Or, 
ceux-ci  sont  en  communication  avec  le  marché  d'Abéokouta, 
sur  la  ligne  de  Lagos  à  Ibadan. 

La  richesse  du  pays  est  surtout  constituée  par  les  palmiers 
à  huile  qui  ont  fourni  à  Texportation,  en  1910,  en  amandes 
1.900  tonnes,  et  2.500  tonnes  d'huile.  On  aura  une  idée  de 
l'importance  du  trafic  commercial  de  cette  région  en  constatant 
qu'en  1911  la  valeur  des  marchandises  qui  ont  passé  par  Porto- 
Novo  et  qui  représentent  les  relations  de  ce  port  avec  l'exté- 
rieur par  la  voie  de  Lagos,  s'élève  à  15.861.000  francs.  L'arri- 
vée du  rail  à  Pobé  donne  de  nouvelles  perspectives  en  ce  qui 
concerne  le  trafic  de  la  ligne,  car  à  partir  de  ce  point  est  une 
zone  extrêmement  fertile  que  la  voie  ferrée  pouvait  seule  met- 
tre en  valeur.  Cette  zone  renferme  en  effet,  non  seulement  des 
arbres  d'essences  dures,  mais  encore  des  caoutchoucs  et  des 
palmiers.  Son  sol  est  très  propice  à  la  culture  du  maïs.  La 
construction  d'une  voie  ferrée  avait  en  outre  un  caractère  po- 
litique important  car  la  région  des  Hollis  est  encore  insoumise 
bien  que  ses  habitants  soient  agriculteurs  et  industriels. 

La  première  partie  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  celle  com- 
prise entre  Porto-Novo  et  Sakété  a  été  ouverte  au  trafic  jus- 
qu'à Lagbé  (kilom.  34)  au  début  de  Tannée  1908  et  jusqu'à 
Sakété  le  1"  avril  suivant.  La  seconde  partie  a  été  commencée 
dès  octobre  1910.  Les  travaux  sur  les  deux  parties  ont  ren- 
contré des  difficultés  de  terrain  qui  expliquent  leur  longue 
durée. 

Afin  de  desservir  la  vallée  de  l'Agnidi  qui,  plus  rapprochée 
de  la  frontière  anglaise,  devait  nécessairement  s'opposer  à 
l'exode  des  produits  de  la  région  vers  les  marchés  du  Lagos, 


22  l'outillage  économique  des  colonies  françaises 

le  raccordement  des  deux  sections  ne  s'est  pas  fait  à  Textré- 
mité,  mais  à  quelques  kilomètres  plus  bas,  vers  Lagbé. 

La  ligne  actuelle  comporte  les  conditions  techniques  ci- 
après  ; 

Le  rayon  minimum  des  courbes  =  200  mètres.  La  rampe 
maximum  est  de  20  millimètres.  La  voie  est  en  rails  Vignole 
de  22  kilogrammes  au  mètre  courant,  sur  traverses  en  acier  de 
33  kilogrammes,  au  nombre  de  1.285  au  kilomètre. 

On  a  estimé  que  les  79  kilomètres  construits  ont  entraîné  une 
dépense  totale  de  4.200.000  francs,  soit  environ  53.000  francs 
par  kilomètre. 

Les  tarifs  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  entre  Porto-Novo  et 
Sakété  sont  très  bas,  trop  bas  dirons-nous,  car  ils  ne  laissent 
pas  une  marge  suffisante  aux  bénéfices  pour  espérer  le  rachat 
prochain  du  capital  employé  à  son  établissement. 

Les  résultats  de  l'exploitation  à  ce  jour  peuvent  être  regar- 
dés comme  satisfaisants.  Ils  ont  fourni  : 

Voyageurs        Tonnage 
Recettes        Dépenses        Kilom.  kilométr. 

En  1909  132.573  91.277  2.407.517  208.748 

En  1910  166.771  139.412  3.542.700  170.026 

En  1911  170.376  154  147  4.071.664  174.266 

En  1912 217.319  »                  »  » 

Le  tonnage  de  Tannée  1909  comprend  le  transport  d'une 
quantité  considérable  de  matériel. 

Doit-on  prolonger  encore  la  ligne  vers  le  Nord  à  travers  le 
pays  HoUi  ?  Bien  que  cette  idée  ait  déjà  été  émise  et  que  même 
on  ait  parlé  de  pousser  la  voie  ferrée,  en  passant  par  Zagna- 
nado,  jusqu'à  TOcpara  et  Savé  où  elle  viendrait  se  raccorder 
avec  la  ligne  de  Cotonou  au  Niger,  nous  ne  croyons  pas  que  sa 
réalisation  soit  dans  les  intentions  du  Gouverneur  Général 
actuel.  Plus  intéressante  et  plus  immédiatement  utile  serait  la 
construction  du  prolongement  vers  le  sud  de  la  ligne,  c'est- 
à-dire  sa  jonction  avec  Cotonou.  Ce  prolongement  d'ailleurs, 
compris  au  programme  de  l'emprunt  de  167  millions,  aurait 
pour  conséquence  de  soustraire  d'une  façon  absolue  et  immé- 
diate à  l'attraction  anglaise  les  produits  amenés  par  le  chemin 
de  fer  jusqu'à  Porto-Novo  pour  les  donner  au  wharf  de  Coto- 
nou aujourd'hui  restauré  et  dont  les  moyens  d'action  ont  été 
augmentés  considérablement. 
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Ligne  de  Hanoï  à  la  frontière  de  Quang-Si 

Cette  ligne  fut  tout  d'abord  regardée  comme  une  voie  pure- 
ment stratégique.  Plus  tard  on  reconnut  qu'il  y  avait  un  inté- 
rêt économique  très  grand  à  relier  les  fertiles  provinces  du 
Delta  du  Tonkin  avec  les  riches  provinces  chinoises  du 
Quang-Si. 

Sa  construction  fut  décidée,  mais  seulement  entre  Phu- 
Lang-Thuhong  et  Lang-Son,  et  avec  voie  de  0,60. 

Les  travaux  commencés  en  1890  ne  furent  entièrement  ache- 
vés qu'en  1894. 

On  ne  tarda  guère  d'ailleurs  à  reconnaître  que  cette  ligne 
à  voie  étroite  était  insuffisante,  qu'il  fallait  l'élargir  à  1  mètre, 
et  surtout  qu'il  était  indispensable  de  la  prolonger  des  deux 
côtés,  pour  éviter  le  portage  à  dos  d'hommes  jusqu'à  Hanoï  et 
jusqu'à  la  frontière  de  Chine.  On  décida  de  la  remanier.  La 
loi  du  10  février  1896  autorisant  le  Protectorat  de  TAnnam- 
Tonkin  à  emprunter  une  somme  de  80  millions,  permit  de 
consacrer  20  millions  de  francs  à  ce  travail  qui  ne  fut  achevé 
qu'au  commencement  de  l'année  1902. 

Mais  si  la  voie  ferrée  permettait  la  communication  entre  le 
fleuve  Rouge  et  la  porte  de  Nam  Quan  elle  n'atteignait  pas 
Hanoï  et  les  relations  entre  le  terminus  de  Gialam  et  la  capi- 
tale n'en  restaient  pas  moins  difficiles. 

Entre  ces  deux  points,  la  distance  était  de  3  kilomètres  et 
le  fleuve  Rouge  lui-même  avait  une  largeur  de  1.700  mè- 
tres. Les  communications  entre  les  deux  voies  s'opéraient  au 
moyen  d'un  bac  dont  les  points  d'atterrissage  variaient  cons- 
tamment suivant  le  caprice  du  fleuve  et  se  trouvaient  souvent 
éloignés  des  routes  et  des  rues  qu'on  n'atteignait  qu'à  grand'- 
peine. 

La  construction  du  pont  sur  le  fleuve  Rouge,  dit  Pont  Dou- 
mer  permit  de  prolonger  le  chemin  de  fer  jusqu'à  la  gare  même 
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de  Hanoï  située  dans  la  partie  sud-ouest  de  la  ville.  Cet  ouvrage 
magnifique,  dont  les  constructeurs  ont  été  MM.  Daydé  et 
Pillé,  ne  mesure  pas  moins  de  1.682  mètres  de  longueur.  Pour 
rétablir  on  dut  construire  20  appuis  de  41  mètres  de  hauteur 
qui  vont  chercher  le  terrain  solide  à  plus  de  30  mètres  au-des- 
sous du  niveau  des  eaux.  Il  a  été  mis  en  œuvre  30.000  mètres 
cubes  de  pierre  et  5.300  tonnes  de  métal.  Ce  pont  qui  a  coûté 
près  de  G  millions  a  été  commencé  en  mars  1899  et  livré  à  la 
circulation  des  trains  en  mars  1902. 

Parmi  les  autres  grands  ouvrages  de  la  ligne  nous  citerons  : 
Un  pont  biais  de  226  mètres  d'ouverture  sur  le  canal  des  Ra- 
pides; le  pont  sur  le  Song-Cau,  au  kilomètre  35,  de  170  mètres 
d'ouverture  ;  le  pont  sur  le  Song-Thuong  de  130  mètres  d'ou- 
verture. Ces  trois  ponts  sont  en  acier.  A  Lang-Son(kilom.  147) 
la  ligne  traverse  le  Song-Ki-Kong  au  moyen  d'un  pont,  éga- 
lement en  métal,  de  90  mètres,  à  2  travées  et  3  appuis. 

Quant  à  l'exploitation  de  cette  ligne,  sans  donner  des  résul- 
tats aussi  fâcheux  que  celles  de  TAnnam,  elle  ne  saurait  être 
regardée  comme  satisfaisante.  Sa  construction  fut,  il  est  vrai, 
décidée  pour  des  raisons  stratégiques.  On  a  acquis  le  droit 
maintenant  de  lui  voir  jouer  un  rôle  économique  depuis  que  le 
pays  qu'elle  traverse  est  mieux  connu,  et  que  des  relations 
commerciales  se  sont  établies  avec  les  populations  des  pro- 
vinces chinoises  limitrophes,  relations  qu'on  verrait  se  déve- 
lopper rapidement  si  on  décidait  le  prolongement  de  la  ligne. 


Ligne  d'Hanoï  à  Vinh-Benh-Thuy 

Cette  ligne  est  une  de  celles  dont  la  construction  avait  été 
prévue  au  programme  de  l'emprunt  de  1898.  D'une  longueur  de 
326  kilomètres,elle  a  coûté  43.350.000  francs  soit  133.600  francs 
par  kilomètre.  Elle  a  été  ouverte  au  trafic  par  parties  succes- 
sives et  sur  toute  sa  longueur,  c'est-à-dire  depuis  Hanoï  jusqu'à 
Vinh,  le  17  mars  1905. 

Sur  tout  son  parcours,  la  ligne  traverse  un  pays  de  plaine 
cultivé  en  rizière,  extrêmement  fertile.  Elle  met  en  relation 
Hanoï  avec  Nam-Dinh,  où  1  industrie  de  la  filature  de  coton  et 
de  la  soie,  ainsi  que  la  distillerie,  se  développent  rapidement. 

Les  principaux  ouvrages  d'art  établis  sur  cette  ligne  sont 
situés  sur  le  territoire  du  Tonkin,  entre  Hanoï  et  Nimh-Binh, 
et  comprennent  notamment  quatre  ponts  de  120  à  205  mètres 
d'ouverture  sur  le  Song-Huot,  le  Song-Thang-Giang,  le  canal 
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de  Phuly  et  le  Day.  Sur  les  deux  autres  sections  de  la  ligne, 
c'est-à-dire  entre  Nimh-Binh  et  le  Than-Hoa,  et  entre  le  Than- 
Hoa  et  Vinh,  les  grands  ouvrages  d'art,  ponts  de  plus  de 
40  mètres  sont  au  nombre  de  9  parmi  lesquels  nous  citerons 
le  pont  sur  le  Song-Mâ,  de  162  m.  40  d'ouverture,  œuvre  très 
hardie  et  dont  le  montage  en  porte  à  faux  a  été  très  habilement 
conduit  ;  les  ponts  de  Song-Maï,  du  Song-Bung  et  du  Song- 
Boum  de  100  à  110  mètres  d^'ouverture. 

Les  principaux  centres  desservis  par  le  chemin  de  fer  sont 
Hanoï,  Nam-Dinh,  Nimh-Binh,  Than-Hoa  et  Vinh. 

Entre  Hanoï  et  Nam-Dinh,  la  ligne  suit  une  direction  paral- 
lèle au  fleuve  Rouge,  sur  lequel  existe  une  navigation  active. 
De  ce  fait,  il  est  résulté  que  beaucoup  de  marchandises  ont 
continué  d'emprunter  la  voie  fluviale  jusqu'à  Nam-Dinh.  En 
revanche,  le  trafic  voyageurs  a  acquis  sur  cette  section,  dès 
l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne, une  intensité  très  grande. 


Ligne  de  Saïgon  au  Khan-Hoa 

Des  lignes  figurant  au  programme  de  1898,  c'est  celle  dont 
l'établissement  aura  été  le  plus  laborieux.  Commencée  en  1900, 
elle  n'est  pas  en  effet  encore  terminée  bien  que  sa  longueur 
totale  soit,  sans  ses  embranchements,  de  408  kilomètres  seule- 
ment. Là,  comme  au  Yunnan.  les  ingénieurs  ont  trouvé  des 
difficultés  de  main-d'œuvre  spéciales  dont  la  solution  devait 
entraîner  des  pertes  de  temps  et  d'argent  imprévues  au  début. 
On  n'a  pas  cependant  attendu  que  la  ligne  fût  achevée  pour  en 
ouvrir  les  parties  terminées  au  commerce.  C'est  ainsi  qu'on  a 
livré  à  l'exploitation  les  tronçons  suivants  ; 

De  Saïgon  au  kil.  71  le  15  janvier  1904. 

Du  kil.  71  au  kil.  74  le  1"  novembre  1904. 

Du  kil.  74  au  kil.  89  le  29  août  1905. 

Du  kil.  89  au  kil.  134  le  15  février  1908. 

La  section  du  kil.  134  à  Phantiet  (30.000  h.)  capitale  de  la 
première  province  au  sud  de  l'Annam,  et  port  de  pêche  im- 
portant a  été  ouverte  en  janvier  1910.  Celle  comprise  entre 
Phanrang  et  Khan-Hoa  ou  Nhatrang,  sur  94  kilomètres,  a  été 
mise  en  exploitation  isolée,  le  1"  avril  1912. 

En  dehors  de  la  ligne  principale,  qui  constitue  le  tronçon 
inférieur  du  transindo-chinois,  on  a  prévu  plusieurs  embran- 
chements ;  1*^  de  Muong-Man  à  Phantiet  de  12  kilomètres  de 
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longueur;  2°  de  Phanrang  à  Bangoi,  de  4  kilomètres  destiné  à 
mettre  en  communication  le  chemin  de  fer  avec  la  baie  de 
Camrang  par  laquelle  devaient  être  reçus  en  grande  partie  les 
matériaux  de  construction; et  enfin  Tembranchement  du  Lang- 
Bian,  de  104  kilomètres  dont  le  rôle  avait  été  conçu  comme 
un  moyen  d'accès  vers  Dalat  et  le  plateau  du  Langbian,  sur 
lequel,  en  raison  de  son  altitude  élevée, on  devait  établir  une 
station  sanitaire  pour  les  Européens  anémiés  et  fatigués  par  le 
climat  indo-chinois. De  ce  dernier  embranchement  38  kilomètres 
seulement  sont  achevés.  On  hésite  du  reste  à  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  partie  restante  en  raison  des  dépenses  considéra- 
bles qu'elle  entraînerait  et  eu  égard  aussi  aux  médiocres  avan- 
tages, ont  dit  quelques-uns,  qu'offrirait  la  station  en  question. 

D'après  les  dernières  estimations  la  dépense  de  construction 
de  la  ligne  et  de  ses  embranchements  s'élèvera  à  70.000.000  de 
francs  soit  150.000  francs  par  kilomètre. 

On  compte  que  la  ligne  entière  pourra  être  livrée  à  l'exploi- 
tation le  1^"^  octobre  1913. 


Ligne  de  Tourane  à  Hué  et  à  Dong-Hâ 

La  ligne  de  Tourane  à  Hué  et  à  Dong-Hâ  a  une  longueur 
de  174  kilomètres  et  a  coûté  i7. 990. 000  francs  soit  161. 000 fr. 
le  kilomètre.  C'est  là  un  prix  très  élevé  et  très  supérieur  aux 
dépenses  prévues  en  1898.  Il  est  dû  à  des  difficultés  d'exécu- 
tion spéciales. 

Sa  construction  répondait  à  des  nécessités  d'ordre  économi- 
que et  politique.  Elle  avait  en  effet  pour  objet  de  mettre  en 
communication  avec  les  ports  de  la  côte  les  riches  vallées  de 
l'Annam,  et  plus  tard,  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
traient, les  grands  biefs  navigables  du  Mékong.  Au  point  de 
vue  politique,  elle  constituait  un  tronçon  important  du  grand 
transindo -chinois  qui,  par  la  voie  de  fer,  doit  réunir  Saigon  à 
Hanoï. 

La  ligne  a  été  divisée,  pour  la  construction,  en  2  parties 
bien  distinctes  :  l'une  réunissant  Tourane  et  Hué,  de  104  kilo- 
mètres de  longueur,  l'autre  partant  de  Hué  pour  aboutir  à 
Dong-Hâ  a  70  kilomètres.  La  ligne  entière  a  été  ouverte  à 
l'exploitation  le  5  septembre  1908.  Disons  tout  de  suite  que 
cette  exploitation  n'a  pas  jusqu'à  ce  jour  donné  les  résultats 
qu'on  en  attendait,  les  dépenses  s'étant  maintenues  supérieures 
et  de  beaucoup  aux  recettes  du  trafic. 
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Sur  la  ligne  de  Tourane  à  Dong-Hâ  les  ouvrages  d*art  ont 
dû  être  nombreux  et  quelques-uns  des  plus  importants.  Nous 
citerons  :  le  pont  métallique  sur  le  Song-Cu-Dé  d'une  ouver- 
ture de  350  mètres,  celui  du  Song-Bé-Giang  de  140  mètres, 
du  Song-Dang-Bi  de  140  mètres  ;  le  pont  sur  la  rivière  de 
Quang-Dong-Bi-Tri,  divisé  en  2  parties,  l'une  de  240  mètres, 
la  seconde  de  80  mètres.  Dans  la  section  Tourane  à  Hué,  la 
longueur  des  souterrains  est  de  3.290  mètres.  La  deuxième 
section  Hué  à  Dong-Hâ  présente  des  difficultés  beaucoup  moin- 
dres. 


Ligne  d'Haïphong  à  Laokay 

La  ligne  de  858  kilomètres^  qu'exploite  jusqu'à  son  termi- 
nus, depuis  le  1"  avril  1910,  la  Compagnie  Française  des  che- 
min de  fer  de  Tlndo-Chine  et  du  Yunnan  se  divise  en  2  par- 
ties ;  Tune  de  Haïphong  à  Hanoï  et  à  Laokay  a  été  construite 
par  la  colonie  et  Tautre  de  Laokay  à  Yunnan-Sen  par  la  com- 
pagnie ci-dessus. 

La  ligne  d'Haïphong  à  Laokay  est  une  des  lignes  figurant 
au  programme  de  1898  et  dont  la  nécessité  s'est  fait  sentir 
dès  le  début  de  notre  établissement  au  Tonkin  car  elle  devait 
nous  permettre  de  devancer  nos  rivaux  Anglais  vers  ces  pro- 
vinces du  Yunnan  et  du  Se-Tchouen  dont  les  richesses  de 
toute  nature  avaient  souvent  été  attestées  par  les  voyageurs 
et  les  missionnaires. 

Si  cette  voie  de  pénétration  n'a  pas  été  entreprise  dès  les 
premières  années  de  la  conquête,  c'est  d'abord  parce  que  le 
pays  était  loin  d'être  pacifié  et  ensuite  parce  que  l'opinion 
n'était  pas  encore  bien  établie,  et  sur  le  tracé  qu'il  fallait  adop- 
ter, et  sur  l'utilité  même  de  la  ligne.  Quelques-uns  pensaient 
en  effet  qu'il  valait  mieux  améliorer  la  navigation  du  fleuve 
Rouge,  augmenter  la  durée  pendant  laquelle  cette  navigation 
serait  possible  au  service  des  chaloupes  à  vapeur  subventionné 
par  le  Gouvernement,  que  d'entreprendre  une  voie  ferrée  dif- 
ficile à  établir  et  de  revenu  incertain,  puisque  de  toute  façon 
elle  devrait  s'arrêter  à  la  frontière  chinoise. 

La  concession  donnée  par  la  Chine  dans  des  conditions  que 
nous  définirons  plus  loin,  d'une  ligne  allant  de  Laokay  à  Yun- 
nan-Sen en  passant  par  Mongtzé  contribua  à  modifier  l'opinion. 
La  perspective  qui  s'ouvrit  d'un  marché  aussi  considérable  que 
celui  du  Yunnan  fit  taire  les  détracteurs  du  projet.  En  même 
temps  apparaissaient  les  avantages  qu'aurait  la  jonction  des 
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deux  lignes  ;  la  substitution  de  Laokay  à  Man-Hao  comme  ori- 
gine ou  terminus  du  mouvement  commercial  dans  la  vallée  du 
fleuve  Rouge,  suppression  des  transbordements  de  Man-Hao, 
Laokaj,  Yen  Bay  et  Hanoï,  substitution  de  la  ligne  au  fleuve 
comme  voie  de  transit,  économies  que  réaliserait  l'administra- 
tion d'une  plus  grande  rapidité  dans  les  transports  militaires  et 
administratifs,  etc. 

La  question  du  point  d'aboutissement  de  la  ligne  dans  le 
delta  tonkinois  donna  lieu  toutefois  à  de  nombreux  débats.  Pé- 
nétré de  l'idée  que  Haïphong  ne  pourrait  jamais  devenir  le 
grand  port  commercial  nécessaire  à  l'Indo-Chine,  à  cause  de  sa 
situation  et  de  ses  difficultés  d'accès,  le  Gouverneur  général 
avait  émis  l'idée  de  faire  aboutir  le  chemin  de  fer  en  un  point 
à  déterminer  au  nord  d'Haïphong,  où  se  trouverait  la  profon- 
deur d'eau  nécessaire  aux  grands  paquebots.  En  sortant  de  la 
région  montagneuse  la  ligne  aurait  rencontré  celle  de  Phu- 
Lang-Thuong  avec  laquelle  elle  se  serait  raccordée.  Elle  aurait 
ensuite  desservi  une  région  dépourvue  de  tout  moyen  de  com- 
munication, tout  en  restant  maintenue  constamment  à  l'abri 
des  inondations  résultant  de  la  rupture  des  digues. 

On  dut  renoncer  à  cette  idée  devant  le  déchaînement  de 
récriminations  qu'elle  suscita  chez  les  habitants  d'Haïphong  et 
d'Hanoï  et  faire  choix  d'un  tracé  qui,  à  partir  de  Viétri,  desser- 
virait directement  ces  deux  importantes  villes.  Ce  tracé,  qui  est 
celui  de  la  ligne  actuelle,  passe  par  Haïphong,  Haï-Duong,  Giâ- 
Lam,  emprunte  sur  G  kilomètres  la  ligne  d'Hanoï  à  la  fron- 
tière de  Chine  qu'elle  quitte  à  la  station  de  Yien-Vien  et  aboutit 
à  Viétri  après  un  parcours  de  165  kilomètres  depuis  Haïphong. 
Cette  partie  du  tracé,  presque  entièrement  dans  une  région 
basse  et  peu  accidentée,  n'a  pas  opposé  de  grandes  difficultés 
à  ses  constructeurs.  Aussi  les  grands  ouvrages  d'art  y  sont-ils 
relativement  peu  nombreux.  Nous  citerons  cependant  comme 
ouvrages  d'art  remarquables  de  cette  section,  le  pont  sur  le 
Song-Tam-Bac,  à  Haïphong,  de  90  mètres  de  longueur,  à  deux 
travées,  l'une  fixe  de  42  mètres,  l'autre  tournante  de  48  ;  le 
pont  sur  le  Song-Laï-Vu  de  124  mètres  en  deux  travées,  le 
pont  sur  le  Thaï-Binh,  près  d'Hay-Duong  de  380  mètres,  en 
cinq  travées. 

Les  principales  gares  de  cette  section  sont  Haïphong,  Haï- 
Duong,  Camgiang,  Lac-Dao-Hiétri. 

Dès  les  premiers  temps  de  son  ouverture  au  commerce,  la 
section  Haïphong- Viétri  devint  des  plus  rémunératrices.  Elle 
se  substitua  presque  entièrement  aux  chaloupes  à  vapeur  fran- 
çaises ou  chinoises  pour  le  transport  des  voyageurs.  Ceux-ci 
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virent  immédiatement  en  effet  les  avantages  que  pouvait  leur 
procurer  la  voie  ferrée.  Avant  son  établissement,  il  fallait, 
par  le  fleuve  Rouge,  dix-huit  heures  en  saison  des  pluies,  de 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  en  saison  des  basses 
eaux  pour  aller  de  Haïphong  à  Hanoï.  Le  chemin  de  fer  per- 
mettait d'effectuer  le  voyage  en  quatre  heures. 

Si  la  section  Haïphong-Viétri  n'a  pas  présenté  de  graves  et 
nombreuses  difficultés  de  construction,  il  n'en  a  pas  été  de 
même,  en  revanche,  de  celle  de  Viétri-Laokay.  Dans  une 
étude  très  documentée  sur  la  ligne  du  fleuve  Rouge,  M.  le  ca- 
pitaine Ibos  a  fait  une  peinture  très  vive  des  obstacles  de  tou- 
tes sortes  qu'il  a  fallu  vaincre  :  études  difficiles  pour  reconnaî- 
tre ladirection  àsuivre,  l'organisation  des  chantiers  incommode, 
difficultés  avec  les  entrepreneurs  dont  les  capacités  financières 
étaient  insuffisantes,  un  recrutement  pénible  et  onéreux  de  la 
main-d'œuvre  ouvrière  et  du  personnel  de  surveillance,  une 
mortalité  considérable  chez  les  coolies  employés  ;  telles  furent 
les  causes  principales,  d'après  cet  officier,  des  fortes  dépenses 
constatées  pour  l'exécution  de  cette  section  et  des  retards  ap- 
portés dans  son  ouverture  au  trafic,  retards  qui  eurent  leur 
répercussion  sur  les  chantiers  ouverts  au  Yunnan  à  cette  même 
époque. 

A  partir  de  Viétri  et  jusqu'à  Laokay  la  ligne  suit  la  direc- 
tion du  fleuve  Rouge.  Les  principales  stations  sont  celles  de 
Viétri,  Thanh-Bie,  Yen-Bay,  Traïhutt  et  Laokay.  De  Yen-Bay 
à  Laokay,  la  ligne  s'enfonce  dans  une  région  de  plus  en  plus 
accidentée,  très  peu  peuplée  et  peu  cultivée.  En  profil,  la  ligne 
présente  comme  une  succession  de  rampes  et  de  pentes  suc- 
cessives séparées  par  de  très  rares  paliers.  On  y  compte 
175  ponts  métalliques  de  4  à  30  mètres  d'ouverture  et  un  pont 
de  120  mètres  en  quatre  travées  de  30  mètres  chacune  sur  le 
Nam-Ti,  à  Laokay.  Trente  tunnels  ont  dû  être  creusés  entre 
Yen-Bay  et  Laokay. 

Les  dépenses  pour  la  construction  de  la  ligne  Haïphong- 
Laokay,  dont  la  longueur  est  de  383  km.  200,  se  sont  élevées 
à  76.695.000  francs  soit  200.400  francs  par  kilomètre. 


Le  chemin  de  fer  du  Yunnan 

On  a  appelé  le  chemin  de  fer  du  Yunnan  «  Le  musée  des 
difficultés  que  peuvent  rencontrer  les  ingénieurs  dans  la  cons- 
truction des  voies  ferrées  ». 
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De  tous  les  chemins  de  fer  coloniaux  français,  il  n'en  est  pas, 
en  effet,  dont  le  prix  de  revient  soit  aussi  élevé  que  celui  de  la 
ligne  qui  va  de  Laokaj  à  Yunnan-Sen.  Pour  les  4G9  kilo- 
mètres de  longueur  que  possède  la  ligne,  il  a  fallu  dépenser 
165  millions,  soit  352.000  francs  par  kilomètre,  alors  que  celui 
de  Madagascar,  auquel  on  peut  le  comparer  en  raison  des  dif- 
ficultés de  même  nature  rencontrées  dans  la  construction,  n'a 
coûté  que  232.000  francs  par  kilomètre,  chiffre  d'ailleurs  élevé 
lui-même. 

Aux  obstacles  provenant  de  la  nature  des  terrains  que  le 
tracé  devait  traverser  et  de  la  faible  densité  de  la  population 
sont  venues  s'ajouter  diverses  autres  causes  qu'on  ne  pouvait 
faire  entrer  dans  les  prévisions  ;  pluies  torrentielles,  éboule- 
ments,  inondations,  tremblements  de  terre  parmi  les  causes 
naturelles,  et  parmi  celles  provenant  des  hommes,  les  troubles 
politiques  qui  en  1008  faillirent  faire  sombrer  l'œuvre,  une  mor- 
talité effrayante,  plus  de  40  Vo  des  ouvriers  travaillant  dans  la 
vallée  du  Xamti,  un  recrutement  difficile  et  extrêmement  oné- 
reux d'une  main-d'œuvre  souvent  médiocre,  des  difficultés 
financières  graves,  etc. 

Mais  le  but  politique  qu'on  s'était  proposé  et  les  profits  qu'on 
espérait  de  l'établissement  d'une  voie  de  pénétration  dans  cette 
province  du  Yunnan,  dont  la  mission  lyonnaise  de  1898  avait 
révélé  les  richesses,  étaient  trop  graves  et  trop  importantes 
pour  qu'on  ne  tentât  pas  de  vaincre  tous  les  obstacles,  quels 
qu'ils  fussent,  qui  pouvaient  se  présenter.  Une  autre  cause  du 
succès  de  l'entreprise  fut  sa  direction  technique  très  remar- 
quable. 

Le  rôle  militaire  de  la  ligne  de  Haïphong  à  Yunnan-Sen  a 
été  envisagé  par  le  haut  commandement  depuis  notre  installa- 
lion  au  Tonkin.  C'est  par  la  voie  du  fleuve  Rouge  surtout  que 
se  sont  introduites  les  bandes  chinoises  que  nous  avons  eu 
à  combattre  en  1884-1885  et  celles  qui  antérieurement  ont 
envahi  le  delta  tonkinois.  En  rendant  plus  rapide  le  transport 
des  troupes  jusqu'à  la  frontière  du  Yunnan  ainsi  que  leur 
ravitaillement,  cette  ligne  rend  inutiles  des  échelonnements 
depuis  la  côte.  Elle  permettra, de  plus,  en  cas  de  guerre, d'ali- 
menter les  populations  de  race  blanche  habitant  notre  Indo- 
Chine,  en  céréales,  viande  de  boucherie,  chevaux,  etc.,  le  Yun- 
nan les  fournissant  en  abondance.  Il  est  en  effet  certain  que, 
vu  la  distance  énorme  qui  sépare  la  métropole  de  notre  colo- 
nie asiatique,  celle-ci  devra  pourvoir  elle-même  à  sa  défense 
et  à  sa  subsistance. 

Au  point  de  vue   agricole,  le  Yunnan   offrira  au  trafic  du 
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chemin  de  fer  des  perspectives  très  étendues.  D'après  M.  Ger- 
vais-Courtellemont,  qui  a  fait  une  exploration  très  remar- 
quable dans  ce  pays,  les  cultures  les  plus  diverses  existent  ou 
sont  possibles  dans  les  régions  destinées  à  devenir  des  tribu- 
taires du  chemin  de  fer.  Etant  donné  la  forme  étag'^e  que  celles- 
ci  affectent,  on  pourrait  y  faire  croître  successivement  le  blé, 
Torge,  l'avoine,  les  fèves  des  marais,  le  pavot  à  opium,  les 
pommes  de  terre  et  des  plantes  d'un  caractère  plus  tropical,  le 
riz,  le  maïs,  le  tabac  et  Tindigo.  Tous  les  fruits  de  France  se 
rencontrent  au  Yunnan,  noix,  châtaignes,  pommes,  poires, 
prunes,  abricots,  raisins,  pêches,  etc. ,  etc. 

Les  produits  du  sous-sol  ont  été  depuis  longtemps  reconnus. 
On  ne  saurait  oublier  en  effet  que  c'est  du  Yunnan  surtout  que 
la  Chine  a  tiré  le  cuivre  de  ses  sapèques  et  qu^il  existe  des 
traces  d'anciennes  exploitations  minières  sur  une  grande  sur- 
face du  pays.  Les  produits  sur  lesquels  on  fonde  de  grandes 
espérances  pour  l'exportation  sont  l'étain,  le  zinc,  le  cuivre, 
dont  le  commerce  a  longtemps  été  prohibé,  l'antimoine,  les 
minerais  de  manganèse  et  de  cobalt,  le  fer,  l'or  et  enfin  le 
charbon  qui,  malgré  ses  défauts,  n'en  est  pas  moins  déjà  uti- 
lisé par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

Quant  aux  produits  d'importation,  ils  ne  sauraient  que  se 
développer  au  fur  et  à  mesure  que  s'amélioreront  ou  se  crée- 
ront les  voies  affluentes  de  la  ligne.  Les  filés  et  tissus  de  coton, 
les  tabacs,  les  médicaments,  les  papiers,  les  articles  d'alimen- 
tation constituent  déjà  un  trafic  important  et  dont  l'avenir  est 
assuré,  si  l'on  songe  que  le  Yunnan  seul,  dont  la  superficie  est 
de  400.000  kilomètres  carrés,  ne  possède  pas  moins  de  10  mil- 
lions d'habitants  et  que  les  habitants  des  provinces  voisines, 
le  Se-Tchouen  et  le  Quang-Toung,  plus  peuplées  encore,  font 
un  commerce  suivi  et  actif  avec  Yunnan-Sen  qui,  elle-même, 
possède  de  80.000  à  100.000  habitants. 

Mais  c'est  là  un  trafic  de  transit.  Le  trafic  régional  et  le 
trafic  local  constituent  pour  la  ligne  un  appoint  déjà  très  sé- 
rieux si  on  se  reporte  aux  statistiques  de  1910-1011  et  1912. 
Celles-ci  indiquent,  en  effet,  une  augmentation  très  forte  du 
trafic  au  Yunnan.  De  1910  à  1912  ce  trafic  s'est  accru  de  plus 
de  30  V,. 

Ces  indications  données  sur  les  possibilités  économiques  de 
la  ligne  d'Haïphong  à  Yunnan-Sen,  et  sur  le  rôle  qui  lui  a  été 
attribué,  nous  allons  dire  quelques  mots  sur  les  conditions  qui 
ont  présidé  à  sa  construction. 

Dans  la  convention  franco-chinoise  des  9  et  10  avril  1898, 
il  était  stipulé  notamment  que  le  Gouvernement  français  ob- 


32  l'outillage  éco'omiqle  des  colonies  françaises 

tenait  pour  lui  ou  pour  la  compagnie  française  qu'il  désigne- 
rait «  le  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  allant  du  Tonkin 
à  Yunnan-Sen,  le  Gouvernement  chinois  n'ayant  d'autres  char- 
ges que  de  fournir  le  terrain  pour  la  voie  et  ses  dépendances». 

Peu  après  la  conclusion  de  cet  accord,  le  Gouvernement 
français  envoyait  au  Yunnan  une  mission  dirigée  par  M.  Guil- 
lemoto,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  fut  plus 
tard  le  directeur  général  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine, 
et  auquel  fut  adjoint  M.  Leclère,  ingénieur  chef  des  mines.  A 
son  retour,  cette  mission  présenta  un  projet  de  tracé  par  la 
vallée  du  fleuve  Rouge,  celle  du  Sin-Chien,  son  affluent, 
Mongtzé,  Lingan-Fou,  la  vallée  du  Si-Kiang  et  Yunnan-Sen. 

A  la  fin  de  la  même  année  le  Parlement  approuva  le  pro- 
gramme de  construction  de  voies  ferrées  qu'avait  élaboré  M.  le 
Gouverneur  général  Doumer  et  la  loi  du  25  décembre  1898 
autorisa  l'Indo-Chine  à  contracter  l'emprunt  que  devait  néces- 
siter l'extension  de  ce  programme.  En  ce  qui  concerne  la  ligne 
du  Yunnan  cette  loi  disposait  que  le  Gouverneur  général  pou- 
vait accorder  une  garantie  d'intérêt  à  la  compagnie  qui  serait 
concessionnaire  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Laokay  à 
Yunnan-Sen  et  prolongement,  sans  que  le  montant  annuel  pût 
excéder  3.000.000  de  francs  et  sa  durée  soixante-quinze  ans. 
L'état  garantissait  lui-même  les  versements  à  faire  par  l'Indo- 
Chine. 

Un  consortium  fut  formé  entre  plusieurs  établissements 
financiers  pour  prendre  éventuellement  la  concession  du  che- 
min de  fer.  Des  études  nouvelles  furent  entreprises,  des  pour- 
parlers laborieux  furent  engagés.  Finalement  une  convention 
fut  passée  le  15  juin  1901  qu'approuva  la  loi  du  5  juillet  sui- 
vant, qui  concédait  à  un  consortium,  en  même  temps  que  la 
construction  et  l'exploitation  pour  soixante-quinze  années  de 
la  ligne  de  Laokay  à  Yunnan-Sen,  l'exploitation  pour  soixante- 
quinze  années  également  de  la  section  de  Haïphong  à  Laokay. 
Il  avait  été  entendu  que  la  colonie  se  chargerait  elle-même  de 
la  construction  de  cette  section. 

Une  société  anonyme  fut  substituée  aux  concessionnaires. 
Cette  société,  dénommée  «  Compagnie  française  des  chemins  de 
fer  de  l'Indo-Chine  et  du  Yunnan», fut  constituée  au  capital  de 
12.500.000  francs.  Sur  cette  somme,  7.500.000  francs  étaient 
applicables  à  la  construction  de  la  ligne.  Les  autres  ressour- 
ces nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  comprenaient  : 
12.500.000  francs  fournis  par  l'Indo-Chine  à  titre  de  subven- 
tion et  70.000  000  de  francs  représentant  le  montant  d'obli- 
gations h  3  Vo  ^I^G  la  société  était  autorisée  à  émettre  et  qui 
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se  trouvaient  gagées  par  la  garantie  de  3  millions  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  25  décembre  1898. 

C'est  donc  de  96  millions  que  la  nouvelle  compagnie  pouvait 
disposer  pour  entreprendre  le  chemin  de  fer.  Au  lieu  d^exécu- 
ter  elle-même  la  ligne,  elle  traita  à  forfait  avec  une  société  de 
construction.  Le  montant  de  ce  forfait  était  fixé  à  95  millions. 

Avant  de  commencer  les  travaux,  l'entreprise  crut  devoir 
faire  procéder  à  de  nouvelles  études  en  vue  de  réaliser,  si  possi- 
ble, des  conditions  techniques  d'établissement  plus  favorables 
à  l'exploitation  future.  Un  nouveau  tracé  qu'elle  présenta  dans 
ce  but  obtint  Tadhésion  du  Gouvernement  général  de  Tlndo- 
Chine  et  une  loi  du  5  juillet  1903  approuva  les  avenants  inter- 
venus pour  autoriser  ce  changement  de  tracé. 

Ce  serait  nous  entraîner  trop  loin  que  de  raconter  les  diffi- 
cultés qui,  dès  le  début,  entravèrent  la  marche  des  travaux  et 
se  poursuivirent  jusqu'à  leur  achèvement  même. 

En  vue  de  solutionner  les  questions  qu'avait  soulevées  la 
compagnie  au  sujet  des  estimations  faites  pour  la  construction 
de  la  ligne,  un  tribunal  arbitral  dut  être  constitué.  La  sen- 
tence que  rendit  ce  tribunal  le  13  avril  1908  estima  que  le 
coût  de  la  ligne,  tant  pour  les  travaux  exécutés  que  pour  ceux 
à  terminer,  pouvait  être  évalué  à  165  millions  et  demi, y  com- 
pris une  somme  à  valoir  de  7  millions. 

Cette  dépense  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Francs 

1®  Capital-actions  : 

a)  Prélèvement    sur    le   capital-actions-primitif    de 
12.500.000. „    .     .     .     .         9.930  441 

b)  Gapilal-actions-complémentaire 5.000.000 

2°  Capital-obligations  : 

a)  Obligations  primitives  gagées   par  la  subvention 

annuelle  de  3  millions  de  la  colonie 76.006.000 

b)  Obligations  nouvelles  de  la  compagnie.      .     .     .       10.488.962 
3"^  Contributions  en  espèces  de  la  colonie  : 

a)  Subvention  primitive 12.500.000 

b)  Ressources  sur  l'emprunt  de  53  millions  (loi  du 

14  mars  1909) 51. 541. 485 

Total  général     .     .     .     165.466.888 


O' 


La  ligne  a  été  ouverte  à  l'exploitation  par  tronçons  succes- 
sifs, et  à  des  dates  diverses.  Cette  exploitation  a  eu  lieu  sur 
toute  la  longueur,  depuis  Haïphong,  le  1"  avril  1910. 

La  ligne  a  les  mêmes  caractéristiques  que  celle  de  Haïphong 
à  Laokay.  Voie  de  1  mètre  ;  déclivité  maximum  0,025  ;  rayon 
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minimum  des  courbes,  100  mètres. Elle  comporte  129  souter- 
rains, dont  Tun  de  GoO  mètres.  Les  ponts,  d^une  ouverture 
supérieure  à  20  mètres,  sont  au  nombre  de  47.  Ceux  d'une 
ouverture  variant  entre  0,60  et  20  mètres  sont  au  nombre 
d'environ  3.000. 

En  ce  qui  concerne  son  exploitation,  la  ligne  n'a  pas  cessé, 
depuis  l'origine,  de  donner  des  résultats  satisfaisants. 

Les  résultats  généraux  de  cette  exploitation  pour  les  trois 
années  de  1910,  1911  et  1912,  pendant  lesquelles  la  ligne  a 
été  exploitée  sur  toute  sa  longueur,  sont  données  ci-dessous. 

1900  1911  1912 

Recettes  5.128.684      4.934.451       7.529.306 

Dépenses 4.139.830      4.401.030       5.388.744 

Excédent  des  recettes.  988.794  533.421       2.140.561 

Le  tonnage  des  marchandises,  qui  était  de  79.536  tonnes  en 
1911,  a  été,  en  1912,  de  107.650  tonnes. 

La  répartition  de  ce  trafic  s'est  opérée  de  la  manière  sui- 
vante : 

1911  1912 

Tonnes  Tonnes 

Transit  de  Haïphong  au  Yunnan 7.245  13.586 

—  du  Yunnan  à  Haïphong 8.563  10.212 

—  de  l'intérieur  du  Tonkin  au  Yunnan.         2.013  2.620 

—  de  l'intérieur  du  Yunnan  au  Tonkin.  249  296 
Trafic  local  du  Tonkin 37.852  45.440 

—  du  Yunnan 23.614         35.496 

Totaux 79.536       107.650 

D'après  l'article  10  de  la  convention  de  concession,  la  com- 
pagnie est  autorisée  à  prélever  sur  les  recettes  brutes  de  l'ex- 
ploitation une  somme  destinée  à  couvrir  les  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploitation  de  la  ligne.  Cette  somme  est  calculée 
d'après  la  formule  ci-après  ; 

1,000  L  +  X  +  ^'^^  ^  +  ^'^^^  ^^  +  ^'^^^  ^' 

dans  laquelle  L  représente  la  longueur  de  la  ligne  en  kilomè- 
tres ;  R  la  recette  brute  d'exploitation,  T  le  parcours  kilomé- 
trique des  trains,  M  le  nombre  de  tonnes  Idlométriques,  V  le 
nombre  de  voyageurs  kilométriques. 

Les  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses  forfaitaires  cons- 
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tituent  le  bénéfice  qu'ont  à  se  partager  la  colonie  et  la  com- 
pagnie. Jusqu'à  concurrence  d'un  million  cet  excédent  est 
divisé  en  deux  parts  égales.  Sur  les  deux  millions  suivants  la 
colonie  perçoit  les  deux  tiers  et  la  compagnie  le  tiers  restant. 
L'application  de  cette  combinaison  a  déjà  fourni  au  budget 
de  rindo-Chine  des  sommes  dont  l'importance  ne  pourra  que 
s'accroître  d'année  en  année. 

Ces  bénéfices  ont  été  ;  en  1910,  de  343.039  francs  ;  en  1911, 
de  309.223  francs  ;  en  1912,  de  1.250.000  francs. 

Le  chemin  de  fer  du  Yunnan  a  pendant  longtemps  été  pour 
la  métropole  et  pour  notre  colonie  de  l'Indo-Ghine  une  source 
de  déboires  et  d'inquiétudes. 

Les  chiffres  ci-dessus  permettent  d'espérer  qu'une  ère  nou- 
velle vient  de  commencer  ;  celle  des  profits  et  des  espérances. 


Ligne  de  Dong-Dang  à  Nacham 


La  ligne  d'Hanoï  à  la  frontière  de  Chine,  construite  sur 
167  kilomètres  mais  exploitée  seulement  sur  163  kilomètres,  n'a 
pas  actuellement  de  débouché  commode  sur  les  voies  naturel- 
les utilisées  par  les  Chinois  des  provinces  du  Quang-Si  et  du 
Quang-Toung.  Aussi  n'a-t-elle  pas  le  trafic  commercial  qu'elle 
aurait  évidemment  reçu  si  cette  ligne  avait  été  en  communi- 
cation directe  avec  la  rivière  de  Canton. 

Cette  jonction  est  du  reste  prévue  depuis  longtemps.  Elle 
a  fait  l'objet  de  transactions  avec  le  Gouvernement  chinois.  Ce 
dernier  a,  en  effet,  par  une  convention  du  1"  juin  1896,  con- 
cédé à  la  Compagnie  de  Fives-Lille  la  construction  de  l'exploi- 
tation à  forfait  de  la  ligne  de  Dong-Dang  à  Langtchéou. 

Après  des  pourparlers  et  des  difficultés  sans  nombre  susci- 
tées par  les  fonctionnaires  chinois,  la  Compagnie  s'est  décidée 
à  abandonner  l'affaire  au  Gouvernement  français  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  de  550.000  francs,  somme  qui  a  été 
prélevée  sur  le  montant  de  l'indemnité  versée  par  la  Chine  à 
la  suite  des  troubles  des  Boxers. 

Bien  que  le  droit  de  la  France  à  réaliser  le  prolongement  de 
sa  ligne  en  territoire  chinois  soit  réel,  il  n'a  pas  paru,  pendant 
ces  dernières  années,  que  les  circonstances  politiques  fussent 
favorables  à  une  telle  opération.  C'est  pourquoi  on  a  dû  se 
borner  à  rechercher  la  possibilité  de  conduire  le  chemin  de  fer 
de  Hanoï  Dong-Dang  jusqu'à  un  point  accessible  aux  jonques 
de  la  rivière  de  Canton. 
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La  construction  du  tronçon  Dong-Dang-Nacham,  de  17  kilo- 
mètres de  longueur  seulement,  réalise  cette  combinaison. 

Nacham  est  un  port  sur  le  Song-Ki-Kong  qui  se  jette  à 
Lang-Tchéou  dans  le  Song-Bang-Giang. 

Le  Song-Ki-Kong  est  navigable  de  Lang-Tchéou  à  Nacham 
pour  des  jonques  dont  le  chargement  varie  de  1  à  4  tonnes 
suivant  la  saison.  Quand  au  Song-Bang-Giang,  il  est  naviga- 
ble toute  l'année  par  des  jonques  de  3  tonnes  et  permet  d'ac- 
céder à  Cao-Bang.  On  passe,  il  est  vrai,  en  territoire  chinois, 
mais  la  navigation  sur  ces  deux  fleuves  a  été  réglée  par  Tar- 
ticle  6  de  la  convention  du  26  juin  1887  avec  la  Chine  et  c'est 
uniquement  parce  que  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  de  point 
de  contact  avec  la  voie  fluviale  que  la  colonie  n'avait  pas  cru 
utile  de  profiter  des  avantages  que  lui  concédait  la  convention 
de  1887.  L'arrivée  du  rail  à  Nacham  changera  cet  état  de 
choses  pour  le  plus  grand  profit  de  notre  colonie  de  l'Indo- 
Chine. 

En  efi'et  le  prolongement  de  la  ligne  actuelle  s'exécutera 
dans  un  pays  peuplé  et  cultivé,  susceptible  de  fournir  un  tra- 
fic local  élevé.  La  section  nouvelle  apporterait  en  plus  de  ce 
trafic  local  un  trafic  de  transit  constitué  par  les  filés  de  coton, 
le  pétrole,  le  maïs  et  diverses  autres  marchandises. 

En  dehors  des  considérations  économiques,  la  construction 
de  cette  section  répondrait  à  des  nécessités  militaires  puis- 
qu'elle permettrait  de  communiquer  rapidement  entre  le  delta 
et  les  postes  militaires  de  la  région  de  Cao-Bang. 

La  construction  du  tronçon  Dong-Dang-Nacham,  prévue  à 
l'emprunt  de  90  millions  de  l'Indo-Chine,  a  été  autorisée  par 
le  décret  du  16  avril  1913. 

Cette  construction  entraînera  une  dépense  de  1.800.000  fr. 


Ligne  de  Saîgon  à  Mytho 

La  ligne  de  Saigon  à  Mytho  est  la  plus  ancienne  voie  ferrée 
de  rindo-Chine.  Décidée  en  1881,  à  titre  d'essai,  par  le  Gou- 
verneur de  la  Cochinchine,  elle  devait  constituer  l'amorce  d'un 
réseau  cochinchinois  et  la  première  étape  du  grand  indo-chi- 
nois qui  doit  un  jour  mettre  en  communication  le  Bas  Mékong 
avec  Hanoï,  Ha'ïphong  et  Yunnam.  Cette  ligne  dont  la  lon- 
gueur est  de  71  kilomètres  et  qui  a  coûté  11.65:2.000  francs  fut 
déclarée  d'utilité  publique  le  30  octobre  188i  et  ouverte  à 
l'exploitation  trois  ans  plus  tard,  le  iO  juillet  1885,  non  sans 
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incidents.  Elle  fut  exploitée  jusqu'en  1888  par  une  compagnie 
concessionnaire  puis  résiliée  et  de  nouveau  concédée  à  une 
autre  Société,  dite  «  Société  des  tramways  à  vapeur  de  Cochin- 
chine  »  pour  une  durée  de  dix  années.  La  nouvelle  Compagnie 
devait  payer  à  la  Colonie  une  redevance  de  80.105  francs  et 
lui  abandonner  en  outre  la  moitié  de  la  partie  des  recettes 
dépassant  5.500  francs  par  kilomètre.  L'entretien  de  la  voie 
devait  être  assuré  en  régie  par  la  Colonie.  Plus  tard  on  unifia 
les  concessions  de  la  ligne  de  Saigon  à  Mytho  et  de  Saigon  à 
Gholon  par  la  Route  Haute.  Cette  concession  unique  est  venue 
à  expiration  le  1"  janvier  1912,  date  à  laquelle  la  Colonie  a 
pris  possession  de  la  ligne.  Depuis  quelques  années  cette  entre- 
prise donne  les  meilleurs  résultats,  ainsi  que  l'indique  son 
coefficient  d'exploitation,  qui  n'est  que  de  0,47.  Dans  les  recet- 
tes le  trafic  voyageurs  constitue  les  4/5  environ  du  total  des 
recettes. 


LES  CHEMINS  DE  FER  DE  MADAGASCAR 


Chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Brickaville 

Le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  de  Ma- 
dagascar a  une  longueur  de  272  kilomètres. 

La  construction  de  cette  ligne  a  été  décidée  après  les  tra- 
vaux des  diverses  missions  qui  ont  été  envoyées  dans  l'île  peu 
après  la  conquête,  pour  l'étude  des  voies  de  communications 
à  établir  entre  la  côte  et  la  capitale. 

C'est  à  la  mission  dirigée  par  le  commandant  du  génie  Roques 
qu'est  dû  le  tracé  qui  a  été  adopté.  Sur  Temprunt  de  60  mil- 
lions autorisé  par  la  loi  du  14  avril  1900,  pour  l'exécution  de 
travaux  à  Madagascar,  48  millions  devaient  être  consacrés  au 
chemin  de  fer.  Plus  tard,  à  la  suite  de  circonstances  multiples 
que  les  études  primitives  ne  pouvaient  faire  envisager,  on  re- 
connut que  cette  somme  était  insuffisante.  Une  loi  du  19  mars 
1905  ouvrit  un  nouveau  crédit  de  15  millions  de  francs,  por- 
tant ainsi  à  63  millions  le  montant  des  sommes  à  employer 
pour  la  construction  de  la  ligne. 

Un  arrêté  du  8  janvier  1901  pris  par  M.  le  ministre  des  Co- 
lonies décida  que  Texécution  des  travaux  se  ferait  par  voie 
d'adjudication.  Deux  lots,  l'un  du  kilomètre  0  au  kilomètre 
26,200,  l'autre  du  kilomètre  26,200  au  kilomètre  56,  furent 
adjugés,  mais  alors  que  dans  le  premier  lot  on  ne  devait  faire 
emploi  que  de  la  main-d'œuvre  indigène,  dans  le  deuxième 
lot  on  devait  se  servir  exclusivement  de  la  main-d'œuvre 
importée. 

Les  travaux  commencèrent  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 1901,  mais  bientôt  des  difficultés  surgirent,  que  n'avait  pu 
faire  prévoir  l'expérience  acquise  dans  la  construction  de  la 
route  de  Mahatsara  à  Tananarive,  cette  route  se  développant 
dans  un  pays  moins  humide  et  plus  salubre  que  les  vallées 
suivies  par  le  chemin  de  fer.  Les  essais  de  main-d'œuvre  étran- 
gère échouèrent  tous  et  les  entreprises  durent  être  résiliées. 
Les  travaux  durent  alors  être  entrepris  en  régie. 

On  reconnut  ensuite,  après  des  études  de  détail,  que  les  ca- 
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ractéristiques  de  la  ligne  pouvaient  être  sérieusement  amélio- 
rées. Notamment  les  déclivités  maxima  et  les  rayons  minima 
des  courbes  qui  avaient  été  prévus  respectivement  à  35  milli- 
mètres et  50  mètres  furent  portés  à  25  millimètres  et  80  mè- 
tres. Toutes  ces  circonstances  réunies  firent  que  les  devis 
primitifs  furent  fortement  dépassés. 

La  vigueur  déployée  dans  l'exécution  des  travaux  selon  le 
mode  nouveau  qui  s'était  imposé  permit  la  mise  en  exploita- 
tion, à  dater  du  1"  octobre  1903,  d'un  premier  tronçon  de 
48  kilomètres.  Un  an  après,  le  1"  novembre  1904,  la  ligne 
était  ouverte  jusqu'à  Famovana,  kilomètre  102.  La  locomotive 
est  arrivée  à  Tananarive  le  1°'  octobre  1909. 

La  ligne  a  coûté  62.940.000  francs  soit  232.000  francs  par 
kilomètre. 

Les  tarifs  de  voyageurs  et  marchandises  ont  subi,  depuis 
Torigine  de  l'exploitation,  d'assez  nombreuses  modifications. 
Leur  application  est  actuellement  régie  par  l'arrêté  du  Gouver- 
neur Général  du  20  février  1913  et  s'effectue  sur  tout  le  par- 
cours Tananarive-Tamatave. 

Les  résultats  de  l'exploitation  de  la  ligne  sont  satisfaisants 
ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  suivants  relatifs  aux  an- 
nées 1909,  1910  et  1911  pendant  lesquelles  la  Hgne  a  été  ex- 
ploitée sur  la  longueur  totale  (en  1909  longueur  moyenne  ex- 
ploitée 267  kilomètres  au  lieu  de  272  kilomètres  en  1910  et 
1911). 

1909  1910  1911 

Recettes  par  kilomètre  exploité     ....     5.035     5.537     6.156 

Dépenses  par  kilomètre  exploité  .     .     .     .     2.999     3.297     3.653 

Bénéfice  net    ....     2.036     2.240     2.503 

Les  recettes  de  1912  se  sont  élevées  à  6.840  francs  par  ki- 
lomètre exploité.  Les  marchandises  que  transporte  le  chemin 
de  fer  sont,  par  importance  ;  le  manioc,  le  riz,  marchandises 
diverses  les  matériaux  de  construction,  le  sel  marin,  les  étof- 
fes et  tissus,  la  graisse,  les  dépouilles  d'animaux,  le  graphite, 
les  vins  et  spiritueux,  etc.,  etc. 

Chemin  de  fer  de  Brickaville  à  Tamatave 

Cette  ligne  est  simplement  le  prolongement  du  chemin  de 
fer  dont  nous  venons  de  faire  le  résumé  historique.  Elle  part, 
en  effet,  de  Brickaville,  origine  de  la  ligne  de  Tananarive  à  la 
côte  Est  pour  aboutir  à  Tamatave,  port  sur  la  côte.  Sa  longueur 
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est  de  97  kilomètres.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que 
les  études  faites  en  1897  par  la  mission  Roques  prévoyaient 
l'exécution  d'une  lisrne  allant  directement  de  Tamatave  à  Ta- 
nanarive  et  non  d'une  seule  partie  de  cette  ligne.  C'est  au  mo- 
ment où  on  songeait  à  l'exécution  qu'on  se  rendit  compte  qu'il 
était  possible  d'économiser  une  longueur  de  voie  ferrée  d'en- 
viron 100  kilomètres  en  prenant  comme  terminus  du  chemin 
de  fer  non  pas  Tamatave,  mais  un  point  situé  aux  abords  d'An- 
devorante,  point  qu'il  était  facile  de  relier  à  Tamatave  au 
moyen  d'un  canal  obtenu  par  la  jonction  des  lagunes  qui  bor- 
dent la  côte.  On  ne  renonçait  pas  du  reste  à  la  continuation 
du  chemin  de  fer  jusqu'à  Tamatave,  mais  on  estimait  qu  il  était, 
prudent  de  ne  pas  engager  une  dépense  considérable  avant 
d'avoir  la  certitude  que  l'importance  du  trafic  justifierait  ce 
prolongement.  C  est  là  Torigine  du  canal  des  Pangalanes  qui, 
avec  le  chemin  de  fer,  a  jusqu'au  mois  de  mars  dernier  assuré 
le  transport  des  voyageurs  et  marchandises  allant  de  Tamatave 
à  Tananarive  et  vice  versa. 

C'est  en  1907  que  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar 
conçut  l'idée  du  prolongement  entre  Brickaville  et  Tamatave. 
Trois  solutions  pouvaient  être  envisagées  pour  l'exécution  de 
ce  travail. 

On  pouvait,  soit  établir  le  tracé  suivant  la  bande  de  terre 
séparant  la  lagune  de  la  mer,  soit  adopter  le  tracé  par  l'inté- 
rieur des  terres  déjà  étudié  par  le  commandant  Roques,  soit 
enfin  faire  passer  la  ligne  à  1  ouest  de  la  lagune  dans  une  ré- 
gion susceptible  d  exploitation  et  pouvant  donner  à  la  voie  fer- 
rée un  tralic  local.  Après  études  comparatives,  c'est  au  pre- 
mier tracé  que  sont  allés  les  suffrages.  Ce  choix  a  été  dicté 
surtout  par  la  considération  que  le  tracé  à  l'est  de  la  lagune 
nécessiterait  une  moindre  dépense  d'établissement,  6  millions 
450.000  francs,  alors  que  les  deux  autres  tracés  auraient  coûté 
respectivement  14.450.000  francs  et  8  millions. 

L'autorisation  d'entreprendre  les  travaux  a  été  accordée  par 
l'article  118  de  la  loi  de  finances  du  18  avril  1910.  Le  tracé, 
dans  sa  première  partie,  est  sensiblement  perpendiculaire  à  la 
côte  Est.  Il  part  de  Brickaville  et,  après  avoir  traversé  la  Vo- 
hitra  et  l'Imoaso,  aboutit  à  Ambila-Lemaitso,  la  première  des 
gares  de  la  ligne  située  à  \l]  km.  270  en  partant  de  lorigine. 

La  deuxième  partie  du  tracé  est  parallèle  au  rivage  jusqu'à 
Tamatave. 

Les  travaux  de  terrassement  divisés  en  plusieurs  lots  ont 
été  adjugés  à  des  entrepreneurs. 

Les  ouvrages  d'art  principaux  comprennent  :  Un  pont  en 
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ciment  armé,  système  Hennebique  de  72  mètres  ;  plusieurs 
ouvrages  d'art  à  tablier  métallique,  notamment  un  pont  de 
448  mètres  sur  la  Vohitra;  un  pont  de  192  m.  50  sur  llmoaso 
et  un  pont  de  238  mètres  sur  la  lagune  Nosy-Ve,  avec  travée 
levante  de  12  m  80  ;  un  pont  de  388  mètres  sur  1  Ivondro, 
et  un  autre  de  148  mètres  sur  la  Vornikina. 

Les  gares  de  la  ligne  sont  ;  Brickaville,  Ambila-Lemaitso, 
Ampanotomaizina,  Tampina,  Ankarefo,  Mahatsara  et  Tama- 
tave. 

La  ligne  a  été  ouverte  à  l'exploitation,  depuis  Tananarive, 
le  9  mars  1913.  Les  dépenses  sont  restées  dans  la  limite  fixée 
primitivement.  ^ 


Chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Antsirabe 

Le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Antsirabe  forme  le  pro- 
longement vers  le  Sud,  dans  la  direction  d'Ambositra  et  de 
Fianarantsoa,  de  la  ligne  de  Tamatave  à  Tananarive  actuelle- 
ment en  exploitation. 

La  longueur  de  cette  ligne  est  de  153  km.  400  ce  qui  por- 
tera, après  son  achèvement,  à  5ii  kilomètres  la  longueur  des 
voies  ferrées  existantes  à  Madagascar. 

Les  considérations  suivantes  ont  fait  décider  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Antsirabe. 

La  région  d'Antsirabe  est  essentiellement  agricole,  mais  les 
produits  miniers  y  sont  nombreux  et  quelques-uns  ont  une 
grande  importance  tant  par  leur  nature  que  par  leur  quantité. 
Pour  leur  exploitation  plusieurs  sociétés  industrielles  se  sont 
déjà  constituées,  parmi  lesquelles  la  Société  des  Mines  d'or  de 
Soavinarivo  qui  a  actuellement  sur  ses  chantiers  un  matériel 
considérable,  la  Société  des  Pierres  et  Métaux  précieux  et  la 
Société  du  Moulin  d'Antsirabe  dont  le  but  a  été  d'installer  une 
minoterie  susceptible  de  fournir  aux  habitants  de  la  capitale 
et  même  de  l'île  toute  la  farine  nécessaire  à  la  consommation. 
Dans  la  région  traversée  par  le  chemin  de  fer,  on  a  découvert 
d'importants  gisements  de  graphite,  de  corindon  industriel  et 
du  cristal  de  roche.  Les  sources  thermales  et  minérales  qui 
existent  à  Antsirabe  ont  fait  de  cette  ville  la  Vichy  de  Mada- 
gascar, ce  qui  est  certainement  de  nature  à  favoriser  le  trafic 
voyageur  de  la  ligne. 

A  côté  de  ces  promesses  de  prospérité  minière  la  région 
d'Antsirabe  possède  des  richesses  agricoles  susceptibles  d'un 
grand  développement.   Les  plaines  d'Antsirabe  et  de  Betafo 
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sont  des  régions  très  fertiles.  La  population  y  est  relative- 
ment dense  et  le  blé  y  pousse  avec  la  plus  grande  facilité.  Le 
manioc  et  le  riz  fourniront  au  chemin  de  fer  un  fret  important. 

Par  suite  du  manque  de  moyens  de  transport  la  plupart  des 
produits  ont  à  subir  un  fret  élevé.  Le  prix  de  transport  de  la 
tonne  de  marchandises  d'Antsirabe  à  Tananarive  coûte  actuel- 
lement de  35  à  40  francs.  Quand  il  fonctionnera  le  chemin  de 
fer  pourra  assurer,  pour  les  produits  agricoles,  le  même  trans- 
port avec  une  dépense  cinq  fois  moindre,  soit  de  7  à  8  francs 
la  tonne. 

Tenant  compte  de  tous  ces  éléments  de  trafic,  les  auteurs 
du  projet  de  construction  de  la  ligne  estiment  que  celle-ci 
pourra  recueillir  un  bénéfice  annuel  de  1.120  francs  par  kilo- 
mètre, soit  une  somme  globale  de  171.000  francs  par  an. 

La  loi  du  31  décembre  1912  ayant  autorisé  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Tananarive  Antsirabe,  une  première  sec- 
tion de  travaux  a  été  entreprise. 

La  voie  aura,  comme  celle  de  Tananarive  à  la  côte  Est, 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails.  Elle 
est  en  rails  Vignole  de  25  kilogrammes  au  mètre  courant, 
posés  sur  traverses  en  bois.  Les  déclivités  ne  dépasseront  pas 
15  millimètres  par  mètre  et  les  courbes  ne  descendront  pas 
au-dessous  de  125  mètres.  Quant  à  la  dépense,  estimée  à 
17  millions,  elle  sera  entièrement  imputée  sur  le  budget  local 
de  la  colonie. 


Le  chemin  de  fer  et  le  port  de  la  Réunion 

La  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  à  la 
Réunion,  longeant  la  côte  entre  Saint-Pierre  et  Saint-Benoît,  sur 
une  longueur  de  12G  km.  200,  soit  sur  les  2/3  environ  de  la 
périphérie  de  Tîle,  ainsi  que  d'un  pont  à  créer  à  la  pointe  des 
Galets,  à  20  kilomètres  environ  à  l'ouest  de  Saint-Denis,  capi- 
tale de  l'île,  furent  concédées  par  le  Conseil  général  de  la  Réu- 
nion, suivant  le  cahier  des  charges  en  date  des  25  juin  1874 
et  27  novembre  1875.  La  colonie  accordait  une  subvention 
annuelle  de  100.000  francs  pendant  trente  ans. 

Les  concessionnaires,  MM.  Lavalley  et  Pallu  de  la  Barrière, 
passèrent  alors  avec  l'Etat,  le  19  février  1877,  une  convention 
approuvée  par  la  loi  du  24  juin  1877  par  laquelle  l'Etat,  se 
substituant  à  la  colonie,  comme  autorité  concédante,  leur 
accordait  une  garantie  de    recettes  nettes   d'exploitation  de 


LES    CHEMINS    DE  FER  43 

1.925.000  francs  (subvention  coloniale  comprise)  pendant  la 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  la  concession,  ces  re- 
cettes nettes  devant  être  calculées  d'après  les  recettes  brutes 
suivant  un  barème  forfaitaire.  L'Etat  s'engageait  en  outre  à 
leur  verser  une  avance  de  4  millions  de  francs  pour  paiement 
des  intérêts  intercalaires. 

Les  concessionnaires  se  substituèrent  une  Société  au  capital 
de  5  millions  de  francs,  laquelle  gagea  la  garantie  donnée  par 
l'Etat  pour  émettre  un  emprunt  de  34  millions  de  francs. 

Les  travaux  furent  commencés  en  1879  et  malgré  de  nom- 
breuses difficultés  techniques  la  construction  du  chemin  de 
fer  fut  poussée  activement  sans  incident  notable. 

Par  contre,  l'exécution  du  port  subit  des  vicissitudes  qui 
compromirent  l'entreprise  et  qui  obligèrent  la  compagnie  à 
recourir  encore  à  l'aide  de  TEtat. 

Après  examen  de  l'affaire  par  une  commission  extra-parle- 
mentaire spéciale,  une  convention  datée  du  20  mai  1884  et  qui 
fut  approuvée  par  la  loi  du  19  décembre  1884  porta  de 
1.925.000  francs  à  2.495.000  francs  la  garantie  de  l'Etat  (sub- 
vention coloniale  comprise),  chiffre  correspondant,  au  taux  de 
5.63  Vo  au  capital  nominal  des  obligations  émises  soit  à 
45.400.000  francs. 

Dès  le  début  de  1886,  le  chemin  de  fer  fut  ouvert  à  l'exploi- 
tation sur  toute  sa  1  ongueur  ainsi  que  le  port,  mais  le  creuse- 
ment de  cet  ouvrage  ne  fut  réellement  achevé  qu'à  la  fin  de 
cette  même  année.  Toutes  les  ressources  de  la  compagnie  se 
trouvaient  épuisées  et  les  recettes  qu'on  avait  estimé  devoir 
s'élever  à  3.777.000  dès  la  première  année  d'exploitation 
étaient  loin  d'atteindre  ces  prévisions  et  même  de  couvrir  les 
dépenses  d'exploitation. 

Dans  ces  conditions,  la  compagnie,  tout  en  attribuant  cet 
insuccès  à  la  concurrence  des  «  marines  »  qui  avaient  été  main- 
tenues, se  déclara  impuissante  à  poursuivre  1  exploitation  et 
demanda  à  nouveau  l'aide  de  l'Etat  qui  lui  refusa  son  concours 
et  prononça  la  déchéance  à  partir  du  1"  janvier  1888. 

L'Etat  assuma  alors  le  service  des  obligations  garanties 
ainsi  que  l'exploitation  provisoire  du  chemin  de  fer  et  du  port, 
lesquels,  par  le  fait  de  la  déchéance  étaient  devenus  sa  pro- 
priété. L'impossibilité  de  trouver  un  nouveau  concessionnaire 
détermina  l'Etat  à  rendre  définitive  cette  situation.  La  loi  de 
finances  du  17  juillet  1889  autorisa  le  ministre  des  Colonies 
à  diriger  l'exploitation  de  l'entreprise.  La  même  loi  créait  un 
budget  annexe  spécial  pour  le  chemin  de  fer  et  le  port  de  la 
Réunion. 
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Au  moment  où  l'Etat  français  prenait  à  sa  charge  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  et  du  port,  le  compte  de  premier  éta- 
blissement s'élevait  à  66.000.000  soit  à  un  chiffre  supérieur 
de  28  millions  de  francs  à  Tévaluation  primitivement  fixée.  Le 
chemin  de  fer  seul  coûtait  20.400.000  francs  au  lieu  des 
17  millions  auxquels  son  établissement  avait  été  estimé. 

L'Etat  a  eu  d'ailleurs  depuis  1  origine,  à  engager  des  dépenses 
assez  fortes  pour  des  travaux  de  parachèvement  au  chemin  de 
fer  et  surtout  pour  le  port  de  la  Pointe  des  Galets  auquel  des 
cyclones  et  des  raz  de  marée  fréquents  viennent  causer  des 
dégradations  souvent  importantes. 

Le  port  de  la  Pointe  des  Galets  se  compose  d'un  bassin  rec- 
tangulaire comprenant  deux  darses  et  relié  à  un  avant-port 
par  un  canal  de  communication. 

L'entrée  de  l'avant  port  est  protégée  par  deux  jetées  con- 
vergentes, en  arc  de  cercle,  écartées  de  225  mètres  à  l'enraci- 
nement et  de  100  mètres  entre  les  musoirs.  On  a  creusé  entre 
ces  jetées  un  chenal  d'entrée  de  280  mètres  de  longueur 
50  mètres  de  largeur  et  8  mètres  de  profondeur  au-dessous 
des  plus  basses  marées.  L'avant-port,  dans  lequel  débouche 
ce  chenal,  est  constitué  par  un  bassin  carré  de  250  mètres  de 
côté,  ayant  également  une  profondeur  de  8  mètres.  Cet  avant- 
port  présente  pour  les  navires  des  conditions  de  sécurité  égale 
à  celles  du  bassin  ;  les  navires  de  tout  tonnage  peuvent  y 
manœuvrer  par  temps  calme. 

Le  canal  de  communication,  de  même  profondeur  que 
Tavant-port,  a  187  mètres  de  long  et  20  mètres  de  largeur. 

Le  bassin  mesure  198  mètres  de  longueur  et  168  mètres  de 
largeur.  Les  deux  darses  qui  le  prolongent  vers  l'Est  ont 
chacune  200  mètres  de  longueur  et  40  mètres  de  largeur. 

La  longueur  des  quais  servant  à  l'accostage  des  navires  est 
de  800  mètres  dans  le  bassin  et  de  360  mètres  dans  l'avant- 
port,  soit  au  total  1.160  mètres.  Les  darses  sont  munies  de 
9  appontomcnts  d'un  développement  total  de  300  mètres. 

En  outre  des  voies  de  chargement  ou  de  déchargement,  les 
installations  du  port  comprennent  des  docks,  hangars,  maga- 
sins, dont  la  superficie  totale  est  de  13.000  mètres  carrés. 
L'outillage  des  quais  est  également  très  important. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  ses  caractéristiques 
comportent  ;  pour  les  courbes,  un  rayon  minimum  de  100  mè- 
tres et  pour  les  déclivités,  la  rampe  maximum  de  0  m.  02.  Les 
ouvrages  d'art  sont  nombreux.  Il  existe  sur  la  ligne  43  grands 
viaducs,  200  ponceaux  et  5  tunnels  de  10.405  mètres  de  lon- 
gueur totale. 
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La  crise  économique  que  Tile  de  Réunion  a  subie  longtemps 
n^a  pas  été  sans  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  résul- 
tats financiers  de  l'entreprise.  Un  relèvement  s'est  manifesté 
depuis  1911  qui  semble  devoir  se  maintenir  grâce  à  Texploi- 
tation  sucrière  dont  le  développement  s'accentue  de  plus  en 
plus. 

En  vue  de  mettre  en  valeur  la  région  très  riche  située  entre 
Saint-Pierre  et  Saint-Joseph,  la  colonie  a  fait  procéder  aux 
études  du  prolongement  de  la  ligne  entre  ces  deux  points  situés 
à  IG  kilomètres  de  distance  Tun  de  Tautre.  La  dépense  éva- 
luée à  2. £00. 000  francs  serait  payée  par  la  colonie,  au  moyen 
d^un  emprunt  d'égale  somme.  Il  est  à  remarquer  à  propos  de 
cette  dépense,  que  la  colonie  de  la  Réunion  n^aura  plus  à  payer 
dès  1917,  la  subvention  de  160.000  francs  qu'elle  fournit  au 
budget  du  C.  P.  R.  et  dès  1914,  l'annuité  de  100.000  francs 
qu^'elle  versait  à  la  Banque  de  la  Réunion  depuis  1898. 

L'existence  des  «  marines  »  n^'a  pas  permis,  jusqu'à  ce  jour, 
à  l'entreprise  du  chemin  de  fer  et  du  Port  de  la  Réunion,  de 
recueillir  tous  les  bénéfices  que  lui  aurait  procuré  un  mono- 
pole exclusif  des  transports  à  destination  de  l'extérieur  ou  en 
venant.  Les  marines  de  Saint-Denis  ont  été  rachetées  par 
l'Etat,  en  1905,  pour  la  somme  de  300.000  francs.  Il  reste 
encore  en  fonctionnement  les  marines  de  Bois-Rouge,  celle  de 
Sainte-Rose,  qui  se  trouve  en  dehors  de  la  zone  parcourue  par 
la  voie  ferrée,  celle  de  Saint-Pierre,  qui  ne  saurait  lutter  avec 
le  port  à  cause  du  prix  du  fret,  et  enfin  celles  de  Saint-Leu 
et  de  Saint-Paul.  Il  est  à  désirer  que  cette  question  des  marines 
soit  réglée  d'une  façon  définitive  et  le  plus  tôt  possible. 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte,  dans  le  calcul  des  résultats  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  des 
charges  du  capital  d'établissement,  il  apparaît  que  peu  d'entre- 
prises sont,  dans  nos  colonies,  aussi  bien  conduites  et  aussi 
rémunératrices  que  cette  entreprise  d'Etat.  En  fait,  les  recettes 
du  trafic  n'ont  pas  cessé  de  progresser  depuis  1894  et  d'être 
supérieures  aux  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation.  Nous 
allons  donner  quelques  indications  sur  cette  exploitation  pen- 
dant la  dernière  année  pour  laquelle  des  comptes  détaillés  ont 
été  fournis,  c'est-à-dire  pour  1911. 

En  1911,  les  recettes  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ont 

été  de 1.342.450 

alors  que  les  dépenses  se  sont  élevées  à.     .      .     .        849.014 

D'où  un  bénéfice  de 492.836 

et  un  coefficient  d'exploitation  de  63  7o  environ. 
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Le  port  n'a  pas  donné  des  résultats  moins  favorables.  Alors 
que  les  recettes  s'élevaient  au  chiffre  de     .     .     .        928.568 

les  dépenses  atteignaient 621.483 

Soit  un  bénéfice  net  de 307.085 

et  un  coefficient  d'exploitation  de  66  %  environ. 

Au  Port,  la  recette  procurée  par  une  tonne  manutentionnée 
a  été  de  6  fr.  926  et  la  dépense  de  4  fr.  636.  Sur  le  chemin 
de  fer  une  tonne  transportée  exigeant  une  dépense  de  0  fr.  116 
par  kilomètre  a  donné  lieu  à  une  recette  de  0  fr.  181. 


Chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis  Abeba 

Le  chemin  de  fer  franco-éthiopien  de  Djibouti  à  Addis- 
Abeba  comprend  deux  parties:  une  section  de  310  kilomètres 
établie  par  la  Compagnie  Impériale  des  chemins  de  fer  éthio  - 
piens  et  une  section  en  construction  de  484  kilomètres.  La  pre- 
mière partie  entre  Djibouti  et  Dirré-Daoua  ou  plutôt  Harrar  a 
été  concédée  par  Tempereur  Ménélick  en  vertu  des  actes  du 
9  mars  1894  et  5  novembre  1896  à  MM.  Ilg  et  Chefneux  ou 
à  toute  autre  société  qu'ils  se  substitueraient.  Ces  actes  don- 
naient aux  concessionnaires  le  droit  de  construire  et  d'exploi- 
ter une  ligne  de  chemin  de  fer  devant  relier  Djibouti  à  Har- 
rar. Par  actes  des  27  avril  1896  et  16  septembre  1897  le 
ministre  des  Colonies  complétait  cette  concession  en  autori- 
sant le  passage  de  la  ligne  sur  le  territoire  du  Protectorat. 

Les  travaux  furent  entrepris  peu  après  ces  dernières  dates. 
En  août  1898  le  rail  atteignait  le  kilomètre  37,  en  avril  1900 
le  kilomètre  70  et  le  22  juillet  suivant  le  kilomètre  105, 
c'est-à-dire  Daouenlé.  Cette  partie  fut  ouverte  au  trafic  le 
1"  août  1900.  La  ligne  fut  ouverte  au  commerce  le  25  décem- 
bre 1902  mais  au  lieu  d'aboutir  à  Harrar,  comme  on  l'avait 
tout  d'abord  entendu,  son  terminus  fut  fixé  à  Dirré-Daoua,  au 
milieu  d'un  vaste  cirque  et  à  proximité  d'une  rivière  abon- 
dante, le  Laga-Harré,  qui  a  permis  d'alimenter  d'eau  potable 
cette  ville  destinée  à  un  grand  avenir. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  difficultés  que  la  Compagnie 
concessionnaire  avait  pu  arriver  à  trouver  les  fonds  nécessai- 
res pour  Tachèvement  de  cette  première  partie  de  la  ligne.  Eu 
1900  et  1901,  la  compagnie  emprunta  à  divers  groupes  finan- 
ciers anglais,  d'abord  à  la  New-African  et  C**  puis  à  «  Tln- 
ternational  Raihvay  Trust  »  de  telle  sorte  qu'on  pouvait  dire, 
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à  la  fin  de  1901,  que  la  Compagnie  Impériale  du  chemin  de 
fer  éthiopien  était  beaucoup  plus  une  société  anglaise  qu'une 
entreprise  destinée  à  faire  valoir  les  intérêts  français.  C'est 
pour  faire  cesser  ce  fâcheux  état  de  choses  que  le  Gouverne- 
ment français,  préoccupé  de  sauvegarder  Tinfluence  française 
en  Abyssinie,  se  résolut  à  intervenir.  Cette  intervention  se 
manifesta  par  la  passation  d'une  convention,  le  6  février  1902, 
entre  la  Compagnie  et  le  Protectorat  de  la  Côte  française  des 
Somalis.  En  vertu  de  l'article  2  de  ladite  convention,  une  sub- 
vention annuelle  de  500.000  francs  était  accordée,  pendant 
cinquante  ans,  à  la  Compagnie  par  le  Protectorat.  Cette  sub- 
vention devint  immédiatement  le  gage  d'un  emprunt  de 
11.300.000  francs  que  la  Compagnie  contracta  auprès  de  deux 
compagnies  d'assurances,  la  «  Compagnie  d'Assurances  Géné- 
rales Vie  »  et  la  <  Nationale  Vie  ». 

Le  point  de  départ  de  cette  subvention  était  fixé  au  1^'  juil- 
let 1902.  La  convention  fut  approuvée  par  une  loi  du  6  avril 
1902.  Mais  l'intervention  du  Gouvernement  français  et  de  la 
colonie  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  en  avait  espéré,  celui  de 
maintenir  à  tout  prix  à  l'entreprise  son  caractère  exclusive- 
ment français. 

De  1903  à  1907  la  Compagnie,  malgré  les  secours  qu'elle 
avait  reçus,  ne  cessa  de  s'agiter  au  milieu  de  difficultés  de 
même  nature  que  les  précédentes. 

Après  de  longs  pourparlers  diplomatiques  où  fut  amplement 
traitée  la  question  de  l'internationalisation  de  la  ligne,  la 
Compagnie  fut  mise  en  demeure,  le  27  mars  1907,  de  régula- 
riser sa  situation  dans  un  délai  de  trois  mois  et  ce  sous  peine 
de  déchéance.  La  Compagnie  n'ayant  pu  faire  face  à  l'échéance 
de  son  coupon  déposa  son  bilan  le  3  juin  1907.  Sa  déchéance 
fût  prononcée  le  8  décembre  1908. 

En  prévision  de  la  disparition  de  la  Compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer^  le  Gouvernement  s'était  déjà  préoc- 
cupé de  rechercher  une  solution  ayant  pour  double  objet  la 
continuation  de  l'exploitation  de  la  ligne  et  le  maintien  de  la 
concession  de  son  prolongement  entre  des  mains  françaises.  Il 
convenait  tout  d'abord  de  remarquer  que  Ménélick  avait  pris 
la  résolution  de  n'accorder  de  concession  nouvelle  qu'à  une 
Compagnie  susceptible  d'achever  l'œuvre  commencée.  C'est 
dans  ces  conditions  que  M.  Klobukowski  fut  appelé  par  le 
Gouvernement  à  régler  avec  le  Négus  les  conditions  d'un 
accord  nouveau  dont  les  principes  généraux  seraient  le  main- 
tien à  cette  affaire  de  son  caractère  franco -éthiopien  et  la  con- 
cession à  une  Compagnie   française  du  prolongement   de  la 
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lio-ne  jusqu'à  Addis-Abeba.  Ces  pourparlers  furent  d'ailleurs 
o-randement  facilités  par  les  dispositions  de  l'accord  intervenu 
le  13  décembre  1906  entre  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  France 
dans  l'intérêt  de  l'Ethiopie  et  du  commerce  international. 

En  même  temps  le  Gouvernement  se  mettait  en  rapport  avec 
les  grands  établissements  financiers  de  Paris  pour  constituer 
la  Société  nouvelle  qui  devait  continuer  l'œuvre  du  chemin  de 

fer. 

Ces  diverses  négociations  aboutirent,  d'une  part,  à  une  con- 
vention passée  le  30  janvier  11)08  entre  Tempereur  Ménélick 
et  le  D'  Vitalien  que  la  nouvelle  Compagnie  avait  choisi  comme 
son  représentant  auprès  du  Négus,  et,  d'autre  part  aune  con- 
vention entre  le  Gouvernement  français  et  ladite  Compagnie. 
La  Convention  du  30  janvier  11)08  a  transféré  au  D'  Vita- 
lien, en  tant  que  représentant  de  la  Compagnie  nouvelle,  la 
concession  de  la  première  partie  de  la  ligne  entre  Djibouti  et 
Diré-Daoua  et  son  prolongement  jusqu'à  Addis-Abeba.  Cette 
concession  comporte  une  autorisation  de  percevoir  sur  toutes 
les  marchandises  transitant  par  le  chemin  de  fer,  en  sus  des 
droits  de  douane,  une  taxe  ad  valorem  de  6  °/o  dont  4  Vo  au 
profit  de  la  Compagnie.  Les  2  7o  restants  doivent  être  versés 
au  Gouvernement  éthiopien  qui  doit  les  employer  à  des  travaux 
de  routes  utiles  au  chemin  de  fer.  La  Compagnie  accepte  de 
prendre  à  sa  charge  une  dette  de  2.300.000  francs  contractée 
antérieurement  par  l'ancienne  Compagnie  envers  le  Négus. 

Les  dispositions  principales  de  la  convention  du  14  décem- 
bre 11)08  approuvée  par  la  loi  du  3  avril  1909,  entre  le  Gou- 
vernement français  et  la  nouvelle  Compagnie  sont  les  sui- 
vantes : 

Transfert  à  cette  Compagnie,  qui  a  été  dénommée  «  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  franco-éthiopien  de  Djibouti  à  Addis- 
Abeba  »  de  la  concession  de  la  partie  de  ligne  située  sur  ter- 
ritoire français,  le  Gouvernement  donnant  son  agrément  aux 
actes  intervenus  entre  la  Compagnie  et  le  Négus  en  ce  qui 
concerne  le  prolongement. 

Construction  du  prolongement  par  la  Compagnie  entre  Diré- 
Daoua  et  Addis-Abeba,  soit  sur  48i  kilomètres  environ,  et 
exploitation,  pendant  quatre  vingt -dix-neuf  ans,  de  la  totalité 
de  la  ligne,  dont  la  longueur  est  évaluée  à  794  kilomètres. 

La  Compagnie  est  constituée  au  capital  de  17.300.000  francs 
dont  15  millions  en  actions  versées  en  espèces  et  2.300.000 fr. 
en  actions  libérées  attribuées  à  1  empereur  Ménélick  en  exé- 
cution de  la  convention  du  30  janvier  1908. 

Les  fonds  provenant  de  la  souscription  des  actions  seront 
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employés,  jusqu'à  concurrence  de  10  millions,  à  la  construc- 
tion de  la  ligne,  le  surplus,  soit  5  millions,  servant  de  fonds  de 
roulement  à  la  Compagnie. 

L'Etat  français  garantit  : 

1«  L'intérêt  à  3  fr.  50  et  l'amortissement  du  capital-actions 
de  17.300.000  francs  ; 

2"  L'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  émises  par  la 
Compagnie  ; 

3°  Les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  prime  d'économie 
à  la  convention  ; 

4°  Les  99  annuités  de  G10.748  fr.  10  que  la  nouvelle  Com- 
pagnie doit  payer  à  l'ancienne  Compagnie. 

Les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  de  la  ligne 
sont  réglés  par  la  formule  suivante  : 

F  =  800  K  +  ?-^  +  0,60  T 
o 

dans  laquelle  K  représente  la  longueur  exploitée  ; 

R  les  recettes  de  l'exploitation  à  l'exclusion  de  la  taxe  ad 
valorem  autorisée  par  le  Gouvernement  éthiopien  ; 

T  le  parcours  annuel  des  trains. 

Peu  avant  le  vote  de  la  loi  approuvant  cette  convention,  le 
6  mars  1909,  une  transaction,  dont  les  termes  ont  été  égale- 
ment approuvés  par  cette  même  loi,  était  intervenue  entre 
l'Etat  français  et  la  colonie,  d'une  part,  et  l'ancienne  Compa- 
gnie, d'autre  part,  pour  régler  les  litiges  existant  entre  eux. 

Cette  transaction  comportait  cession  à  la  nouvelle  Compa- 
gnie de  tout  son  actif,  de  ses  droits  sur  le  lac  Assal  et  des 
concessions  minières  dont  elle  était  titulaire,  moyennant  le 
paiement  de  99  annuités  de  610.748  fr.  10. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  des  divers  actes  qui 
règlent  actuellement  les  rapports  financiers  et  autres  de  l'Etat, 
du  Protectorat  et  des  Compagnies. 

D'après  les  études  préparatoires  faites  par  les  missions  Ozil 
et  Fraysse,  on  a  prévu  que  la  dépense  de  construction  du  pro- 
longement entre  Diré-Daoua  et  Addis-Abeba  s'élèverait,  pour 
les  480  kilomètres  que  comporte  environ  ce  prolongement,  à 
la  somme  de  59  millions  de  francs,  soit  125.000  francs  par 
kilomètre. 


Chemin  de  Nouméa  vers  Bouraîl 

L'avant-projet  des  travaux  de  la  ligne  de  Nouméa  à  Bou- 
rail,  dressé  en  1895,  comprenait  3  sections  : 
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1°  De  Nouméa  à  la  Tontouta     ....  54  kilomètres. 

2^*  De  la  Tontouta  à  la  Fonwhari  ...  56         — 

3"  De  la  Fonwhari  à  Bourail     ....  42         — 

Total 15^       — 

Au  programme  de  l'emprunt  de  5  millions  que  la  colonie 
avait  été  autorisée  à  contracter  par  décret  du  16  février  1901 
on  avait  prévu  : 

1°  La  construction  d'un  premier  tronçon  de  54  kilomètres  ; 

2°  L'acquisition  de  deux  dragues  ; 

3°  La  construction  d'un  wharf  avec  adjonction  de  magasins  ; 

Et  4^  la  construction  d'un  bassin  de  radoub. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  furent  entrepris  en  régie  dès 
la  fin  de  1901  sans  que  les  études  définitives  qui  avaient  été 
demandées  par  le  Département  eussent  été  faites.  Des  mécomp- 
tes s'en  suivirent  auxquels  vinrent  s'ajouter  les  difficultés  de 
recrutement  et  d'emploi  de  la  main-d'œuvre.  En  1906,  les 
5  millions  étant  dépensés,  on  dut  arrêter  la  voie  ferrée  à  la 
Dumbea.  La  section  construite  était  de  16  km.  400  seulement. 

Le  prix  de  revient  total  de  la  construction  de  cette  section 
a  atteint  4.564.715  francs,  soit  278.000  francs  par  kilomètre. 
Ce  chiffre  est  un  des  plus  élevés  qui  aient  été  obtenus  dans  la 
construction  des  voies  ferrées  coloniales. 

Les  ouvrages  d'art  importants  de  la  section  Nouméa-Dum- 
bea  sont  : 

l''  Le  tunnel  de    Tonghoué,  de  203   mètres  de  longueur  ; 

2"  Le  pont  métallique  de  47  mètres  d'ouverture  sur  la  ri- 
vière salée,  du  type  tubulaire  à  voie  inférieure,  avec  culées 
fondées  sur  pilotis. 

Les  caractéristiques  du  tracé  sont  les  suivantes  : 

Rampe  brute  maximum 0  m.  025 

Rayon  minimum  des  courbes 100  mètres. 

Les  rails  du  type  Yignole  pèsent  22  kilogrammes  le  mètre 
courant.  Les  traverses  sont  en  bois. 

La  région  traversée  est  desservie  par  une  gare  à  Nouméa, 
une  station  à  la  Dumbea,  4  haltes  et  4  arrêts  facultatifs. 

Malgré  l'insuccès  de  la  construction  de  la  première  section 
du  chemin  de  fer  on  a  décidé  de  procéder  à  l'exécution  d'une 
seconde  section  de  13  kilomètres  entre  la  Dumbea  et  Païta, 
afin  de  desservir  les  mines  de  la  région.  Les  travaux,  exécutés 
à  l'entreprise,  ont  été  adjugés  le  1"  février  1910  et  com- 
mencés le  1"  mai  suivant.  La  dépense  prévue  s'élève  à 
2.360.000  francs,  y  compris  la  somme  à  valoir. 
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Ces  travaux  sont  aujourd'hui  très  avancés,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  terminés  que  vers  la  fin  de  1913. 

Les  études  définitives  d'un  nouveau  prolongement  ont  été 
poursuivies  en  1912  et  1913.  Elles  ont  porté  sur  les  deux  tron- 
çons :  Païta-la-Tamoa  et  la  Tamoa-Tontouta.  La  première,  de 
15  km.  830  coûterait  155.000  francs  le  kilomètre  ;  la  deuxième 
de  14  km.  300  coûterait  105.000  francs  le  kilomètre.  La  dé- 
pense s'élèverait  à  4.500.000  francs  en  comptant  500.000  francs 
pour  le  pont  sur  le  Tontouta. 


Chemins  de  fer  de  l'Inde  française 

Ligne  de  Pondichéry  à  Villapuram.  —  La  ligne  de  Pon- 
dichéry  à  Villapuram  (Pondichery-Railway)  à  voie  de  1  mètre, 
appartient  à  la  colonie  sur  11  km.  300,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
rivière  Gingy  qui  forme  la  limite  des  deux  territoires.  La  sta- 
tion de  Villapuram  est  à  38  kilomètres  de  Pondichéry,  sur  la 
grande  ligne  de  Madras  à  la  pointe  sud  de  l'Inde. 

Les  Anglais  ont  consenti  pour  cette  ligne  à  construire  à  leurs 
frais  la  partie  située  sur  leur  territoire,  y  compris  le  pont  sur 
la  rivière  Gingy. 

Notre  colonie  n'a  eu  à  s'occuper  que  du  tronçon  situé  sur  le 
territoire  français.  C'est  ce  tronçon  qui  constitue  le  chemin  de 
fer  de  Pondichéry. 

La  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne  ont  été  con- 
cédées par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  agissant 
pour  la  colonie,  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
suivant  convention  du  8  mai  1878  annexée  à  la  loi  du  18  juin 
1878, à  une  compagnie  anglaise  dite  le  «  Pondichery-Railway» 
qui  a  été  créée  spécialement  à  cet  effet  par  les  agents  du  «  South- 
Indian-Raiiway  ».  A  cette  époque,  ce  dernier  réseau  n'avait 
pas  encore  été  racheté  par  TEtat  et  ses  agents  avaient  la  li- 
berté d'accepter  des  entreprises,  faculté  qu'ils  n'ont  plus 
aujourd'hui.  Usant  d'une  disposition  de  la  convention  indiquée 
ci-dessus,  le  Pondichery-Railway  confia  l'exploitation  de  la 
ligne  à  la  Compagnie  du  South-Indian-Railway,  ce  qui  eut 
pour  résultat  d'augmenter  considérablement  les  frais  d'admi- 
nistration du  chemin  de  fer. 

Les  principales  dispositions  de  la  convention  de  1878  sont 
les  suivantes  : 

La  Compagnie  concessionnaire  devait  recevoir  pendant  l'exé- 
cution des  travaux  une  subvention  de  1.264.375  francs.  En 
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outre,  cette  Compagnie  recevait  de  la  colonie  les  terrains  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  ligne. 

La  Compagnie  s'engageait  à  verser  à  la  colonie  la  moitié  des 
bénéfices  nets  de  l'exploitation,  mais  elle  devait  prélever 
d'abord,  sur  ces  bénéfices  nets,  une  somme  de  157.500  francs 
à  titre  de  remboursement  de  frais  d'administration. 

Elle  aurait,  à  conditions  égales,  un  droit  de  préférence  pour 
toute  ligne  que  voudrait  subventionner  le  Gouvernement  dans 
la  colonie  de  Pondichéry. 

Pour  permettre  à  la  colonie  de  se  libérer  envers  la  Compa- 
gnie concessionnaire  une  loi  du  18  juin  1878  lui  fit  abandon 
du  contingent  annuel  qu'elle  versait  au  budget  de  la  métropole. 

On  peut  donc  dire,  qu'en  fait,  c'est  l'Etat  français  qui  a 
payé  les  dépenses  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Pon- 
dichéry. 

Très  onéreuses  au  point  de  vue  de  la  construction,  les  con- 
ditions de  la  convention  n'ont  pas  été  non  plus  avantageuses 
au  point  de  vue  de  l'exploitation. 

La  clause  relative  au  partage  des  bénéfices  nets  de  l'exploi- 
tation est  en  particulier  défavorable  aux  intérêts  de  la  colo- 
nie. La  Compagnie  du  Pondichery-Railway  n'a  pas  de  personnel 
propre  et  c'est  celui  de  la  Compagnie  du  South-Indian-Rail- 
"way  avec  laquelle  elle  a  passé  un  contrat  le  30  décembre  1890 
qui  assure  l'exploitation  de  la  ligne  moyennant  un  prélève- 
ment sur  les  recettes  brutes  d'une  fraction  égale  au  rapport 
des  frais  d'exploitation  aux  recettes  brutes  de  tout  son  réseau. 
Ce  premier  prélèvement  opéré,  le  «  Pondichery-Railway  » 
en  opère  un  second  de  14.000  à  15.000  francs  environ  pour 
couvrir  les  dépenses  de  son  conseil  d'administration  à  Londres, 
puis  un  troisième  pour  indemnités  à  ses  agents  locaux,  qui 
sont  ceux  du  South-Indian-Railway.  Le  surplus  des  recettes 
est  alors  partagé  entre  la  colonie  et  la  Compagnie. 

Le  chemin  de  fer  de  Peralam  à  KarikaL  —  La  construc- 
tion de  la  ligne  de  Peralam,  station  du  chemin  de  fer  de  Maya- 
varam  à  Mutupet,  à  notre  port  de  Karikal,  centre  important 
d'exportation  de  riz,  a  été  décidée  par  le  Conseil  général  des 
Etablissements  français  dans  l'Inde  à  la  fin  de  l'année  1894. 
On  trouva  avec  raison  plus  expédient  et  plus  économique  d'en 
confier  l'exécution  à  la  Compagnie  du  «  South-Indian-Rail- 
way  »  et  on  passa  outre  aux  réclamations  de  la  Compagnie 
du  «  Pondichery-Raihvay  »  qui,  excipant  du  privilège  que  lui 
attribuait,  disait-elle,  l'article  7  de  la  convention  qu'elle  avait 
passée  avec  la  colonie  le  8  mai  1878,  prétendait  construire  le 
chemin  de  fer. 
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La  ligne,  à  voie  de  1  mètre,  comme  celle  avec  laquelle  elle 
est  raccordée,  a  23  km.  250,  dont  8  kilomètres  environ  en 
territoire  britannique.  Le  projet  dressé  par  la  Compagnie  com- 
portait, pour  l'établissement  de  la  ligne,  une  dépense  de 
766.708  roupies,  soit  1.280.000  francs.  En  réalité,  il  ne  fut 
dépensé  que  1  million  215.000  francs,  soit  une  dépense  kilo- 
métrique de  52.000  francs.  Les  terrains,  qui  ont  été  fournis 
par  la  colonie,  ont  été  payés  102.000  francs  environ.  11  a  été 
fait  face  à  la  dépense  de  construction  de  la  ligne  au  moyen  de 
deux  emprunts,  tous  deux  contractés  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations,  l'un  de  1.167.000  francs  et  l'autre  de 
74.000  francs. 

Le  tracé,  en  pays  à  peu  près  plat,  n'offre  aucune  particula- 
rité et  n'a  motivé  aucun  ouvrage  exceptionnel.  La  plate-forme 
est  généralement  établie  en  remblai  de  1  ou  2  mètres  au-des- 
sus du  sol,  ce  qui  est  nécessaire  dans  les  pays  de  rizières. 
Les  déclivités  maxima  sont  de  0  m.  004  (1/250'),  les  rayons 
minima  des  courbes  sont  de  437  mètres.  Les  stations  inter- 
médiaires entre  Peralam  et  Karikal  sont  au  nombre  de  trois  : 
la  station  d'Ambagarattour,  la  station  de  Tirnoular  et  celle  de 
Poréar-Road. 

Si  la  construction  de  la  ligne  n'a  donné  lieu  ni  à  des  diffi- 
cultés ni  à  des  incidents,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'exploi- 
tation. Celle-ci  s'est  d'abord  faite  sur  les  bases  d'une  conven- 
tion dite  provisoire,  passée  le  1"  mai  1898  avec  la  Compagnie 
du  South-Indian-Raihvay  et  approuvée  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  colonie  et  le  Département,  puis  sur  le  texte  d'une 
convention,  dite  définitive,  datée  du  27  mars  1902,  qui  n'a 
reçu  l'approbation  ni  du  Conseil  élu  de  l'Inde  française  ni  du 
ministre  des  Colonies. 

De  1898  à  1903  inclus,  les  bénéfices  nets  donnés  à  la  colo- 
nie par  son  chemin  de  fer  ont  été  de  27.488  francs,  4.581  fr. 
par  an  ou  197  francs  par  kilomètre  exploité. 

Le  bénéfice  net  moyen  par  kilomètre  exploité  a  été  ainsi  de 
693  francs,  ce  qui  correspond  à  l,:^o  %  environ  du  capital 
d'établissement  de  la  ligne. 

Les  clauses  principales  de  la  Convention  du  27  mars  1902 
sont  les  suivantes  : 

Tout  d'abord  il  est  entendu  qu'en  cas  de  contestation  entre 
le  Gouvernement  colonial  et  la  Compagnie,  les  différends  se- 
ront réglés  par  ringénieur  conseil  du  Gouvernement  de  Madras. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exploitation,  la  Compa- 
gnie du  S.-I.-R.  prélève  sur  les  recettes  brutes  : 

1'  5  7o  de  ces  recettes  pour  location  du  matériel  roulant  ; 
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2"  5  Vo  par  an  sur  une  somme  de  30.000  roupies  (la  roupie 
vaut  1  fr.  67)  représentant  à  forfait  la  part  du  Peralam-Kari- 
kal  dans  la  valeur  des  matériaux,  ateliers,  matériel  de  réserve 
et  outillage  de  la  Compagnie  ; 

3°  Une  fraction  des  recettes  brutes  obtenue  en  appliquant 
au  Peralam-Karikal  le  coefficient  d'exploitation  général  de  tou- 
tes les  lignes  exploitées  par  le  S.-I.-R. 

4°  Les  versements  fixés  par  des  règlements  intérieurs  au 
profit  du  fonds  de  prévoyance  ; 

5°  Une  clause,  assez  obscure,  ajoute  que  si,  à  un  moment 
donné,  la  Compagnie  peut  établir  que  Texploitation  du  Pera- 
lam-Karikal est  onéreuse  pour  elle,  il  sera  payé  par  le  Gou- 
vernement de  Pondichéry  toutes  les  sommes  qu'il  serait  re- 
connu nécessaires  pour  couvrir  les  pertes  par  elle  faites. 

En  fait  cette  clause  n'a  pas  cessé  de  jouer  depuis  l'ouver- 
ture de  la  ligne  en  exploitation,  c'est-à-dire  depuis  1898  ; 

6"  Le  contrat  sera  valable  jusqu'au  jour  où  l'une  des  parties 
préviendra  l'autre  douze  mois  à  l'avance  qu'elle  désire  mettre 
fin  à  ce  contrat  ; 

7°  Le  Gouvernement  de  Pondichéry  nommera  les  fonction- 
naires et  agents  chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  techni- 
que et  commerciale  du  chemin  de  fer  ; 

8°  La  Compagnie  faisait  élection  de  domicile  à  Trichinopoly, 
les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution 
ou  l'interprétation  du  contrat  seront  jugés  par  les  tribunaux 
de  ce  ressort. 


(B)  LIGNES    PROJETÉES 


En  dehors  des  lignes  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  sont 
en  exploitation  ou  en  cours  d'exécution,  il  en  est  quelques 
autres  qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'études  plus  ou  moins  com- 
plètes et  dont  la  réalisation  n'a  été  retardée  jusqu'ici  que  parce 
que  les  ressources  financières  faisaient  défaut.  Sur  celles  con- 
cernant l'Afrique  Occidentale  Française  et  qui  figurent  au  pro- 
gramme de  l'emprunt  de  167  millions,  nous  avons  déjà  donné 
quelques  indications,  soit  dans  les  résumés  historiques  qui  pré- 
cèdent, soit  dans  les  tableaux  annexes.  Nous  ne  parlerons  donc 
que  des  voies  ferrées  en  projet  dans  quelques  autres  colonies 
et  qui  par  Tintérêt  qui  s'attache  à  leur  construction,  méritent 
d'être  mentionnées  particulièrement. 
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Ligne  de  Mytho  à  Cantho 

La  prospérité  de  la  ligne  de  Saïgon  à  Mjtho  détermina  le 
Conseil  colonial  de  la  Gochinchine  en  1896  à  décider  le  pro- 
longement de  ce  chemin  de  fer  jusqu'à  Cantho  et  un  avant- 
projet  fut  dressé,  en  conséquence,  qui  reçut  l'approbation  du 
conseil.  La  ligne  étudiée  dans  cet  avant-projet  ne  comportait 
pas  de  pont  sur  le  Mékong.  Ce  fleuve  était  franchi  au  moyen 
d'un  bac  transbordeur. 

La  constitution  d'un  budget  général  de  Tlndo-Chine  en  1898 
ayant  enlevé  aux  diverses  colonies  du  groupe  la  charge  des 
travaux  regardés  comme  d'intérêt  général,  la  création  de  la 
voie  ferrée  en  question  fut  comprise  dans  le  programme  des 
travaux  de  chemins  de  fer  approuvé  par  la  loi  du  25  décembre 
1898.  Mais  avant  de  passer  à  son  exécution  on  décida  de  pro- 
céder à  des  études  complémentaires  et  de  rechercher  s'il 
n'était  pas  possible  d'obtenir  une  solution  moins  imparfaite 
que  celle  préconisée  en  1896.  Ces  études  furent  faites  en  1904. 
Le  projet  comprenait  cette  fois  le  passage  du  Mékong  au  moyen 
d'un  pont.  Quant  à  la  dépense,  on  l'estimait  à  13.700.000  fr. 
(158.500  par  kil.).  Mais  il  n'était  plus  temps  de  construire  la 
ligne. 

Les  dépassements  de  dépenses  sur  les  autres  lignes  du  pro- 
gramme avaient  en  effet  absorbé  et,  au  delà,  les  fonds  de  l'em- 
prunt de  200  millions.  Il  fallait  donc  attendre  que  de  nou- 
velles ressources  financières  permissent  à  l'Indo-Chine  de 
poursuivre  la  réalisation  d'un  projet  que  les  populations  at- 
tendaient depuis  longtemps. 

Ces  ressources  n'ont  pu  être  prévues  au  programme  nou- 
veau élaboré  par  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Le 
projet  définitif  de  la  voie  ferrée  entre  Mytho  et  Cantho  com- 
porte les  dispositions  ci-après  : 

La  ligne  se  détache  de  celle  de  Saigon  à  Mytho  en  un  point 
situé  à  61  kilomètres  de  Saïgon.  Elle  suit,  jusqu'au  marché  de 
Cailay,  le  bord  des  Giôngs  (reliefs  sablonneux)  qui  séparent  le 
bassin  du  Mékong  et  celui  du  Vaïco  de  la  plaine  des  Joncs. 
Bien  établie  sur  un  sol  ferme  elle  aurait  en  outre  l'avantage  de 
desservir  une  région  très  peuplée  et  dépourvue  de  voies  flu- 
viales. Après  Cailay  la  ligne  parcourt  une  région  couverte  de 
jardins  et  arrive  au  village  de  Caïbé  qui  est, après  le  chef-lieu 
de  Mytho,  le  centre  le  plus  important  de  la  province. 

C'est  en  ce  point  que  se  fait  le  transbordement  par  bac  jus- 
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qu'à  la  rive  droite  du  Mékong,  dans  lîle  dite  des  Minh,  où  se 
trouvent  les  centres  commerciaux  de  Cholack,  Thom  et  Mocay. 

La  voie  traverse  le  fleuve  Co-Kien  par  un  pont  fixe  de 
640  mètres  d'ouverture  et  aboutit  au  chef-lieu  de  Vinh-Long, 
nœud  des  routes  de  Sadec,  Traving  Tieucan,  Cantho,  lesquel- 
les sont  desservies  par  des  voitures  automobiles. 

De  Vinh-Long  au  rach  que  constituera  le  port  fluvial  de  la 
ligne,  à  proximité  du  fleuve  Bassac,  la  ligne  traverse  une  ré- 
gion très  peu  peuplée.  La  longueur  totale  du  tracé  est  de 
81  kilomètres  dont  77  k.  200  de  voie  ferrée  et  3.800  mètres  de 
parcours  de  voie  fluviale  en  bac.  On  a  prévu  neuf  gares,  dont 
trois  importantes  à  Caïbé,  Vinh-Long  et  Cantho. 

La  dépense  qu'entraînerait  Texécution  de  ce  projet  est  de 
11.500.000  francs. 

Le  trafic  espéré  sera  de  même  nature  que  celui  du  Saïgon  à 
Mytho  actuel,  c'est-à-dire  qu'il  comprendra  pour  les  4/5  un 
trafic  voyageurs,  et  le  reste  en  marchandises. 

La  recette  totale  probable  est  évaluée  à  6.000  francs  par 
kilomètre  et  les  dépenses  à  environ  3.500  francs. 


Ligne  de  Saïgon  à  Pnom-Penh 

Les  communications  entre  ces  deux  capitales  se  font  actuel- 
lement par  voie  d'eau.  Deux  services  assurent  ces  communica- 
tions ;  l'un  subventionné  est  régi  par  la  Compagnie  des  Messa- 
geries fluviales  de  Cochinchine,  l'autre,  service  libre,  est 
effectué  par  des  chaloupes  appartenant  à  des  compagnies  chi- 
noises. 

La  durée  des  voyages  entre  Saïgon  et  Pnom-Penh  est  de 
vingt-six  heures  à  la  descente  et  de  trente  à  quarante  heures 
à  la  montée,  suivant  l'état  du  Mékong,  en  basses  ou  en  hau- 
tes eaux. 

A  ces  services  vient  s'ajouter,  mais  seulement  à  la  fin  de 
la  récolte  du  riz  et  de  la  pêche  dans  les  Grands  lacs  et  les 
lagunes  du  Cambodge,  le  mouvement  de  la  batellerie,  compo- 
sée de  jonques  dont  le  tonnage  atteint  généralement  200  ton- 
nes et  qui  sont  manœuvrées  à  la  voile,  à  l'aviron  ou  même 
remorquées. 

Ce  n'est  pas  sans  difficultés  que  les  bateaux  de  la  Compa- 
gnie subventionnée  effectuent  le  parcours  qui  leur  est  imposé, 
cela  en  raison  de  leurs  dimensions  qui  rendent  difficiles  les 
manœuvres  en  certains  points,  notamment  dans  les  coudes  du 
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rach  Kahou,  qui  termine  le  canal  de  Clio-Gao  du  côté  du 
Mékong.  Forcés  de  prendre  la  route  de  la  mer  il  en  résulte 
pour  ces  bateaux  une  augmentation  de  parcours  qui  n'est  pas 
sans  influence  appréciable  sur  le  prix  de  transport. 

Quant  aux  chaloupes  de  tonnage  plus  petit,  elles  obtiennent 
au  contraire  une  diminution  de  parcours  en  empruntant  ce 
canal  Cho-Gao  dont  nous  venons  de  parler.  Le  premier  par- 
cours est  de  422  kilomètres  ;  le  second  de  379  kilomètres.  Une 
voie  ferrée  reliant  directement  Saigon  à  Pnom-Penh  n'au- 
rait-elle que  244  kilomètres  qui  pourraient  être  franchis  en 
huit  heures. 

Il  n'est  pas  douteux,  dans  ces  conditions, que  la  ligne  reliant 
les  deux  capitales  obtiendrait  un  trafic  en  voyageurs  et  mar- 
chandises, sinon  très  élevé,  du  moins  suffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  d'exploitation  et  assurer  en  partie  le  service  des 
dépenses  de  construction.  Le  mouvement  probable  des  voya- 
geurs entre  Saïgon  et  Pnom  Penh  a  été  en  effet  évalué  à 
24.000.000  de  voyageurs  kilométriques  et  le  trafic  en  marchan- 
dises a  été  supposé  supérieur  à  9.000  tonnes  de  marchandises 
ce  qui  permettrait  de  réaliser  1.300.000  francs  de  recettes 
environ,  soit  5.400  francs  par  kilomètre  exploité,  et  encore 
n'a-t-on  pas  tenu  compte  dans  ces  calculs  du  trafic  local  et  de 
celui  qu'amènera  plus  tard  le  chemin  de  fer  de  Pnom-Penli 
à  Battambang. 

Le  trafic  marchandises  que  pourra  recueillir  la  voie  ferrée 
de  Pnom-Penh  à  Saigon  comprend  : 

Dans  les  importations  : 

Des  tissus  de  coton  teint  de  provenance  française,  des  tissus 
blanchis  écrus  étrangers  ;  de  la  bimbeloterie  étrangère  ;  du 
pétrole  raffiné  ;  de  la  quincaillerie,  de  l'épicerie,  de  la  faïen- 
cerie et  verrerie,  des  articles  chinois,  des  fers  et  ciments. 

Dans  les  exportations  : 

On  compterait,  le  paddy,  les  bœufs,  les  buffles  et  chevaux, 
le  coton  égrené  en  balles,  les  tourteaux. 

11  convient  d'ajouter  que  la  ligne  de  Sa'ïgon-Pnom-Penh  ne 
présente  pas  seulement  un  grand  intérêt  économique  mais 
qu'elle  répond  encore  à  une  nécessité  politique  en  présence 
de  l'activité  déployée  par  les  Siamois  pour  relier  leurs  chemins 
de  fer  à  ceux  de  la  Birmanie  et  de  l'Inde  et  pour  développer 
la  zone  d'influence  et  d'attraction  de  celles  de  leurs  lignes  se 
dirigeant  vers  le  Mékong. 

On  évalue  la  dépense  de  construction  de  cette  ligne  à 
28  millions  de  francs  soit  115.000  francs  par  kilomètre. 
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Ligne  de  Pnom-Penh  à  Battambang 

Pendant  huit  mois  de  Tannée,  Battambang  n'est  en  com- 
munications avec  Pnom-Penh  que  par  la  voie  de  terre,  longue 
de  300  kilomètres.  Cette  voie  est  elle-même  des  plus  impar- 
faites parce  qu'aucune  route  carrossable  n'existe  pour  permet- 
tre la  création  d'un  courant  commercial  régulier  et  important 
entre  les  deux  villes. 

Les  communications  par  la  voie  fluviale  et  le  Tonlé-Sap  ne 
sont  en  effet  possibles  avec  Pnom-Penh  que  pendant  la  sai- 
son des  hautes  eaux,  c'est-à-dire  que  pendant  quatre  mois  de 
l'année,  et  encore  faut-il  que  sur  une  partie  du  parcours,  c'est- 
à-dire  sur  les  80  kilomètres  qui  séparent  Battambang  de  Bac- 
Préa,  les  jonques  n'aient  pas  une  capacité  supérieure  à 
200  tonnes.  Plus  facile  est  la  navigation  sur  la  deuxième  par- 
tie du  fleuve,  entre  Bac-Préa  et  Pnom-Penh. 

Au  point  de  vue  politique,  il  est  urgent  d'établir  la  liaison 
entre  la  capitale  du  Cambodge  et  les  territoires  cédés  au  Cam- 
bodge par  le  Siam  en  vertu  du  traité  du  23  mars  1907,  c'est- 
à-dire  ceux  de  Battambang,  de  Siem-Reap  et  de  Sisophon.  Il 
importe  aussi  que  ces  territoires  ne  restent  pas  plus  longtemps 
dans  la  zone  d'influence  économique  et  commerciale  du  Siam 
et  de  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qu'aurait  à  ce  point 
de  vue  un  prolongement  de  la  voie  ferrée  de  64  kilomètres 
existante  entre  Bang-Kok  et  Pétriou. 

D'après  les  observations  recueillies,  la  ligne  à  créer  devrait 
recevoir,  en  dehors  d'un  trafic  de  voyageurs  important,  une 
partie  du  trafic  des  riz  que  produit  le  territoire  de  Battam- 
bang et  qui  prennent  actuellement  la  voie  des  Grands  Lacs  et 
du  Mékong.  Ce  trafic  est  estimé  à  500.000  tonnes  par  an. 

D'autre  part,  la  voie  projetée  traverserait,  entre  Pnom-Penh 
et  Pursat,  de  très  riches  forêts  dont  l'exploitation  ne  peut 
devenir  possible  qu'avec  des  moyens  de  communications  faci- 
les et  rapides.  Elle  recueillerait  en  outre,  sur  son  parcours, 
les  riz  des  centres  importants  que  sont  Pontcheton,  Bassot, 
Tiek,  Krang-Lovea,  Snor,  Krang  Skié,  Tchen-Tom. 

Le  chemin  de  fer  de  Pnom-Penh  à  Battambang  aurait  une 
longueur  de  272  kilomètres  et  sa  construction  coûterait, 
d'après  les  dernières  estimations,  environ  24  millions  de  francs. 
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Ligne  de  Dong-Ha  au  Mékong 

La  question  de  la  création  d'une  voie  d'accès  rapide  entre 
le  Laos  et  la  Côte  d'Annam  est  posée  depuis  longtemps.  Elle 
a  acquis  ces  dernières  années  une  importance  nouvelle  qui 
vient  de  ce  que  Ton  connaît  mieux  la  valeur  économique  des 
provinces  du  Haut-Laos  que  la  ligne  serait  appelée  à  desser- 
vir et  de  plus  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  politique  et  économi- 
que de  premier  ordre  à  empêcher  que  les  richesses  de  toute 
nature  extraites  de  ces  provinces  ne  soient  pas  plus  longtemps 
dérivées  vers  le  Siam. 

Une  voie  française  sert  actuellement  de  débouché  aux  pro- 
duits du  Laos,  mais  bien  que  cette  voie  ait  été  améliorée  par 
des  travaux  poursuivis  pendant  plus  de  dix  ans,  elle  n^en  reste 
pas  moins  encore  un  moyen  de  communication  très  coûteux, 
peu  sûr  et  en  somme  médiocre  et  très  inférieur  à  celui  que  les 
Siamois  possèdent  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  c'est-à-dire  à 
la  voie  de  transports  mixtes,  constituée  par  le  Se-Noum  et  le 
chemin  de  fer  de  264  kilomètres  qui  réunit  Korat  et  Bang- 
Kok. 

Le  chemin  de  fer  qui  réunirait  le  Mékong  à  la  ligne  de 
Quang-Tri-Tourane  aurait,  dit -on,  son  avenir  assuré  par  des 
produits  de  diverses  natures.  Dans  la  partie  de  FAnnam  que 
traverserait  la  ligne,  celle-ci  trouverait  tout  d'abord  une  ré- 
gion assez  peuplée  et  très  commerçante  et  à  partir  des  pre- 
miers contreforts  de  la  chaîne  annamitique,  des  populations 
pacifiques,  mais  médiocrement  laborieuses. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  Tchepone,  où  commence  le 
Laos  proprement  dit,  que  la  ligne  verrait  s'accroître  son  trafic. 
Dans  la  région  comprise  entre  ce  point  et  le  Mékong  vivent  de 
nombreux  troupeaux  où  se  trouvent  des  villages  riches  en 
rizières.  Les  forêts  sont  peuplées  de  bœufs  sauvages.  Plus  au 
nord,  des  gisements  de  cuivre  et  d'autres  métaux  y  ont  été 
découverts  dont  une  voie  ferrée  seule  peut  permettre  une 
exploitation  profitable. 

En  arrivant  à  Keng-Ka-Bao,  point  terminus  de  la  ligne, 
situé  sur  le  Mékong  à  20  kilomètres  seulement  de  Savannaket, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  magnifique  bief  du  Mékong, 
navigable  sans  danger  et  en  toute  saison  jusqu'à  Vientiane, 
capitale  du  Laos,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  plus  de 
550  kilomètres. 

La  ligne,  une  fois  créée,  favoriserait  en  outre,  sur  le  Mékong, 
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l'immigration  annamite,  élément  considéré  comme  indispensa- 
ble pour  la  mise  en  valeur  du  pays. 

On  a  estimé  que  la  voie  d'accès  au  Laos  dont  nous  parlons 
ne  coûterait  pas  moins  de  43  millions,  pour  une  longueur  de 
350  kilomètres  dont  250  kilomètres  en  territoire  laotien  (de 
Keng-Ka-Bao  à  Lao-Bao)  et  100  kilomètres  en  territoire  anna- 
mite  (de  Lao-Bao  à  Dong-Ha).  La  chaîne  annamitique  serait 
traversée  par  la  trouée  d'Ai-Lao. 

Etant  donné  le  gros  chiffre  de  la  dépense  on  a  résolu  de  ne 
construire,  pour  le  moment,  qu'une  route  pouvant  être  par- 
courue fac'ilement  et  rapidement  par  des  automobiles.  La 
plate-forme  de  cette  route  serait  d'ailleurs  établie  avec  les 
caractéristiques  nécessaires  pour  permettre  la  pose  du  rail, 
lorsque  la  situation  financière  de  la  colonie  sera  devenue  plus 
prospère.  Cette  solution  ne  peut  être  regardée  que  comme 
transitoire  car  la  route  ainsi  créée  sera  d'un  entretien  difficile 
et  très  onéreux. 


Le  transindo-chinois 


Le  transindo-chinois  est  la  ligne  qui  ayant  pour  origine  My tho, 
sur  le  Mékong,  se  poursuivra  à  travers  la  Cochinchine,  l'An- 
nam,  le  Tonkin,  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  chinoise 
du  Quang-Si. 

Si  on  se  reporte  à  la  carte  donnant  le  tracé  des  lignes  de 
l'Indo  Chine,  on  remarque  qu'il  existe  entre  celles  déjà  cons- 
truites ou  en  construction  et  qui  appartiennent  au  transindo- 
chinois  deux  grandes  lacunes,  l'une  entre  Khanhoa  et  Tourane, 
la  seconde  entre  Dongha  et  Vinh.  La  nécessité  de  combler  ces 
lacunes  apparaît  comme  évidente,  d'abord  parce  que  l'établis- 
sement de  voies  ferrées  dans  les  régions  dont  nous  parlons 
permettra  de  développer  les  cultures,  de  rendre  plus  actives 
les  transactions,  d'exploiter  les  richesses  minières  et  forestiè- 
tières  qu  elles  possèdent,  et  ensuite  parce  que  ces  lignes  sont 
indispensables  à  la  défense  de  notre  colonie  asiatique. 

Au  point  de  vue  technique  cette  nécessité  n'est  pas  moin- 
dre. 11  est  certain  que  le  morcellement  actuel  est  un  sérieux 
obstacle  à  une  exploitation  économique,  car  les  frais  généraux 
se  trouvent  fortement  augmentés.  Les  ateliers  (ceux  établis  à 
Vinh  par  exemple),  prévus  pour  le  jour  où  le  réseau  sera  achevé, 
ne  donnent  pas  à  l'heure  actuelle  le  rendement  qu'on  devrait 
en  attendre.  Enfin  la  jonction  des  tronçons  isolés  apporterait 
sûrement  à  chacun  d'eux  des  éléments  de  trafic  nouveaux  et 
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ne  pourrait  qu'améliorer  les  conditions  financières  de  l'exploi- 
tation. 

Pour  faire  disparaître  les  solutions  de  continuité  indiquées 
plus  haut,  il  faudrait  construire  870  kilomètres  de  chemins  de 
fer  soit  570  kilomètres  entre  Khan-Hoa  et  Tourane  et  300  kilo- 
mètres entre  Dongha  et  Vinh.  La  dépense  que  ces  travaux 
entraîneraient  a  été  évaluée  à  raison  de  150.000  francs  par 
kilomètre,  à  130  millions  de  francs.  C'est  là  un  sacrifice  finan- 
cier que  devra  faire  à  bref  délai  l'Indo-Chine  si  elle  veut  tirer 
un  profit  réel  des  efforts  déjà  accomplis  par  elle. 

On  peut  résumer  la  situation  dutransindo-chinois  de  la  façon 
suivante  : 

Ligne  de  Mytho  à  Saïgon  ...  71  kilom.  en  exploitation 

—  Saigon  à  Khanhoa  .     .  408  kilom.  dont  286  en  ex. 

—  Khanhoa  à  Binh-Dinh  .  250  kilom.    études   faites 

—  Binh-Dinh  à  Tourane    .  320  kilom.            — 

—  Tourane  à  Dongha  .     .  174  kilom.  en  exploitation 

—  Dongha  à  Vinh  .     .     .  300  kilom.  études  faites, 

92  kil.  en  construction 

—  Vinh  à  Hanoï.     .     .     .       326  kilom.  en  exploitation 

—  Hanoï  à  Dong-Dang.     .       163  kilom.  — 

—  Dong-Dang  à  Nacham  .  17  kilom. en  construction 

Total 2.029  kilomètres 


Le  chemin  de  fende  Pointe-Noire  à  Brazzaville 

Depuis  de  nombreuses  années,  on  a  reconnu  la  nécessité  de 
construire  une  voie  ferrée  partant  d'un  point  de  la  côte  atlan- 
tique et  aboutissant  à  Brazzaville.  Des  missions  d'études  ont 
à  plusieurs  époques  été  constituées  et  des  projets  ont  été  pré- 
sentés qui  n'ont  pas  eu  de  suite  faute  des  moyens  financiers 
nécessaires  à  leur  exécution.  Parmi  ces  missions  nous  cite- 
rons celles  de  l'Ingénieur  Jacob  en  1887-1889,  la  mission  du 
génie  Cornille,  Goudard  et  Belle,  de  1893  à  1896,  de  M.  Marc 
Bel  en  1906-1907. 

Grâce  aux  ressources  que  l'emprunt  de  1909  venait  de  four- 
nir à  la  colonie,  une  mission  nouvelle  put  être  formée  en  1910. 
Une  coQvention  du  25  mars  1910,  complétée  par  l'avenant  du 
15  avril  1910,  confiait  les  études  à  faire  à  un  groupe  financier 
comprenant  notamment  la  Société  de  construction  des  Bati- 
gnolles. 
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Les  opérations  sur  le  terrain,  que  dirigeait  le  capitaine  Mor- 
net,  durèrent  de  mai  1910  à  novembre  1911.  Une  mission  de 
contrôle  fonctionnait  en  même  temps  sous  la  direction  du  ca- 
pitaine Lavit. 

Le  projet  rapporté  par  la  mission  comporte  un  développe- 
ment de  583  kilomètres  et  une  dépense  de  95  millions  y  com- 
pris une  plus-value  de  12,6  7»  pour  imprévus.  La  voie  sera  à 
écartement  de  1  mètre,  le  rayon  minimum  des  courbes  est 
prévu  de  100  mètres  et  la  déclivité  nette  maxima  de  20  mil- 
limètres. Le  poids  du  rail  sera  de  27  kilogrammes.  Avec  ces 
données  la  ligne  pourra  recevoir  des  trains  lourds  de  120  ton- 
nes circulant  avec  des  vitesses  commerciales  de  30  kilomètres 
à  l'heure. 

La  possibilité  d'entreprendre  les  travaux  simultanément  sur 
trois  points  différents  permettrait  de  construire  la  ligne  en 
huit  années,  la  main-d'œuvre  étant  assurée  par  les  ressources 
locales.  Suivant  des  prévisions  établies  sur  les  bases  les  plus 
sérieuses,  le  chemin  de  fer  pourrait  dès  le  début  même  de  son 
exploitation,  donner  plus  de  15.000  francs  de  recettes  par  ki- 
lomètre exploité.  Aucune  ligne  coloniale,  jusqu'à  ce  jour,  ne 
s'est  présentée  dans  des  conditions  aussi  avantageuses. 


Le  chemin  de  fer  du  Nord  du  Gabon 


C'est  en  1904  que  le  Gouvernement  de  l'Afrique  Equato- 
riale  Française  a  commencé  à  se  préoccuper  des  moyens  sus- 
ceptibles de  faciliter  la  mise  en  valeur  des  riches  régions  com- 
prises dans  l'hinterland  du  nord  du  Gabon,  notamment  de 
celles  placées  entre  l'Ogooué,  la  Sangha  et  le  Cameroun. 

Les  études,  qui  dans  ce  but  furent  faites  en  1905  par  la 
mission  dirigée  par  le  capitaine  Cambier,  aboutirent  à  la  pré- 
sentation de  deux  projets  qui  furent  soumis  à  l'examen  du 
Comité  technique  du  Département  des  Colonies. 

Ces  deux  projets  comprenaient  les  sections  suivantes  : 

Premier  projet  : 

1**  De  la  pointe  Owendo  à  N'Djolé  ....     220  kilomètres 
2^  De  N'Djolé  au  confluent  de  l'Ivindo  .     .     220         — 
3»  De  rivindo  à  Makoua 470         — 

Total.     910  kilomètres 
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La  dépense  que  devait  entraîner  l'exécution  de  ce  premier 
projet  était  estimée  à  112.280.000  francs. 
Le  deuxième  projet  comportait  une  variante  par  VOkanQ  : 

1*  De  la  pointe  Owendo  à  N'Djolé.     .     .     .  200  kilomètres 

2'  De  N'Djolé  à  l'Okano 30         — 

>  De  rOkano  à  la  Lara 120         — 

4°  De  la  Lara  à  Kandjama 180         — 

5^  De  Kandjama  à  Makoua 370        — 

Total.     U20  kilomètres 

La  dépense  était  évaluée  à  110.330.000  francs. 

Un  projet  complet  d'exécution  sur  100  kilomètres  qu'ap- 
prouva le  Comité  technique  du  ministère  et  ayant  pour  point 
de  départ  N'Djolé  était  en  outre  présenté  par  la  mission. 

Faute  de  fonds  on  ne  put  donner  suite  à  aucun  de  ces  projets. 
En  1910-1911  de  nouvelles  études  furent  faites  par  une  mis- 
sion, dirigée  par  le  capitaine  Periquet,  en  vue  de  rechercher  le 
meilleur  tracé  à  donner  à  une  voie  ferrée  qui  partant  d'un  point 
de  l'estuaire  du  Gabon  irait  aboutir  soit  à  Ouesso,  soit  sur  la 
Sangha,  soit  sur  la  N'Goko. 

La  mission  présenta  plusieurs  solutions  dont  l'accord  franco- 
allemand  du  4  novembre  1911  vint  déranger  l'économie.  On  dut 
descendre  plus  au  Sud  de  la  région  étudiée  par  la  mission  Pe- 
riquet et  finalement  revenir  en  partie  au  système  envisagé 
par  la  mission  Gambier  de  1905.  La  combinaison  nouvelle 
adoptée  a  conduit  à  un  tracé  Libreville-N'Djolé-Kandjama- 
Ouessoqui  traverse  des  régions  qu'on  dit  riches  et  peuplées.  Le 
projet  comporterait  trois  sections  : 


1"»  Owendo-N'Djolé  . 
2»  N'Djolé-Kandjama 
3°  Kandjama-Ouesso 


Ne  pouvant  entreprendre  la  construction  d'une  ligne  qui 
coûterait  113  millions  et  dont  toutes  les  parties  ne  présentent 
ni  la  même  valeur  ni  les  mêmes  facilités  d'exécution,  la  colonie 
a  décidé  de  ne  commencer  les  travaux  que  sur  la  section  de 
N^Djolé  à  Kandjama,  qui  a  été  étudiée  complètement  sur  30  ki- 
lomètres et  qui  traverse  un  pays  riche  et  peuplé.  La  dépense 
de  construction,  évaluée  à  44.350.000  francs,  a  été  inscrite  au 
programme  de  Temprimt  de  175  millions  que  le  Gouvernement 


Longueur 

Dépense 

220  kil. 

24.640.000  francs 

330  — 

44.750.000 

470 

43.900.000 

1.020  kil. 

113.290.000  francs 
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de    TAfrique   Equatoriale  Française  vient    de    soumettre    au 
Parlement. 

La  construction  de  cette  ligne  présente  un  intérêt  politique 
et  économique  de  premier  ordre. 


Le  chemin  de  fer  de  la  Guyane 


Après  quatre  siècles  d^occupation  la  Guyane  ne  possède  en- 
core que  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  particulier,  Tun  de 
18  kilomètres  construit  par  l'administration  pénitentiaire  en 
1897  et  un  autre  de  35  kilomètres  établi  par  la  Société  du 
Placer  Saint-Elie  pour  desservir  ses  chantiers. 

L'obstacle  principal  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  de 
pénétration  en  Guyane  réside  dans  la  faible  densité  de  la  po- 
pulation de  ce  pays  (40.000  habitants)  qui  n'a  pas  permis  de 
donner  au  budget  local  les  ressources  que  nécessiterait  l'éta- 
blissement de  la  ligne. 

En  18.)8  M.  Levât,  ingénieur  civil  des  mines,  demanda  au 
Conseil  Général  de  la  Guyane  la  concession  d'un  réseau  de 
400  kilomètres  dont  100  kilomètres  devaient  être  immédiate- 
ment construits.  Une  convention  fut  signée  le  19  juillet  1901 
parle  ministre  des  Colonies  et  cet  ingénieur. Malheureusement 
ce  dernier  ne  put  trouver  dans  les  délais  impartis  par  la  conven- 
tion de  concession  les  concours  financiers  que  réclamait  l'exé- 
cution de  l'entreprise.  Espérant  que  des  avantages  supérieurs 
à  ceux  qui  lui  avaient  été  octroyés  par  la  convention  de  1901 
attireraient  plus  facilement  ces  concours,  M.  Levât  demanda 
au  Conseil  Général  de  porter  à  400.000  francs  la  subvention 
de  300.000  francs  qui  avait  été  prévue.  Le  Conseil  Général 
ayant  refusé,  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 

Le  système  de  la  concession  ayant  échoué,  la  colonie  décida 
de  réaliser  par  ses  propres  moyens  l'œuvre  du  chemin  de  fer. 
Mais  aucime  étude  sérieuse  n'avait  encore  été  faite  d'un  tracé 
susceptible  de  satisfaire  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie. 
Une  mission  dirigée  par  le  capitaine  du  génie  Refroigney  pro- 
céda à  cette  étude  de  juillet  1900  à  juillet  1907.  Le  projet  que 
cette  mission  rapporta  comportait  l'exécution  d'une  voie  fer- 
rée qui,  partant  du  Degrad  (débarcadère)  Cacao,  point  où  la 
rivière  Comté  cesse  d'être  navigable,  allait  aboutir  à  l'origine 
des  placers  d'or  de  l'Inini.  Cette  ligne  de  160  kilomètres  devait 
coûter  30  millions  de  francs.  Sur  ces  100  kilomètres,  97  kilo- 
mètres avaient  été  complètement  étudiés  par  la  mission  Refroi- 
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gney.  En  1910,  M.  Renard  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  que  le  ministre  des  Colonies  avait  chargé  d'une 
mission  en  Guyane,  faisait  connaître  dans  son  rapport  que  le 
tracé  Refroigney  pouvait  être  exécuté  moyennant  une  dépense 
de  20  millions  au  plus  si  l'on  réduisait  les  installations  au 
strict  nécessaire.  On  a  estimé  que  le  chemin  de  fer,  suivant 
le  tracé  Refroigney  pourrait  donner  en  recettes  environ  8.  GOOfr. 
par  kilomètre  exploité. 

Au  cours  de  la  session  de  juillet  1912  du  Conseil  Général  de 
la  Guyane  une  demande  nouvelle  a  été  formulée  par  M.  Gas- 
ton Hesse,  en  vue  d^obtenir  la  concession  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  qui,  après  avoir  recoupé  la  région  la  plus 
riche  des  placers  et  la  rivière  Mana^  irait  aboutir  sur  le  petit 
Inini  au  Degrad-Espoir.  Un  embranchement  de  cette  Kgne 
serait  construit  entre  TArataye  et  le  Canori.  La  voie  ferrée, 
avec  son  embranchement,  aurait  250  kilomètres  et  coûterait 
d'après  Tauteur  de  la  proposition,  environ  20  millions  de  francs. 

Il  est  à  désirer,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  que  la 
Guyane  ait  au  plus  tôt  son  chemin  de  fer  de  pénétration.  Pour 
elle  c'est  là  une  question  de  vie  ou  de  mort  car  le  chemin  de 
fer  que  les  Hollandais  construisent  sur  leur  territoire  et  qui  a 
pour  but  d'attirer  à  eux  l'or  de  nos  placers  de  la  Haute-Mana 
avance  de  plus  en  plus.  On  ne  saurait  oublier  en  effet  que  le 
budget  local  de  la  Guyane  est  alimenté  pour  un  tiers  environ 
du  montant  total,  par  les  droits  et  taxes  sur  l'or  extrait  de  ses 
gisements. 
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Le  port  de  Haïphong 

Le  port  de  Haïphong  est  situé  sur  le  Cua-Cam,  à  Tintérieur 
des  terres,  à  environ  28  kilomètres  de  la  côte.  Il  offre  entre 
le  Vang-chau  et  la  coupure  de  Hally,  une  rade  de  4.000  mètres 
de  longueur  et  de  250  mètres  de  largeur  entre  les  courbes  de 
—  6  mètres. 

Par  des  voies  navigables  où  les  bateaux  d'un  faible  tirant 
d^eau,  jonques  et  chaloupes  à  vapeur,  peuvent  facilement  cir- 
culer il  est  en  communication  :  1°  avec  la  région  de  Hongay 
et  Moncay;  2°  avec  la  région  de  Phu-lang-Thuong  et  Dap-Cau; 
3°  avec  toute  la  région  de  Hanoï  et  Nam-Dinh.  Il  est  égale- 
ment relié  depuis  1902,  par  la  voie  ferrée  avec  Haïduong  et 
Hanoï  et  par  suite  à  tout  le  réseau  de  chemins  de  fer  du 
Tonkin. 

Avant  1900,  on  accédait  au  port  de  Haïphong  par  le  Cua- 
Cam.  A  partir  de  1900,  après  la  création  de  la  coupure  de 
Dinh-Vu,  le  Cua-Nam-Trieu  est  devenu  la  véritable  voie  d^ac- 
cès  au  port  de  Haïphong. 

Pour  permettre  à  ce  port,  qui  est  la  porte  d'entrée  ou  de 
sortie  du  Tonkin  et  des  provinces  de  la  Chine  méridionale,  de 
répondre  aux  besoins  sans  cesse  croissants  du  commerce,  on 
a  dû  créer  d'importantes  installations  et  surtout  améliorer  ses 
accès  de  façon  à  faciliter  l'entrée  des  grands  paquebots.  Nous 
allons  résumer  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens. 

En  1887  et  1888,  de  grands  appontemcnts  flottants  furent 
installés  par  la  société  des  docks  de  Haïphong  auxquels  on  dut 
substituer  par  la  suite  des  appontemcnts  fixes.  En  outre,  la 
même  société  édifia  les  grands  magasins  que  l'on  voit  encore 
à  250  mètres  en  arrière  du  Cua-Cam.  Ces  magasins,  au  nombre 
de  six,  forment  deux  groupes  de  trois  chacun.  Ils  mesurent 
81  m.  31  de  longueur  sur  24  m.  50  de  largeur  ;  on  a  installé 
aussi  un  dépôt  de  pétrole  qui  mesure  48  m.  80  de  longueur  sur 
28  m.  75  et  un  hangar  de  vérification  de  60  mètres  sur  22  mè- 
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très.  Un  matériel  Decauville  à  voie  de  0  m.  00  relie  les  diffé- 
rents bâtiments  entre  eux  et  aux  appontements. 

De  1891  à  1894,  divers  travaux  furent  exécutés  ayant  pour 
but  d'augmenter  Toutillage  du  port  ou  d'en  améliorer  les  con- 
ditions générales.  C'est  ainsi  que  le  port  fut  doté  d'un  appon- 
tement  sur  pieux  à  vis,  dit  de  Thôpital.  Cet  ouvrage  mesure 
48  mètres  de  longueur  sur  9  mètres  de  largeur  et  est  relié  à  la 
terre  par  une  passerelle  de  35  mètres.  Parmi  les  autres  travaux 
exécutés  en  vertu  de  contrats  passés  par  M.  de  Lannessan, 
nous  citerons  Tadduction  de  Teau  douce  à  Haïphong,  les  cou- 
pures du  Lachtray  et  de  Haly  et  le  phare  du  Norways,  Tinstal- 
lation  de  Téclairage  électrique  à  Haïphong. 

Sous  le  gouvernement  de  M.  Rousseau  (1895  à  1896)  les  tra- 
vaux suivants  furent  exécutés  :  grands  appontements  actuels 
des  docks  ;  dragages  du  nouveau  chenal  d'accès  par  le  Cua- 
Nam-Trieu  ;  cale  de  débarquement  de  200  mètres  de  longueur. 
A  cette  date  de  1896,  une  somme  de  15.894.180  francs  avait 
été  dépensée  pour  le  port  et  ses  accessoires. 

L'abandon  du  Cua-Cam  et  le  choix  du  Cua-Nam-Trieu  comme 
moyen  d'accès  au  port  d'Haïphong  ont  imposé  l'exécution, 
depuis  1900  à  ce  jour,  de  dragages  considérables.  Ces  dragages 
ont  permis  de  créer  un  chenal  qui  a  150  mètres  de  largeur  et 
( —  5  m.)  de  profondeur.  On  a  l'intention  de  porter  à  (5  m.  50) 
cette  profondeur  et  à  limiter  à  80  mètres  la  largeur  du 
chenal. 

Tant  pour  les  dragages  que  pour  le  matériel  (chalands,  por- 
teurs à  vapeur,  citernes),  il  a  été  dépensé  à  ce  jour  3  millions 
500.000  francs  environ. 

Des  dragages  ont  dû  également  être  opérés  dans  les  appon- 
tements des  docks,  afin  de  porter  à  ( —  8  m.)  la  profondeur, 
laquelle  n'était  encore,  en  1910,  que  de  ( —  6  m.).  Le  Sono-- 
Tam-Bac  a  été  l'objet  de  travaux  de  même  nature. 

A  la  date  du  30  avril  1909,  un  contrat  a  été  passé  entre  le 
gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  et  la  Chambre  de  Com- 
merce, en  vertu  duquel  l'exploitation  des  docks  a  été  confiée  à 
cette  dernière.  D'heureux  effets  sont  résultés  de  cette  mesure. 

D'autres  résulteront,  tout  aussi  importants,  de  l'exécution 
des  travaux  pour  lesquels  la  Chambre  de  Commerce  a  con- 
tracté en  1910,  un  emprunt  de  1.500.000  francs  (Décret  du 
25  avril  1910).  Ces  travaux  consistent  : 

!*>  Dans  l'allongement  de  150  mètres  en  amont  et  de  120  mè- 
tres en  aval  de  l'appontement  des  docks  pour  permettre  à 
quatre  navires  d'accoster  à  la  fois  ; 

2°  Dans  la  construction  d'un  mur  du  quai; 
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3°  Dans  la  construction  d'un  hall  de  vérification,  d'un  bureau 
de  postes,  de  voies,  etc.,  etc. 

Ces  ouvrages  achevés,  on  aura  accompli  une  première  étape 
qui  sera  sans  doute  immédiatement  suivie  d'une  seconde,  étant 
donnée  la  prospérité  financière  du  port. 

Cette  prospérité  est,  en  effet,  réelle  et  résulte  des  conditions 
auxquelles  a  été  contracté  l'emprunt.  Celui-ci,  qui  a  été  placé 
dans  le  public  à  raison  de  95  francs  par  obligation  et  porte  inté- 
rêt à  5  V^>  ^oit  être  amorti  en  vingt-cinq  années,  ce  qui  exige 
une  annuité  de  106.000  francs  environ.  Or  les  taxes  que  la 
Chambre  de  Commerce  a  été  autorisée  à  percevoir  pour  faire 
face  à  cette  annuité  ont,  jusqu'à  présent,  donné  des  sommes 
sensiblement  supérieures  aux  charges  de  l'emprunt,  de  50.000 
francs  en  moyenne. 

Si  rien  ne  restait  encore  à  faire  au  port  de  Haïphong,  la  meil- 
leure utilisation  de  cet  excédent  serait  le  remboursement  anti- 
cipé de  la  somme  empruntée,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et  sans 
doute  jugera-t-on  qu'un  second  emprunt,  gagé  par  les  50.000  fr. 
d'excédent,  serait  une  opération  plus  profitable  aux  intérêts  du 
port.  Avec  les  700.000  ou  750.000  francs  ainsi  trouvés,  on 
pourrait,  en  effet,  poursuivre  des  travaux  très  utiles  dont  l'exé- 
cution a  été  retardée  faute  de  fonds,  notamment  la  création  de 
nouveaux  postes  d^amarrage,  la  construction  de  magasins,  etc. 

Pour  la  mise  en  état  complète  du  port  on  a  envisagé  l'exé- 
cution de  travaux  dont  le  montant  s'élève  à  8  millions  et 
qui  comprendraient  notamment  l'exécution  de  dragages  dans 
le  port,  celle  de  grands  appontements  sur  le  Cua-Cam  et  la 
construction  d'un  bassin  de  radoub  ;  mais  celui-ci  ne  devra 
pas  être  établi  avant  que  les  accès  du  port  n'aient  été  amé- 
liorés considérablement. 

Tel  qu'il  existe  le  port  de  Haïphong  est  capable  de  répondre 
aux  besoins  actuels  du  commerce  tant  sont  grandes  les  amélio- 
rations qu'il  a  reçues  depuis  une  dizaine  d'années  seulement. 

Il  y  a  dix  ans,  en  effet,  les  annexes  des  Messageries  Mari- 
times, tels  que  le  Haïphong  et  la  Manche  ne  pouvaient  pas 
arriver  à  Haïphong,  tous  les  jours.  Ils  étaient  parfois  obligés 
d'aller  séjourner  pendant  plusieurs  jours  en  baied'Along  avant 
de  pouvoir  monter  à  Haïphong.  Ces  mêmes  bateaux  montent 
aujourd'hui  devant  cette  ville  sans  même  s'occuper  de  la  marée. 
Les  nouveaux  bateaux  de  la  même  compagnie,  le  Cachar  et 
le  Colombo,  bien  qu'ayant  un  tirant  d'eau  pouvant  aller  à 
6  mètres,  pratiquent  le  port  de  Haïphong  sans  presque  tenir 
compte  de  la  marée.  Actuellement  les  bateaux  de  7  mètres  de 
tirant  d'eau  peuvent  atteindre  le  port  tous  les  jours  et  ceux 
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de  8  m.  50  y  accèdent  au  moment  des  fortes  marées. 
On  a  donc  obtenu  des  résultats  sensibles  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  mais  il  reste  cependant  encore  beaucoup  à  faire 
pour  que  le  port  de  Haïphong  réponde  complètement  aux 
besoins  du  commerce  et  de  la  navigation.  Les  statistiques 
publiées  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Haïphong  montrent 
que  le  mouvement  commercial  du  port  va  sans  cesse  en  aug- 
mentant. Pour  les  années  1902-1905  ce  mouvement  est  repré- 
senté par  1.498.174  tonnes  et  pour  les  années  1906  à  1909 
par  1.790.449  tonnes.  Les  mêmes  statistiques  indiquent  que 
le  mouvement  d'exportation  vers  TEurope  en  riz,  maïs  et  mine- 
rai, se  développent  d'année  en  année.  Ce  mouvement  est  d^au- 
tant  plus  intéressant  qu'il  donne  du  fret  de  retour  aux  cargos 
des  Messageries  Maritimes  et  des  Chargeurs  Réunis.  Si  Ton 
observe  que  notre  commerce  avec  le  Yunnan  acquiert  une 
intensité  nouvelle,  ainsi  qu'en  témoignent  les  statistiques  des 
transports  effectués  par  le  chemin  de  fer  de  Haïphong  à  Yun- 
nan-Sen  en  1912,  on  reconnaîtra  que  le  moment  est  déjà  venu 
d'envisager  la  création  de  ressources  nouvelles  pour  permettre 
au  port  de  Haïphong  de  répondre  aux  besoins  actuels  et  futurs 
du  commerce  et  de  remplir  le  rôle  qui  lui  a  été  dévolu. 


Le  port  de  Saîgon 

Le  port  de  Saigon  est  situé  sur  la  rivière  de  ce  nom,  à  Tem- 
bouchure  de  l'Arrovo  chinois  et  à  80  kilomètres  environ  du 
cap  Saint-Jacques.  Il  comprend  en  réalité  deux  ports,  un  port 
de  commerce  et  un  port  de  guerre. 

Le  port  de  commerce  est  l'objet  d'un  mouvement  commer- 
cial annuel  moyen  (entrées  et  sorties)  de  2.600.000  tonnes,  ce 
qui  le  place  au  point  de  vue  de  l'importance  entre  les  ports 
de  Boulogne  et  de  Bordeaux.  Encore  ne  compte-t-on  pas  le 
transit  intérieur  du  port  de  Cholon  lequel  fait  pourtant  corps 
avec  Saigon. 

Les  moyens  d'accostage  du  port  comprennent  : 

a)  Lesnouveaux  quais  de  Khanhi-Hoï de  1.032  mètres  de  lon- 
gueur en  eau  profonde.  Ces  quais  ont  entraîné  une  dépense 
de  13  millions  de  francs,  soit  environ  12.000  francs  le  mètre 
courant  ; 

b)  Les  appontements  Charner  (5  m.  de  tirant  d'eau)  et  de 
Canton  en  eau  insufûsamment  profonde  pour  les  grands  cargos  ; 

c)  Les  appontements  en  bois  des  Messageries  Maritimes,  sur 
un  front  de  400  mètres  en  eau  profonde  ; 


70  l'outillage  économique  des  colonies  françaises 

d)  Une  cale  à  bois  en  perré  incliné  de  200  mètres  de  long  ; 

e)  Les  appontements  des  Messageries  fluviale  sau  nombre  de 
3  pour  un  front  de  200  mètres  ; 

f)  21  ouvrages  d'accostage  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière, 
présentant  un  front  de  1.000  mètres  en  eau  profonde,  et  16  corps 
morts. 

On  peut,  avec  ces  installations,  amarrer  37  grands  navires 
dans  le  port  de  Saigon,  en  outre  de  la  flottille  des  Message- 
ries fluviales. 

Le  port  de  guerre  possède  des  installations  très  importantes. 
Il  y  existe  notamment  un  arsenal  qui  est  actuellement  le  plus 
important  de  tous  ceux  créés  dans  nos  colonies.  La  superfi- 
cie est  de  22  hectares  environ.  A  l'arsenal  est  joint  un  bassin 
de  radoub  qui  a  coûté  plus  de  7  millions.  Ses  dimensions  sont 
les  suivantes  ; 

Longueur 160  mètres 

Largeur  au  fond  à  Tentrée 19, 

Largeur  au  couronnement  à  l'entrée     ....       20,80 
Profondeur  totale 9,50 

Tirant  d'eau  des  bâtiments  pouvant  entrer  à  ma- 
rée haute  moyenne  de  3  m.  30 8,70 

La  Marine  possède  également  un  dock  flottant  pour  les 
petits  bateaux,  et  un  bassin  pour  les  bâtiments,  canonnières, 
torpilleurs. 

L'industrie  privée  possède  plusieurs  slips  de  carénage  dont 
certains  très  puissants. 

Travaux  projetés.  —  Pour  faciliter  les  opérations  du  com- 
merce, la  Chambre  de  commerce  de  Saigon  a  demandé  l'agran- 
dissement du  terre-plein  du  quai  Françis-Garnier  au  droit  des 
appontements  Gharner  et  Canton  et  la  construction  de  han- 
gars couverts. 

Répondant  à  ce  désir  l'administration  a  établi  un  avant-pro- 
jet pour  repousser  le  front  d'accostage  présenté  par  les  appon- 
tements Charner  et  Canton  vers  le  milieu  de  la  rivière  de  façon 
à  avoir  partout  pour  les  bateaux  accostés  une  profondeur  d'eau 
de  8  m.  50  à  9  mètres  à  marée  basse. 

La  plate-forme  de  8  mètres  de  large  sur  218  mètres  de  lon- 
gueur à  construire  en  rivière  serait  reliée  au  terre-plein  du 
quai  par  des  passerelles  de  8  mètres  de  largeur, 

La  première  partie  de  ce  programme  doit  être  réalisée  pro- 
chainement par  la  construction  des  terre-pleins  et  des  han- 
gars au  moyen  des  ressources  créées  au  port  de  commerce  de 
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Saigon  par  la  perception  des  taxes  d'exportation  des  riz  éta- 
blies par  l'arrêté  local  du  30  novembre  1910  et  dont  le  pro- 
duit doit  être  versé  à  la  commission  des  travaux  du  port  pour 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et  le  développement  de 
Toutillage  du  port  de  Saïgon. 


Port  de  Tourane 

Le  port  de  Tourane  est  le  port  le  plus  important  de  l'An- 
nam.  Il  est  situé  dans  le  fond  d'une  dépression  importante 
de  la  côte. 

L'embouchure  de  la  rivière  de  Tourane,  large  de  plus 
de  500  mètres,  est  encombrée  de  bancs  de  sable  qui  ne  lais- 
sent entre  eux  que  deux  passes  étroites  et  peu  profondes. 

La  création  d'un  chenal  s'imposait  :  ce  chenal  a  été  exécuté 
au  cours  des  années  1907,  1908  et  1909,  et  va  du  mouillage 
extérieur  à  la  rivière  de  Tourane.  La  profondeur  est  à  la 
côte  de  3  mètres.  Il  a  nécessité  l'enlèvement  de  459.605  mètres 
cubes  de  déblai  et  a  coûté  450.000  francs. 

Ce  chenal  rend  les  plus  grands  services  au  commerce  de 
Tourane  et  on  ne  cesse  de  veiller  à  sa  conservation. 

La  baie  de  Tourane,  d'un  accès  facile,  offre  aux  grands  na- 
vires un  mouillage  très  sûr  par  des  fonds  de  8  mètres  au  sud 
de  rîlot  de  l'observatoire,  à  l'abri  des  vents  du  Nord-Est. 

Dans  le  courant  de  1910,  un  appontement  métallique  de 
60  mètres  de  longueur  a  été  établi  en  rivière  de  Tourane  pour 
permettre  l'embarquement  des  marchandises. 

Port  de  Quinhon 

Le  port  de  Quinhon  n'offre  à  la  plupart  des  bateaux  qui  le 
fréquentent  qu'une  rade  foraine,  mal  abritée.  Seuls,  les  ba- 
teaux d'un  tirant  d'eau  de  4  mètres  environ  peuvent  péné- 
trer dans  la  lagune  intérieure  où  ils  sont  en  sécurité. 

Le  port  de  Dakar 

La  mise  en  valeur  progressive,  au  moyen   d'un  importan 
réseau  de  voies  ferrées,  dont  la  construction  se   poursuit,  de 
nos  divers  territoires  de  l'Afrique   Occidentale,  la  nécessité 
d'installer  sur  la  côte  du  Sénégal  un  refuge  et  un  arsenal  pour 
nos  flottes  de  guerre  ont  déterminé  depuis  quinze  ans  à  Da- 
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kar,  point  très  heureusement  choisi,  rexécution  de  travaux 
maritimes  considérables  qui  ont  complètement  changé  la  phy- 
sionomie de  sa  rade  et  tendent  à  en  faire  une  station  navale 
d'une  réelle  puissance,  en  même  temps  qu'un  port  de  com- 
merce très  achalandé. 

Les  premiers  travaux  exécutés  à  Dakar  datent  de  1860, 
époque  à  laquelle  le  colonel  Pinet-Laprade  fît  exécuter,  à 
l'est  du  mouillage  des  navires,  une  digue  en  enrochement  de 
200  mètres  de  longueur.  Ce  sont  ces  premiers  travaux  qui  ame- 
nèrent la  Compagnie  des  Messageries  Impériales,  aujourd'hui 
Messageries  Maritimes,  à  abandonner  son  escale  de  Saint- Vin- 
cent pour  s'installer  à  Dakar,  où  elle  ût  construire  des  maga- 
sins et  une  cale  de  halage. 

En  1892  on  prolongea  la  jetée  amorcée  par  le  colonel  Pi- 
net-Laprade et  on  procéda  à  l'exécution  d'un  petit  môle  inté- 
rieur de  280  mètres,  dit  petite  jetée. 

En  1898,  Dakar  fut  déclaré  point  d'appui  de  la  flotte  et  en 
conséquence,  de  grands  travaux  furent  exécutés  pour  lui  don- 
ner les  installations  que  comportait  le  rôle  nouveau  qui  lui 
était  attribué.  Ces  installations,  aujourd  hui  terminées,  com- 
prennent :  1°  un  tronçon  de  jetée  prolongeant  sur  160  mètres 
la  jetée  du  colonel  Pinet-Laprade  et  une  digue  de  2.400  mè- 
tres protégeant  le  port  au  nord  de  la  passe.  Cette  digue  est 
interrompue  à  une  certaine  distance  de  la  côte,  dans  une  région 
d'où  la  houle  ne  peut  venir  dans  le  port  et,  sur  les  800  der- 
niers mètres,  elle  est  discontinue.  La  dépense  de  ces  travaux 
s'est  élevée  à  2  millions  de  francs  ;  2°  un  mouillage  de  50  hec- 
tares environ,  dragué  à  9  mètres  qui  a  coûté  8  millions  ;  3^  un 
bassin  de  radoub  ayant  les  dimensions  suivantes  : 

Longueur  extrême  (mesurée  à  la  partie  supé- 
rieure, de  l'entrée  au  fond) 206  m.  60 

Longueur  au  rond  (mesurée  à  la  partie  inférieure, 

de  la  porte  au  fond) 192  m. 


Largeur  à  l'entrée,  y   la  partie  supérieure. 
Largeur  à  l'entrée,  à  la  partie  inférieure    .     .     . 
Hauteur  du  seuil   au-dessus  du  fond  du   dock     . 
Hauteur  d'eau  sur  le  seuil  aux  marées  hautes  de. 

à. 
Hauteur  d'eau  sur  le  seuil  aux  marées  basses     . 


28  m.  00 

25  m. 
0  m.  85 
9  m.  30 

10  m.  50 
8  m.  50 


(0  des  cartes  marines). 

4®  Des  casernements,  ateliers,  bâtiments  divers. 

L'emprunt  de   65  millions  contracté  en  1903  par  le   Gou- 
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vernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française  permit 
d'exécuter  au  port  de  commerce  les  travaux  reconnus  depuis 
longtemps  nécessaires. 

Le  projet  de  ces  travaux  fut  approuvé  le  o  octobre  1903  et 
leur  exécution  confiée  par  adjudication  du  28  juin  1904,  à 
MM.  Jammy  et  Galtier,  entrepreneurs.  La  dépense  qu'ont  en- 
traînée ces  travaux  s'est  élevée  à  11.050.000  francs. 

A  l'heure  actuelle  le  port  de  commerce  de  Dakar  comprend 
les  installations  suivantes  : 

Trois  bassins  limités  par  le  terre-plein  de  l'Arsenal,  deux 
môles  destinés  à  augmenter  la  longueur  de  l'accostage  affecté 
aux  navires  et  la  jetée  Est.  Les  profondeurs  de  8  m.  50  se 
trouvant  dans  le  bassin  Est,  celui-ci  a  été  plus  particulière- 
ment réservé  aux  grands  paquebots.  Le  bassin  Ouest,  où  se 
trouvent  des  fonds  dragués  à  moins  de  6  mètres  et  même  à 
moins  de  4  mètres  en  quelques  points  rocheux,  est  destiné 
à  la  batellerie.  Quant  au  bassin  médian,  partout  dragué  à 
6  m.  50  au  plus,  il  est  spécialement  affecté  à  la  manutention 
des  marchandises.  Une  partie  de  la  digue  du  bassin  Est,  de 
120  mètres  de  longueur,  a  été  remplacée  par  im  quai  de 
1  m.  80  de  tirant  d'eau,  où  viennent  accoster  des  remorqueurs 
et  la  grosse  batellerie  (citernes,  chabands,  cotres). 

L'ensemble  des  ouvrages  destinés  à  faciliter  les  opérations 
des  navires  de  commerce  comprend  finalement  : 

La  jetée  Sud,  d'une  longueur  de  560  mètres,  dont  200  mè- 
tres accostables. 

Des  quais  de  8  mètres  de  tirant  d'eau  sur  710  mètres. 

Des  quais  de  6  m.  50  de  tirant  d'eau  sur  1.380  mètres. 

Une  digue  prolongeant  la  jetée  Sud  sur  38G  mètres  dont 
120  mètres  accostables  à  1  m.  80.  La  longueur  accostable  to- 
tale alfectée  aux  navires  est  ainsi  de  2.676  mètres.  La  surface 
du  terre-plein  est  de  222.000  mètres  carrés,  dont  149.000  mè- 
tres carrés  à  proximité  des  quais  pour  la  manutention  des 
marchandises  et  53.000  mètres  carrés  en  arrière  de  l'avenue 
maritime  qui  sont  réservés  aux  magasins  et  constructions  di- 
verses. 

La  surface  des  bassins  est  de  525.000  mètres  carrés,  dont 
130.000  mètres  carrés  pour  le  bassin  Ouest,  77.000  mètres 
carrés  pour  le  bassin  médian,  78.000  mètres  carrés  pour  le 
bassin  Est,  et  240.000  mètres  carrés  pour  l'avant-port. 

Un  outillage  important,  comportant  notamment  9  hangars_, 
2.984  mètres  de  voie  ferrée,  des  appareils  de  levage  et  de 
transport,  a  été  installé  pour  l'exploitation  du  port. 

Le  développement  acquis  par  le  port  de  commerce  de  Dakar 
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a  montré  que  les  installations  prévues  au  programme  de  1903 
étaient  insuffisantes  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  élargir  les  bases. 

On  a  reconnu  que  les  fonds  de  8  mètres  étaient  trop  faibles 
et  qu'il  était  indispensable  d'étendre  la  surface  des  fonds  de 
9  mètres.  Cette  nécessité  s'est  imposée  depuis  que  des  navires 
avant  un  tirant  d'eau  de  9  mètres  et  même  supérieur  sont 
entrés  dans  la  rade. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonds  qui,  au  port  de 
Dakar,  sont  aujourd'hui  insuffisants,  mais  encore  les  quais 
et  les  terre-pleins. 

Au  port  de  commerce,  le  nombre  des  places  de  quais  affecté 
aux  navires  de  commerce  ayant  100  mètres  de  longueur 
moyenne  est  de  20,  même  de  16  si  on  défalque  celles  qui 
sont  difficilement  utilisables  en  raison  de  l'étroitesse  du  che- 
nal qui  y  conduit.  Pour  un  tonnage  de  492.000  tonnes  (ce- 
lui de  1911)  les  quais  offrent  environ  230  tonnes  par  mètre 
linéaire  ou  175  tonnes  si  l'on  déduit  du  tonnage  ci-dessus 
celui  du  charbon. 

En  ce  qui  concerne  les  terres-pleins,  leur  coefficient  d'uti- 
lisation, qu'on  croyait  en  1903,  ne  pas  devoir  dépasser  3  ton- 
nes par  mètre  carré,  est,  à  l'heure  présente,  supérieur  à 
6  tonnes. 

C'est  pour  remédier  à  cette  situation  qu'on  a  prévu  au  pro- 
gramme de  l'emprunt  de  167  millions  projeté  par  le  gouver- 
nement général  de  l'Afrique  Occidentale  Française  pour  l'exé- 
cution de  nouveaux  travaux  dont  le  montant  s'élèvera  à 
5  millions. 

Lorsque  ces  travaux  auront  été  réalisés,  le  port  de  Dakar 
n'aura  rien  à  envier  aux  grands  ports  de  commerce  d'Europe. 

Port  de  Saint-Louis  (Sénégal) 

Pour  l'amélioration  du  port  de  Saint-Louis,  on  avait  prévu 
à  l'emprunt  de  05  miUions,  une  dépense  de  2.400.000  francs. 
Le  programme  des  travaux,  aujourd'hui  presque  entièrement 
exécuté  comprend  : 

1"  Construction  de  quais  en  pieux  et  plaques  de  ciment 
armé  sur  la  rive  droite  du  grand  bras  du  fleuve,  aux  pointes 
Sud  et  Nord. 

2°  Construction  de  quais  et  d'un  appontement  sur  la  rive 
droite  du  grand  bras  du  fleuve,  en  prolongement  de  l'appon- 
tement  d'essai  exécuté  par  la  Société  Compressol,  au  Nord  du 
pont  Faidherbe. 
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3"  Construction  d'un  appontement  en  ciment  armé  à  la  gare 
maritime,  rive  gauche. 

Grâce  à  ces  travaux,  le  port  de  Saint-Louis  va  pouvoir  assu- 
rer dans  les  meilleures  conditions  possibles,  la  manutention 
des  marchandises.  Désormais  les  bâtiments  de  haute  mer  pour- 
ront facilement  accoster  et  à  Fappontement  de  la  gare  mari- 
time, il  va  devenir  possible  de  faire  passer  directement  les 
marchandises  des  bateaux  sur  les  wagons  du  Dakar  à  Saint- 
Louis  et  vice  versa. 


Port  de  Rufîsque  (Sénégal) 

Les  travaux  prévus  au  port  de  Rufîsque  sur  les  fonds  d'em- 
prunt consistaient  ;  dans  la  réfection  du  wharf  de  la  rue 
Nationale,  la  pose  de  défenses  devant  le  wharf  de  la  rue  Lebon 
et  la  construction  d'un  troisième  ^vharf. 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  programme  de  travaux 
sont  aujourd'hui  terminés. 

La  construction  du  troisième  -svharf,  en  béton  armé^  a  fait 
l'objet  d'un  marché  de  gré  à  gré.  Ce  travail  sera  terminé  dans 
le  courant  de  1913  et  exigera  une  dépense  de  400.000  francs. 


Port  de  Conakry 

L'accès  du  port  de  Conakry  est  facilité,  pour  les  paquebots 
et  bateaux  du  commerce,  par  des  ouvrages  en  mer  se  dirigeant 
vers  un  mouillage  naturel. 

Ce  mouillage  est  constitué  par  une  fosse  de  54  hectares  de 
surface,  dirigée  du  nord  au  sud  avec  des  fonds  de  5  à  7  mè- 
tres, comptés  au-dessous  du  niveau  des  plus  basses  mers.  Cette 
fosse  a  environ  1.800  mètres  de  longueur  et  300  mètres  de 
largeur. 

Ce  bassin  est  séparé  des  grandes  profondeurs  de  la  pleine 
mer,  au  sud  par  un  seuil  de  hauts-fonds  dénommé  «  Seuil  de 
Conakry  »,  ne  laissant  aux  basses  mers  qu'une  profondeur 
libre  de  4  m.  30  au  plus.  Il  est  limité  sur  les  autres  faces 
par  des  bancs  fixes  ou  des  hauts-fonds. 

Au  nord,  les  fonds  de  5  mètres  limitant  le  mouillage  dé- 
passent la  tête  d'un  appontement  de  240  mètres  prolongeant 
un  wharf  de  150  mètres. 

Deux  passes,  actuellement  balisées,  permettent  d'accéder 
sans  hésitation  au  mouillage  ci-dessus  défini;  Tune  au  nord. 
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encore  peu  fréquentée  et  aboutissant  au  seuil,  peut  livrer  pas- 
sage à  marée  basse  aux  bateaux  calant  6  mètres  ;  la  seconde 
au  sud,  qui  est  généralement  suivie,  aboutit  au  seuil  qui  ne 
peut  être  traversé  qu'à  haute  mer. 

Le  mouillage  est  abrité  à  l'est,  au  nord-est  et  au  sud-est 
par  les  îles  de  Los  (Tamara  et  Cassa),  au  nord  par  le  conti- 
nent, à  l'ouest  par  l'île  Tumbo. 

Ce  mouillage  est  sûr.  Il  n'est  pas  d'exemple  en  effet  qu'un 
navire  bien  ancré  y  ait  subi  des  avaries  sérieuses,  même  par 
plus  gros  temps. 

Le  bassin  est  constamment  balayé  et  en  sens  contraire,  à 
chaque  marée,  par  les  courants  rapides  de  flot  et  de  jusant. 
L'éclairage  des  accès  du  port  comprend  ; 
Un  feu  de  grand  atterrage  à  Tamara,  d'une  portée  mini- 
mum de  18  milles  par  temps  brumeux  et  de  32  milles  de 
portée  maximum  par  temps  clair.  Ayant  doublé  Tamara,  la 
plupart  des  navires  s'engagent  alors  dans  la  passe  sud  en  con- 
tournant l'archipel  suffisamment  au  large  de  Cassa  pour  évi- 
ter les  écueils  du  Tonnelier.  Ils  sont  guidés  dans  cette  mar- 
che par  le  feu  de  Boulbineh  (feu  fixe  blanc  de  11  milles  de 
portée  par  temps  clair).  Un  feu  de  port  rouge  indique  l'ex- 
trémité de  l'appontement. 

Abstraction  faite  de  quelques  petits  appontements  appar- 
tenant à  des  maisons  de  commerce,  le  port  ne  possède  que  le 
wharf  de  390  mètres  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  et  dont 
les  120  mètres  extrêmes  peuvent  seuls  être  utilisés  par  les 
grands  navires.  La  largeur  de  ce  -wharf  est  de  14  mètres  dont 
3  m.  60  pour  la  plate-forme  d'enrochement  et  10  m.  40  pour 
le  tablier  en  bois.  Son  outillage  comporte  deux  grues  de  qua- 
tre tonnes,  une  à  vapeur,  l'autre  à  bras,  un  mât  de  charge, 
une  adduction  d'eau,  un  éclairage  électrique. 

D'après  de  récents  relevés  sur  le  mouvement  maritime  et 
commercial  du  port,  le  nombre  moyen  de  grands  bateaux  pré- 
sents simultanément  sur  rade  est  d'environ  2,5.  Or  une  seule 
place  est  offerte  à  quai. 

En  outre,  les  engins  de  débarquement,  par  suite  de  leur 
emplacement  sur  le  wharf,  ne  peuvent  être  mis  en  œuvre  que 
par  les  caboteurs  ;  les  grands  navires  accostés  opèrent  en  con- 
séquence leur  déchargement  par  leurs  propres  moyens,  ce  qui 
est  fort  long,  leur  fret  atteignant  parfois  le  chiffre  de  2.000  ton- 
nes. Quant  aux  navires  non  accostés  faute  de  place,  ils  mouil- 
lent dans  la  rade  et  y  effectuent  leurs  opérations  par  chalands. 
Une  telle  situation,  on  le  conçoit  facilement,  rend  très  oné- 
reuses les  opérations  du  commerce.  Aussi  le  prix  du  fret  à 
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Conakry  est-il  sensiblement  plus  élevé  qu'à  Dakar  malgré 
l'existence  dans  ce  dernier  port  de  taxes  spéciales  pour  l'uti- 
lisation des  divers  engins  de  manutention  des  marchandises  : 
Alors  qu'à  Dakar  le  prix  du  fret  oscille  entre  18  et  20  francs 
par  tonne,  il  est  à  Conakry  de  35  à  40  francs  par  tonne  pour 
les  vapeurs,  non  compris  les  frais  accessoires,  et  de  20  francs 
pour  les  voiliers. 

Des  améliorations  ont  cependant  été  apportées  ces  dernières 
années  dans  les  aménagements  du  port,  grâce  aux  fonds  de 
réserve  de  la  colonie,  mais  ces  améliorations  ont  surtout  inté- 
ressé le  cabotage. 

Celles  qu'on  a  prévues  sur  les  fonds  du  nouvel  emprunt  con- 
sistent : 

1®  Dans  la  création  de  deux  nouvelles  places  à  quai  pour 
cargos  au  moyen  d'un  premier  tronçon,  de  250  mètres  de  long, 
du  grand  appontement  longitudinal  à  développer  progressive- 
ment en  bordure  de  la  fosse  nord  ; 

2"  Dans  la  liaison  de  cet  appontement  au  wharf  actuel  par 
une  passerelle  destinée  à  supporter  les  voies  ferrées  de  des- 
serte ; 

3"  Dans  le  remplacement  de  la  partie  en  bois  de  Tapponte- 
ment  actuel  par  un  appontement  en  béton  armé  comportant 
une  place  unique  pour  cargos  ; 

4°  Dans  l'établissement  d'installations  de  voies  ferrées  des- 
servant les  appontements  et  terre -pleins,  ainsi  qu'un  premier 
outillage  ; 

5°  Dans  l'exécution  des  dragages  nécessaires  le  long  de 
l'appontement  et  sur  le  seuil  de  la  passe,  de  manière  à  facili- 
ter l'entrée  du  port  ; 

6"  Dans  l'amélioration  de  l'éclairage  des  abords  et  des  accès  ; 

Et  enfin  dans  la  construction  d'une  chaussée  insubmersible 
reliant  à  la  terre  ferme  le  phare  de  Boulbineh  qui  est  inacces- 
sible par  gros  temps. 

Ces  divers  travaux  entraîneront  une  dépense  de  3  millions 
de  francs  environ. 


Port  de  la  Côte  d'îvoire 

Pour  assurer  les  opérations  de  son  commerce  avec  l'exté- 
rieur, la  Côte  d'Ivoire  ne  possède  actuellement  que  le  wharf 
de  Grand-Bassam  installé  en  1892. 

Bien  que  les  installations  du  wharf  aient  été  améliorées,  on 
ne  peut  songer  qu'il  pourra  toujours   satisfaire  au  trafic  qui 


78 


L  OUTILLAGE    ÉCONOMIQUE  DES   COLOMES    FRANÇAISES 


s'offrira.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  rail  est  poussé  vers  Tin- 
térieur,  le  commerce  progresse,  et  les  installations  qu'il  faut 
créer  le  long  de  la  ligne  sont  de  plus  en  plus  nombreuses. 

Il  T  a  déjà  plusieurs  années  que  la  nécessité  d'un  second 
établissement  maritime  sur  la  côte  a  été  reconnue.  Nous  allons 
dire  quelques  mots  sur  les  tentatives  faites  pour  répondre  à 
ce  besoin. 

La  presqu'île  d'Abidjan  est  limitée  par  deux  criques  qui 
s'enfoncent  assez  profondément  dans  les  terres  et  entre  les- 
quelles court  le  chemin  de  fer  actuellement  en  exploitation. 
A  vol  d'oiseau,  Abidjan  est  à  une  distance  de  8  kilomètres 
seulement  du  rivage  de  la  mer,  dans  l'ouest  du  A-illage  de 
Petit-Bassam.  En  face  de  la  presqu'île  est  l'île  de  Petit-Bassam, 
dans  la  lagune  Ebrié.  Les  deux  nappes  d'eau  qui  contournent 
cette  île  ont  :  celle  en  face  d'Abidjan,  de  400  à  800  mètres 
de  largeur  et  des  fonds  de  8  à  13  mètres  ;  celle  du  côté  du 
rivage,  800  mètres  au  moins  de  largeur  et  3  à  4  mètres  seule- 
ment de  profondeur. 

La  nappe  d'eau  qui  relie  les  deux  bras  qui  viennent  d'être 
décrits,  et  qui  est  comprise  entre  les  îles  de  Petit-Bassam  et 
Boulay,  a  des  fonds  supérieurs  à  17  mètres  près  d'Abidjan 
et  voisins  de  35  mètres  dans  le  voisinage  du  cordon  littoral. 

Le  bras  de  lagune  de  Petit-Bassam  est  séparé  de  la  mer 
par  le  cordon  littoral  qui  est  sablonneux  et  peu  élevé  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer,  sauf  au  voisinasse  même  de  celle-ci 
où  sa  crête  atteint  parfois  7  mètres.  Près  de  Petit-Bassam,  ce 
cordon  littoral  offre  un  rétrécissement  et  sa  largeur  est  à  peine 
de  800  mètres. 

C'est  en  face  de  Petit-Bassam  que  se  trouve  la  dépression, 
dont  on  ignore  le  mode  de  formation,  qu'on  a  appelée  le  «  Trou 
sans  fond  ».  La  présence  de  cette  fosse  sous-marine  rend  toute 
la  zone  du  rivage  qu'elle  occupe  impropre  au  mouillage  des 
navires,  sauf  en  trois  points  où  existent  des  fonds  convena- 
bles à  proximité  de  la  terre.  Ces  points  sont  situés  sur  les 
pentes  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  fosse  et  sur  Téperon  central 
qui  la  divise  en  deux  parties. 

Pour  éviter  les  inconvénients  que  présentait  Grand-Bassam 
pour  le  chemin  de  fer,  on  avait  tenté  de  créer,  il  y  a  quelques 
années,  en  face  du  «  Trou  sans  fond  >,  un  chenal  à  travers  le  cor- 
don littoral.  Mais  ce  cordon  est  le  résultat  des  effets  dynami- 
ques de  la  mer  et  le  déferlement  des  lames  tend  à  le  recons- 
tituer très  rapidement  si,  avec  la  coupure  qu'on  tente  d'établir, 
on  n'apporte  pas  en  même  temps  des  modifications  au  régime 
du  littoral.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  En  janvier  1906,  on 
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tenta  vainement  d'opérer  le  débouché  en  mer  du  chenal,  la 
mer  ramenant  constamment  le  sable  enlevé  par  la  dragne  qui 
dut  elle-même  reculer  pour  ne  pas  être  envahie  par  Tensable- 
ment. 

Cet  échec  laisse  donc  encore  entière  la  question  du  port  de 
la  Côte  d'Ivoire.  Or  cette  question  doit  être  résolue  et  à  bref 
délai,  si  on  veut  que  le  chemin  de  fer  de  pénétration  ne  de- 
vienne pas  une  entreprise  médiocre.  On  doit  se  rendre  compte 
que  le  wharf  qui  existe  à  Grand-Bassam,  mal  outillé  et  d'ail- 
leurs éloigné  du  chemin  de  fer  (45  kilomètres)  ne  sera  jamais 
rinstrument  dont  ce  dernier  a  besoin  pour  le  trafic  qu'il  est 
susceptible  de  recevoir.  L'étude  d'une  nouvelle  solution,  d'une 
solution  plus  complète  même  que  celle  qui  avsdt  été  primi- 
tivement envisagée,  s'impose  donc. 

Une  solution  avait  été  examinée  ces  derniers  temps,  qui 
avait  en  vue  la  suppression  des  sujétions  nombreuses  et  des 
pertes  de  temps  qui  sont,  à  l'heure  actuelle,  imposées  aux  mar- 
chandises qui  empruntent  le  chemin  de  fer.  Entre  Abidjan  et 
les  navires,  le  transit  s'effectue  par  la  lagune  jusqu'à  Grand- 
Bassam,  puis,  par  l'intermédiaire  de  Tappontement  établi  en 
ce  dernier  point,  il  doit  emprunter  les  baleinières  et  les  em- 
barcations légères  qui  font  la  navette  entre  la  tête  de  Tappon- 
tement  et  les  navires  sur  rade. 

Cet  état  de  choses  a  pour  effet  de  grever  de  frais  supplé- 
mentaires élevés  les  marchandises  et  produits.  Les  charges  qui 
en  résultent  sont  assez  lourdes  pour  que  l'exportation  des  pro- 
duits pauvres  tels  que  les  bois,  les  graines  oléagineuses,  le 
riz,  etc.,  ne  soit  pas  suffisamment  rémunératrice  et  que  les 
produits  d'importation  de  première  nécessité  dans  un  pays  neuf 
subissent  des  majorations  qui  rendent  leur  emploi  fort  onéreux. 

Les  installations  qu'on  devait  créer  consistaient  en  : 

l''  La  création  d'un  appontement  maritime; 

2"  L'établissement  à  x\bidjan,  en  bordure  de  la  lagune,  de 
magasins  et  quais  couverts  et  découverts  reliés  aux  voies  de 
la  gare  ; 

3°  Dans  l'organisation  d'une  gare  maritime  à  proximité  de 
Tappontement  en  mer  ; 

Et  4o  dans  le  prolongement  du  chemin  de  fer  jusqu'au  lit- 
toral. 

L'appontement  était  installé  au  droit  du  plateau  bordant  à 
l'est  le  «  Trou  sans  fond  »  en  un  point  de  la  côte  où  les  fonds 
sont  suffisamment  élevés.  Cet  ouvrage  qui  aurait  eu  300  mè- 
tres de  longueur  était  du  type  de  ceux  établis  déjà  à  Grand- 
Bassam  et  à  Cotonou.  Son  platelage,  élevé  d'environ  7  mètres 
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au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  était  plus  facilement  qu'à  Grand- 
Bassam  à  l'abri  des  dégâts  causés  par  les  grosses  mers  et  les 
raz    de   marée.    La    dépense    de    l'ouvrage   était    estimée    à 
1.525.000  francs. 

Le  prolongement  de  la  voie  ferrée  à  partir  d'Abidjan  avait 
10  kilomètres  de  longueur.  La  traversée  des  deux  bras  de  la 
lagune  Ebrié  exigeait  deux  ouvrages  de  grande  importance. 
Le  plus  petit,  voisin  de  l'appontement,  comportait  quatre  tra- 
vées métalliques  de  28  m.  75  chacune  et  coûtait  235.000  francs. 
Le  second  pont,  celui  d'Abidjan,  avait  une  importance  excep- 
tionnelle. Il  comportait  une  travée  centrale  suspendue  de 
312  mètres  de  portée,  comprise  entre  deux  viaducs  métalli- 
ques. Sa  longueur  totale  était  de  500  mètres  et  sa  dépense 
évaluée  à  1.930.000  francs. 

La  voie  ferrée  et  les  autres  ouvrages  ou  installations,  gare 
d'Abidjan-Lagune,  gare  maritime,  annexes  de  l'appontement 
étaient  estimés  à  2.310.000  francs,  portant  ainsi  à  6  millions 
la  dépense  nécessaire  pour  l'aménagement  du  port  de  la  Côte 
d'Ivoire. 

Cette  solution  qui  avait  fait  l'objet  d'un  avant-projet  par 
les  services  de  la  colonie  de  la  Côîe  d'Ivoire  n'a  pas  été  adop- 
tée par  le  Comité  des  Travaux  Publics  des  Colonies,  auquel 
il  avait  été  soumis. 

Cette  assemblée  a  en  effet  exprimé  l'opinion  qu'avant  d'en- 
gager une  aussi  forte  dépense  que  celle  prévue  à  l'avant-pro- 
jet,  il  serait  utile  de  procéder  à  de  nouvelles  études.  Pour  ré- 
pondre à  ce  désir  du  Comité  technique,  le  Département  a  envoyé 
à  la  Côte  d'Ivoire,  au  cours  du  deuxième  semestre  1912,  une 
mission  d'études,  composée  de  MM.  Renaud,  ingénieur  hydro- 
graphe en  chef  de  la  marine,  et  Aron,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées. 

D'après  les  travaux  de  cette  mission  il  y  aurait  lieu  d'établir 
à  l'embouchure  du  Comoë  : 

l''  Une  jetée  Ouest  avançant  jusqu'aux  fonds  de  10  mètres 
avec  un  enracinement  en  bordure  du  lit  du  fleuve  d'une  lon- 
gueur de  500  mètres  ; 

2*  Une  jetée  Est  atteignant  les  fonds  de  4  mètres,  d'une  lon- 
gueur de  500  mètres,  avec  un  enracinement  en  bordure  du  lit 
du  fleuve  d'une  longueur  de  600  mètres. 

La  dépense  que  ces  travaux  exigeraient  est  estimée  à  10  mil- 
lions environ. 
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Le  wharf  de  Grand-Bassam  (Côte-d'Ivoire) 

Les  services  rendus  au  Corps  d'expédition  du  Dahomey  par 
le  wharf  de  Cotonou  déterminèrent  le  Gouvernement  de  la  Côte 
divoire  à  étudier  la  création  d'un  ouvrage  de  même  nature  à 
Grand-Bassam,  afin  de  rendre  plus  faciles  les  échanges  avec 
l'extérieur. 

Les  pourparlers  engagés  dans  ce  but  avec  diverses  maisons 
ayant  échoué,  le  Département  des  Colonies  reprit  l'affaire  et  fît 
l'étude  d'un  projet  de  convention  qui  devait  comprendre,  en 
même  temps  que  la  construction  du  wharf,  Texploitation  pour 
une  longue  durée  de  cet  ouvrage.  Il  fut  décidé  que  tout  d'abord 
des  sondages  seraient  exécutés  à  remplacement  qu'on  suppo- 
sait le  plus  propice  à  Tinstallation  du  wharf.  Ces  opérations 
furent  exécutées  en  1890  par  la  maison  Paulin  Arrault.  Par 
traité  du  10  avril  1897,  la  concession  du  wharf  fut  accordée 
pour  une  durée  de  quarante  années,  à  la  maison  Daydé  et 
Pillé  qui  déjà  avait  construit  le  ^^harf  de  Cotonou. 

La  convention  spécifiait  :  1°  que  la  longueur  totale  de  l'ap- 
pontement  atteindrait  une  longueur  telle  que  son  extrémité 
devrait  se  trouver  à  80  ou  100  mètres  au  delà  de  la  première 
volute  de  la  barre  ;  2"^  le  matériel  et  l'outillage  devaient  pou- 
voir assurer  le  débarquement  ou  l'embarquement  de  200  tonnes 
par  jour;  3^  les  constructeurs  prenaient  l'engagement  de  créer 
les  installations  complémentaires  nécessaires  lorsque  la  recette 
totale  des  services  aurait  dépassé,  pendant  deux  années  consécu- 
tives, la  somme  de  400.000  francs. 

L'appontement  fut  établi  sur  ces  bases  et  MM.  Daydé  et 
Pillé  en  firent  l'exploitation  jusqu'au  1"  juillet  1907,  date  à 
laquelle  la  colonie  a  racheté  leur  concession. 

Les  recettes  du  wharf,  qui  en  1907  étaient  de  111.000  francs 
seulement  se  sont  progressivement  élevées  jusqu'à  atteindre  en 
19121a  somme  de  621.000  francs.  Pour  satisfaire  au  trafic  que 
cet  accroissement  représentait,  la  colonie  a  dû  procéder  à  d'im- 
portants travaux  d'amélioration  du  wharf  et  à  des  installations 
nouvelles  d'outillage.  En  1910,  elle  soumettait  au  Département 
des  Colonies  un  projet  de  travaux  comportant  une  dépense  de 
415.000  francs  et  Texécution  :  1*^  de  l'allongement  du  débar- 
cadère sur  35  mètres  de  longueur  ce  qui  portait  à  82  mètres  sa 
longueur  totale  ;  2°  l'élargissement  du  même  débarcadère  sur 
4  mètres  ;  3°  l'installation  de  voies  de  0,60  et  celle  de  quatre 
grues  nouvelles  dont  trois  de  3  tonnes  et  une  de  5  tonnes. 
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C'est  à  l'exécution  de  ce  programme  qu'il  a  été  procédé 
depuis  1910.  Bien  que  défectueux  encore,  le  Avharf  de  Grand- 
Bassam  est  devenu  un  outil  de  grande  valeur  pour  la  colonie. 
Celle-ci  a  vu  s'accroître  d'année  en  année  les  opérations  com- 
merciales grâce  aux  facilités  offertes  pour  la  manutention  des 
marchandises.  C'est  ainsi  que  le  tonnage  ayant  passé  par  le 
wharf,  qui  était  en  1907  de  20.000  tonnes,  a  été  de  65.000  ton- 
nes en  1912.  Il  convient  de  dire  que  depuis  1907,  il  s'est  créé 
dans  la  colonie  une  industrie  nouvelle,  celle  de  l'exploitation 
de  ses  ressources  forestières,  qui  sont  immenses.  Cette  exploi- 
tation, qui  auparavant  était  rendue  difficile  dans  plusieurs 
régions,  a  pu  s'étendre  grâce  aux  efforts  persistants  de  l'Admi- 
nistration locale,  qui  ont  amené  la  pacification  de  ces  régions. 


Le  Port  de  Cotonou  (Dahomey) 

L'usage  que  fit  du  wharf  de  Cotonou,  en  1893,  le  Corps 
expéditionnaire  du  Dahomey,  fut  à  ce  moment  la  démonstra- 
tion la  plus  complète  de  la  nécessité  de  cet  ouvrage,  nécessité 
que  justifiait  déjà,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  Texis- 
tence  sur  la  Côte  du  Bénin,  d'établissements  commerciaux 
importants. 

La  côte  sur  laquelle  ces  établissements  étaient  placés  était 
d'un  accès  toujours  difficile  et  souvent  dangereux  à  cause  de  la 
barre  due  au  relèvement  brusque  des  fonds  et  contre  lesquels 
la  houle  venant  du  large  venait  se  briser. 

Située  à  environ  120  mètres  du  rivage,  cette  barre  ne  pou- 
vait être  franchie  qu'au  moyen  d'embarcations  spéciales  ma- 
nœuvrées  par  des  nègres  Kroumens  et  Minas.  Bien  que  très 
habiles,  ces  derniers  n'arrivaient  pas  toujours  à  embarquer  ou 
à  débarquer  les  chargements  qui  leur  étaient  confiés  et  empê- 
cher leurs  pirogues  de  chavirer. 

L'idée  de  la  création  d'un  appontement  partant  de  la  plage 
de  Cotonou  et  s'avançant  en  mer  bien  au  delà  de  la  barre  avait 
paru  longtemps  chimérique  aux  navigateurs  qui  connaissaient 
le  golfe  du  Bénin. 

Cependant,  en  1891,  une  société  se  forma  pour  fiiire  exé- 
cuter cet  ouvrage  dont  la  concession  pour  cinquante  ans  avait 
été  accordée  à  M.  E.  Viard. 

Par  une  convention  du  7  septembre  1891,  la  colonie  du  Golfe 
du  Bénin  s'engagea  pour  une  période  de  trente  ans  à  assurer 
à  la  Société  concessionnaire  qui  s'était  substituée  à  M.  Viard, 
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le  revenu  net  à  5  %  an  capital  engagé  dans  la  construction. 
Ce  capital  était  limité  à  un  maximum  de  1.000.000  de  francs. 

Après  s'être  adressée  à  plusieurs  établissements  de  cons- 
truction qui  successivement  renoncèrent,  après  examen  de  la 
question,  à  exécuter  l'appontement,  cette  Société  fit  marché  le 
23  août  1891  avec  la  maison  Daydé  et  Pillé  qui  se  chargea  de 
la  construction  de  Touvrage.  Celui-ci,  était-il  stipulé,  devait 
être  livré  à  l'exploitation  le  1*^' janvier  1894.  Grâce  à  l'habileté 
du  constructeur,  le  wharf  fut  prêt  bien  avant  cette  dernière 
date,  malgré  de  nombreuses  difficultés. 

L''ouvrage  réalisé  était  constitué  par  un  tablier  reposant  sur 
des  pieux  à  vis  enfoncés  profondément  dans  le  fond  de  la  mer. 
Son  ossature  était  tout  entière  en  acier.  Sa  longueur  totale 
était  de  !280  mètres  comprenant;  1°  une  passerelle  partant  de 
la  côte  et  dont  la  longueur  était  de  236  mètres,  et  2°  un  débar- 
cadère de  44  mètres  de  longueur.  La  passerelle,  d'une  largeur 
de  5  m.  30,  donnait  passage  à  deux  voies  ferrées  de  0  m.  80 
qui  se  prolongeaient  jusqu'à  l'extrémité  du  débarcadère. 

L'exécution  de  la  convention  de  1891  donna  lieu,  dès  le 
début  de  son  application,  à  des  difficultés  de  diverses  espèces. 

On  se  rendit  compte  d'abord  que  les  navires  ne  pouvaient 
pas  accoster  le  wharf  et  qu'il  était  nécessaire  d'établir  un  ser- 
vice de  gabarrage  entre  Touvrage  et  les  navires  mouillés  en 
rade.  Il  fallut  également  installer  un  service  de  lagunes  pour 
relier  Cotonou  à  la  capitale  Porto-Novo.  Ces  services  n'étaient 
pas  prévus  par  la  convention  de  1891,  qui  n'accordait  la  garan- 
tie qu'au  service  du  wharf  proprement  dit.  La  fondation  d'une 
société  auxiliaire,  dénommée  «  Société  commerciale  des  magra- 
sms  généraux  du  Bénin  y>  et  dont  le  but  était  de  créer  et  d'ex- 
ploiter des  magasins  généraux  à  Cotonou  vint  ajouter,  par  son 
intervention,  au  désordre  des  opérations  et  à  la  confusion  des 
intérêts  divers  en  présence.  Enfin  le  trafic  du  wharf  se  trouva 
considérablement  réduit  par  suite  de  la  défection  de  plusieurs 
maisons  de  commerce  avec  lesquelles  la  Société  du  Wharf  de 
Cotonou  avait  eu  des  contestations. 

Toutes  ces  circonstances  fâcheuses  eurent  pour  terme  la  mise 
en  liquidation,  en  1897,  de  la  Société  concessionnaire. 

Les  tentatives  faites  par  la  Colonie  pour  reconstituer  l'en- 
treprise du  wharf  durèrent  longtemps  et  aboutirent  finalement 
à  une  convention  entre  les  liquidateurs  de  la  Société  du  Wharf 
de  Cotonou  et  la  Colonie  du  Dahomey. 

Par  cette  convention,  qui  porte  la  date  du  20  mars  1902, 
on  prévoyait  que  tous  les  services  seraient  désormais  adminis- 
trés par  une  Société  unique,  placée  sous  le  contrôle  financier 
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et  technique  de  l'administration.  Cette  Société,  à  laquelle  fut 
donné  le  nom  de  «  Compagnie  des  magasins  et  appontements 
du  Dahomey  »  devait  organiser  son  entreprise  de  façon  à  pou- 
voir assurer  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchan- 
dises, ainsi  que  leur  transport  en  rade,  jusqu'à  concurrence 
de  300  tonnes  par  jour.  Elle  devait  compléter  Toutillage  du 
wharf,  et  prolonger  les  voies  jusqu'aux  quais  de  transborde- 
ment et  aux  magasins  de  dépôt  prévus  dans  la  gare  des  mar- 
chandises du  chemin  de  fer.  Enfin  le  service  des  transports 
sur  la  lagune  entre  Cotonou  et  Porto-Novo  devait  être  assuré 
par  bateau  à  vapeur  de  façon  à  donner  satisfaction  aux  besoins 
du  trafic. 

A  partir  du  1"  janvier  1902  et  jusqu'au  15  mars  1923  la 
Colonie  garantissait  à  la  Société  concessionnaire  un  revenu 
maximum  de  50.000  francs.  Cette  dernière  avait  en  outre  le 
droit  d'opérer  sur  les  recettes  divers  prélèvements  destinés  à 
l'exécution  des  travaux  reconnus  nécessaires,  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  roulement  et  à  titre  de  prime  d'exploitation. 
La  fin  de  la  concession  était  enfin  portée  au  31  décembre  1952. 

Tous  ces  avantages,  ainsi  que  ceux  qui  devaient  résulter  de 
l'exécution  du  chemin  de  fer  du  Dahomey,  furent  impuissants 
à  ranimer  l'entreprise  du  wharf  de  Cotonou,  soit  que  les  tarifs 
fussent  trop  élevés,  soit  que  le  matériel  employé  fût  déjà 
insuffisant  pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce,  soit  que 
l'organisation  des  divers  services  ait  été  défectueuse.  Aussi  la 
colonie  ne  cessa-t-elle  pas  de  payer,  pendant  la  gestion  de  la 
Compagnie  des  Magasins  et  Appontements  du  Dahomey,  la 
garantie  d'intérêt  prévue  à  la  convention  de  concession. 

En  présence  de  ces  échecs  successifs,  la  Colonie  du  Daho- 
mey voulut  tenter  l'exploitation  par  ses  services  propres. 
Par  une  convention  du  19  novembre  1908  approuvée  par  le 
ministre  des  Colonies  le  6  mai  1909  elle  effectua  le  rachat  de 
sa  concession  à  la  Compagnie  des  Magasins  et  Appontements 
du  Dahomey,  moyennant  une  annuité  de  73.000  francs  paya- 
ble du  1"  janvier  1909,  date  de  la  prise  de  possession  par  la 
Colonie,  au  31  décembre  1952.  Mais  déjà,  à  ce  même  moment, 
des  pourparlers  étaient  engagés  avec  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Dahomey  en  vue  d'améliorer  les  conditions  de 
la  Convention  de  concession  de  sa  ligne.  Depuis  longtemps  on 
avait  reconnu  qu'il  y  avait  des  inconvénients  graves  à  l'exis- 
tence du  wharf  et  du  chemin  de  fer  comme  exploitations 
distinctes  et  les  avantages  d'une  seule  direction,  au  double 
point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  célérité  des  opérations. 
L'occasion  s'ofîrant,  la  Colonie  du   Dahomey  consentit  à  se 
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décharger  de  Texploitation  du  wharf  pour  la  confier  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Dahomey.  La  convention  du 
21  septembre  1909  consacrant  cette  mesure  a  été  approuvée 
par  décret  du  28  novembre  1909.  Elle  stipule,  entre  autres 
dispositions,  que  l'exploitation  aura  la  même  durée  que  celle 
du  chemin  de  fer,  c^est-à-dire  expirera  le  31  décembre  1952, 
mais  que  la  colonie  pourra,  à  toute  époque,  à  partir  du  29  avril 
1916,  et  sans  indemnité,  reprendre  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  les  services  du  wharf.  Les  tarifs  seront  fixés  et,  s'il  y  a 
lieu,  modifiés  par  arrêtés  du  lieutenant-gouverneur  approuvés 
par  le  gouverneur-général,  la  Compagnie  entendue.  Enfin  les 
travaux  complémentaires  et  les  augmentations  de  matériel  et 
d'outillage  reconnus  nécessaires  seront  à  la  charge  de  la  Colonie. 
Ainsi  opérée,  la  fusion  des  deux  entreprises  devait  sans  nul 
doute  produire  les  meilleurs  fruits,  mais  il  aurait  fallu,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi  dès  le  début,  que  l'instrument  mis  à  la  dis- 
position de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Dahomey  ne 
fût  pas  émoussé.  Or  les  plaintes  du  commerce  montraient  qu'il 
était  loin  d'en  être  ainsi.  Pour  donner  satisfaction  aux  com- 
pagnies de  navigation  il  fallait  pouvoir,  le  cas  échéant,  embar- 
quer ou  débarquer  750  tonnes  par  jour  et  on  ne  pouvait  jamais 
obtenir  les  300  tonnes  prévues  à  la  convention  du  20  mars 
1902.  Ni  le  matériel,  ni  les  magasins,  ni  le  personnel  n'étaient 
suffisants.  En  rade,  il  n'y  avait  que  9  surfboats  au  lieu  des 
12  prévus  à  la  convention,  les  hangars  et  les  magasins  étaient 
délabrés  et  le  personnel  des  piroguiers  lui-même  avait  une 
réputation  fâcheuse. 

Il  fallait  de  toute  nécessité  faire  cesser  un  tel  état  de  choses 
car  déjà  plusieurs  compagnies  de  navigation  avaient  manifesté 
leur  intention  de  supprimer  l'escale  de  Cotonou. 

Devant  ce  danger  la  colonie  du  Dahomey  s'est  résolue  à 
exécuter  les  améliorations  réclamées  depuis  si  longtemps.  Par 
un  premier  contrat  daté  du  23  mars  1910  et  passé  entre  le 
Gouvernement  général  de  TAfrique  Occidentale  Française  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  au  Dahomey  cette  dernière 
s'est  chargée  d'exécuter,  pour  le  compte  de  l'Afrique  Occiden- 
tale Française,  divers  travaux  d'élargissement  et  d'allongement 
du  wharf  de  Cotonou.  Deux  actes  additionnels,  datés  du  22  août 
1910  et  15  janvier  1912,  ont  ajouté  à  ces  travaux  :  1°  la  four- 
niture et  l'établissement  du  platelage  nécessaire  ;  2°  la  four- 
niture et  la  pose  de  voies  ferrées  ;  3*"  la  fourniture  et  l'instal- 
lation d'une  grue  à  vapeur  de  10  tonnes  ;  4"  la  fourniture  de 
deux  pirogues  et*  de  16  bennes  en  tôle  ;  5°  la  réfection  de  l'an- 
cien débarcadère  et  de  l'ancienne  passerelle  ;  6°  la  fourniture  de 
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1.G40  mètres  de  voie  de  1  mètre  ;  7"  La  construction  d'un  ate- 
lier de  réparation,  d'une  remise  pour  surfboats  et  locomotives, 
d'un  mât  de  signaux  et  d'un  abri  pour  le  personnel  ;  8'  l'achat 
d'un  remorqueur  à  vapeur,  de  85  bennes,  de  3  bouées,  de  2  grues 
à  vapeur  de  3  et  5  tonnes  et  de  3  pirogues  et  enfin  9°  la 
création  d'une  alimentation  propre  au  wharf. 

Cette  énumération  suffit  pour  donner  Fidée  que  l'effort  tenté 
pour  l'amélioration  du  wharf  de  Cotonou,  et  qui  aura  entraîné 
une  dépense  de  1.450.000  francs,  est  sérieux  cette  fois  et  que 
le  commerce  aura  désormais  à  sa  disposition  un  instrument 
susceptible  de  favoriser  ses  diverses  opérations.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  s'exécu- 
teront ces  opérations  auront  pour  effet  un  rendement  meilleur 
et  qu'on  ne  verra  plus  la  manutention  d'une  tonne  de  mar- 
chandises exiger,  comme  en  1912,  une  dépense  de  7  fr.  06, 
chiffre  excessif  auquel  on  doit  la  gamme  des  tarifs  actuels  du 
wharf  et  la  fuite  vers  Lagos  d'une  grande  partie  du  trafic 
dahoméen. 


Le  port  de  Tamatave 

La  ville  de  Tamatave  est  limitée  du  côté  de  la  terre  à  l'ouest 
par  une  plage  de  sable  qui  s'étend  du  récif  Hastié  à  la  pointe 
Tanio  sur  une  distance  de  2.500  mètres  environ.  Elle  est  sé- 
parée de  la  haute  mer  par  deux  récifs  coralliens  :  le  récif  Has- 
tié au  Sud-Est,  le  Grand  récif  au  Nord-Est.  Deux  passes  y 
donnent  accès  :  la  passe  du  Sud  entre  le  récif  Hastié  et  le 
Grand  récif;  la  passe  du  Nord  entre  le  Grand  récif  et  la  pointe 
Tanio. 

La  passe  du  Sud  est  la  plus  fréquentée. 

Les  navires  mouillent  en  rade.  Ils  n'accostent  pas  au  whai'f 
de  300  mètres  construit  par  la  Société  du  wharf  de  Tamatave 
dans  la  partie  sud-ouest  de  la  baie  et  qui  n'est  utilisé  que  par 
le  batelage,  concurremment  avec  le  «  quai-débarcadère  »  éta- 
bli à  la  pointe  de  la  douane  par  des  profondeurs  d'environ 
3  mètres.  Le  matériel  du  batelage,  chalands,  remorqueurs,  etc., 
et  les  embarcations  de  faible  tonnage  stationnent  dans  la 
petite  crique  formée  par  une  échancrure  du  récif  Hastié,  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  bassin  Hastié. 

Les  vents  dominants  soufflent  Sud-ouest  à  Sud-est  en  moyenne 
pendant  huit  mois  de  l'année,  d'avril  à  octobre  ;  ce  sont  les 
plus  violents.  Les  vents  du  Nord  à  l'Est  soufflent  pendant 
l'hivernage,  d'octobre  à  mars. 
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La  houle  bat  constamment  encore,  plus  violente  pendant  la 
bonne  saison,  atténuée  pendant  l'hivernage,  mais  toujours 
persistante. 

La  mer  à  Tamatave  ne  marne  que  de  1  m.  10  à  1  m.  20 
aux  sizygies.  Les  cyclones  peuvent  relever  le  niveau  de  la 
mer  jusqu'à  1  m.  80  au-dessus  de  son  niveau  normal.  Les  raz- 
de-marée  sont  fréquents  à  Tamatave. 

Pour  la  facilité  des  opérations  commerciales,  les  navires 
mouillent  généralement  dans  la  partie  sud  de  la  rade,  mais  la 
tenue  n'y  est  pas  bonne  et  en  cas  de  tempête, ils  vont  mouil- 
ler dans  la  partie  nord,  en  arrière  du  grand  récif,  s'ils  ne  pré- 
fèrent prendre  le  large. 

La  mer  est  donc  fort  dure  à  Tamatave. 

Divers  projets  ont  été  élaborés  pour  créer  un  port  dans  la 
rade  de  Tamatave.  Nous  citerons  entre  autres  le  projet  Roques 
(1897),  les  études  du  capitaine  Almand  (1899),  le  projet  Van- 
ceira  (1910),  le  projet  Forestier  (1896),  la  proposition  Burgal 
(1911),  le  projet  Dussargues  deGolombieretDurrande(1910),  le 
projet  Nadeau(1905)  et  enfin  le  projet  de  la  mission  de  M.  Bour- 
gougnon,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  1911. 

L'exécution  de  ce  dernier  projet,  dont  le  comité  des  Travaux 
publics  des  colonies  a  eu  à  s'occuper  dans  sa  séance  du  2  mai 
1912  nécessiterait  une  dépense  d'environ  13  millions  de  francs, 
non  compris  les  voies  ferrées. 


Port  de  Diégo-Suarez 

Diégo-Suarez  est  un  port  de  transit  important.  C'est  dans 
le  port  de  la  Nièvre,  vaste  goulet  de  plus  de  3  milles  de  lon- 
gueur, que  se  trouvent  les  ports  de  commerce  et  de  guerre  de 
Diégo-Suarez.  Dans  ce  dernier  port  sont  installés,  l'arsenal  de 
la  Marine,  la  flottille  des  torpilleurs  et  le  bassin  de  radoub. 

Les  vapeurs  mouillent  dans  le  port  de  commerce  à  500  ou 
GOO  mètres  des  quais.  Les  fonds  sont  de  bonne  tenue,  une 
ancre  et  deux  maillons  de  chaîne  suffisent. 

Les  paquebots  des  Messageries  Maritimes,  ainsi  que  les 
autres  navires,  voiliers  ou  vapeurs,  mouillent  dans  le  port  de 
commerce  à  200  ou  300  mètres  des  quais. 

Le  port  de  Diégo-Suarez  offre  toutes  les  facilités  désirables 
pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  marchandises. 
Il  possède  des  entrepôts,  le  matériel  de  manutention  et  les 
moyens  de  transport  nécessaires.  Les  opérations  des  navires 
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peuvent  s'accomplir  en  toute  sécurité  à  n'importe  quel  mo- 
ment de  l'année,  sans  même  être  contrariées  par  la  mousson 
du  Sud-Est. 

Un  mur  de  quai  de  150  mètres  de  longueur  est  accostable 
à  toutes  heures  de  marée  pour  les  embarcations  légères  et  les 
chalands  ;  une  cale  de  débarquement  et  quatre  escaliers  en 
pierre  facilitent  les  mouvements  des  passagers  et  des  colis 
insupportables  à  dos  d'homme. 

Ce  mur  de  quai  limite  de  vastes  terre -pleins  conquis  sur 
la  mer  et  traversés  par  les  voies  reliant  les  appareils  de  lavage 
des  Compagnies  de  navigation  aux  magasins  de  ces  Com- 
pagnies. 

11  existe  en  outre  deux  appontements  :  Tun  en  maçonne- 
rie est  réservé  aux  services  militaires  ;  Tautre  appartient  au 
service  local. 

Diégo-Suarez  occupe  le  troisième  rang  dans  le  tonnage  des 
marchandises  débarquées  et  embarquées  dans  les  ports  de 
Madagascar.  Ce  port  prend  les  15  %  du  tonnage  total. 


Le  port  de  Majunga 

A  Majunga,  la  pointe  de  sable  qui  protège  une  partie  de 
la  ville  était  constamment  menacée  par  la  mer  qui  en  modi- 
fiait la  forme. 

Pour  arrêter  Teuvahissement  de  la  mer,  des  travaux  impor- 
tants ont  été  exécutés  depuis  1904.  Une  ligne  de  pieux  im- 
plantée dans  l'estran  fut  d'abord  établie  qui  brisait  le  choc 
des  lames  à  l'aller  et  au  retour.  Cette  ligne  de  pieux  a  été 
remplacée  par  une  digue  de  protection  maçonnée  protégée 
elle-même,  à  Tavant,  par  une  série  de  pilotis  jointifs  enfoncés 
à  refus  jusqu'au  sol  résistant. 

En  dehors  des  trois  ports  de  Tamatave,  Majunga  et  Diégo- 
Suarez,  la  Grande  île  possède  dix-sept  autres  ports  dont  l'im- 
portance est  indiquée  par  celle  de  leur  mouvement  commer- 
cial. Ce  sont  : 

Analolava(ll  7„),Nossi-Bé  (10  %),  Ambanoro  (o  Vo),Tulléar 
(2  V„),  Mananjary  (2  %),  Morondova  (2  %),  Marovoay  (2  ^o), 
puis  à  la  suite,  Vohemar,  Farafangana,  Andevorante,  Fort- 
Dauphin,  Ambohibé,  Maroantsetra,  Mahanoro^  Maintirano. 
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Le  port  de  Djibouti 

La  baie  de  Tadjourah,  de  forme  triangulaire,  a  une  profon- 
deur de  30  milles  et  une  largeur  de  1 5  milles  au  droit  de  Dji- 
bouti, capitale  de  notre  colonie  de  la  côte  des  Somalis. 

La  région  de  la  côte  où  se  trouve  Djibouti  n'est  exposée  à  la 
haute  mer  que  dans  la  direction  générale  du  Golfe  d'Aden, 
c'est-à-dire  vers  TEst,  un  éperon  madréporique  de  4  milles 
environ  de  longueur,  protégeant  complètement  de  ce  côtéTanse 
située  à  l'Ouest  où  viennent  actuellement  mouiller  les  navi- 
res. 

Trois  passes  permettent  d'accéder  au  port:  IMa  passe  Nord 
large  environ  de  800  mètres,  est  celle  que  pratiquent  tous 
les  navires  ;  2"  La  passe  Ouest,  formant  un  couloir  de  400  à 
500  mètres  de  largeur  entre  deux  bancs  madréporiques  n'est 
pas  fréquentée  ;  3°  La  passe  Sud  formée  par  un  chenal  étroit 
et  irrégulier  entre  le  banc  madréporique  Sud  et  la  terre.  Seuls 
les  boutres  ou  petits  voiliers  jaugeant  quelques  tonneaux  la 
pratiquent  quand  ils  se  rendent  vers  le  fond  du  golfe. 

Les  ouvrages  actuels  pour  Taccostage  des  chalands  qui  ont 
fait  leurs  opérations  auprès  des  bateaux  mouillés  en  rade  consis- 
tent en  deux  jetées,  un  petit  abri  et  un  petit  quai.  Ils  ne  sont 
d'ailleurs  utilisables  qu'à  marée  haute. 

La  jetée  dite  du  Gouvernement  a  730  mètres  de  longueur. 
Elle  est  placée  dans  le  prolongement  du  promontoire  de  la 
résidence  et  est  surtout  destinée  aux  passagers  et  aux  petits 
colis.  Elle  découvre  complètement  à  marée  basse.  Son  point 
le  plus  commode  est  un  petit  mur  de  quai  placé  devant  le  pavil- 
lon de  la  Douane. 

La  seconde  jetée  dite  du  Marabout  est  enracinée  sur  le  pla- 
teau de  même  nom.  Elle  porte  une  voie  ferrée  et  est  munie 
d'une  grue  de  10  tonnes.  Elle  sert  au  débarquement  des  co- 
lis lourds  ou  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être  embarqués  im- 
médiatement sur  wagons.  Comme  la  précédente,  elle  découvre 
complètement  à  marée  basse. 

L^abri  appartient  aux  Messageries  Maritimes.  Il  est  placé 
à  l'extrémité  Ouest  du  plateau  du  Marabout.  Il  dessert 
les  installations  de  cette  Compagnie  et  est  à  sec  à  marée 
basse. 

En  dehors  des  terre-pleins  situés  à  Djibouti  même,  autour 
de  la  Douane,  les  plus  importants  espaces  réservés  au  char- 
bon ou  aux  marchandises  se  trouvent  à  l'extrémité  Ouest  du 


90  L^OCTIIIASK  ÉOHHIMIQCE  MB  CDUHDIS  FSASÇâlSIS 

plateau  du  Marabout.  Cest  là  que  sont  situés  les  deux  paies 
à  dbarboQ  des  Measageiies  et  de  la  Gompagnîe  de  F  Afrique 
Orientale,  Une  xcMe  ferrée  de  i.465  mètres,  exploitée  par  la 
Con^agnie  du  chemin  de  fer  franco-étfaîc^en  de  Dpbootî  à 
Addis-AbdiaTa  de  la  jetée  da  Marabout  à  la  gare  de  Djibooti. 

Le  trafic  dn  port  de  Dpboati  est  surtout  alimenté  par  la 
foie  ferrée  qui  remonte  Ters  l'Abjssînîe.  Son  importance  gran- 
dira à  mesure  que  le  rafl  appiudiera  de  son  terminus,  Addîs- 
Abeba^Le  port  oonstîtne  en  outre  un  entrepôt  déjà  assez  im- 
portant pour  les  narires  qui  j  font  escale. 

Le  commeroe  général  du  port  de  Djibouti  a  été  : 

En  1908  de  33,299.910  francs 

1909  de  41.186.107    ~ 

1910  de  54.3&1.S99    — 

1911  de  7&008.005    — 

En  1911  le  port  a  été  fréquenté  par  379  narires  jaugeant 
092.188  tonnes,  contre  263  navires  jaugeant  S57.807  tomes 
ai  1^10. 

Ainsi  qu'on  le  Tmt  la  progression  est  rapide  malgré  Fim- 
perfedîondes  accès  du  port  et  de  ses  installations. 

Les  ciiides  auiqyelles  il  est  procédé  à  l'beme  iilwlV  oot 
pour  but  de  remédier  à  cette  situation.  Quel  que  soit  le  pro- 
jet définitÎTement  adopté,  il  derra  répondre  aux  desiderata  ci- 
après  : 

a)  Possibîiité  d'eiSectuer  les  opérations  en  rade  sans  inter- 
ruption  et  sans  difficulté  isotable. 

b)  Facilité  d'accostage  descbalands  à  toute  beure  de  la  marée. 
c}  Possibilité  pour  les  narires  faisant  escale  de  s'^iproTi- 

sâonnpT  à  peu  de  frais  et  rapidement  de  ebarbon. 

d)  Plus  grande  facilité  de  manutention  et  d'entrepôt  des 
Miarrliandises  <»dinaires. 

Un  arant-projet  conçu  suirant  ces  indications  par  M.  Bon- 
nean,  ingénieur  en  cbef  du  contr51e  du  c^iemin  de  fer  franco- 
étbii^Men  a  été  examiné  par  le  Comité  des  travaux  publics 
des  Colonies  dans  ses  séances  des  19  décembre  1910et  14  octo- 
bre 1912  et  reconnu  comme  pouvant  servir  de  base  à  un  pro- 
jet définitîL  Le  programme  des  installations  cniisagé  par 
M.  Bonneau  et  pouvant  être  réafisé  de  suite  comprend  : 

a)  Un  m^  de  130  mètres  de  largeur  avec  un  quai  de 
300  mëizes  de  longueur  descendu  à  la  cote    —  1**. 

b)  Un  mêle  de  300  mètres  de  loi^^ueur  et 

largeur  perpendiculaire  au  précédent,  destÎDc  a  pr  oisger  coa- 
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tre  la  houle  un  bassin  pour  chalands  ;  un  quai  de  250  mètres 
de  longueur  et  descendu  à  la  cote  ( —  2.50)  est  prévu  à  l'in- 
térieur de  ce  bassin. 

c)  Des  terre-pleins  à  charbon  raccordés  à  celui  qui  existe 
actuellement  et  fait  partie  de  la  concession  de  la  Compagnie 
de  l'Afrique  Orientale. 

d)  Le  dragage  à  ( —  10)  des  fonds  jusqu'aux  deux  môles  et 
èi  ( —  2.50)  dans  le  bassin  des  chalands. 

e)  Des  voies  ferrées  faisant  suite  à  la  voie  de  la  jetée  du 
Marabout  et  desservant  le  quai  des  grands  navires  et  le  quai 
des  chalands. 

/*)  Une  mâture  flottante  pour  débarquer  les  colis  très  lourds 
et  trois  grues  de  1.000  kilogrammes  placées  sur  le  quai  des  cha- 
lands. 

g)  Des  hangars  le  long  des  deux  quais  couvrant  une  sur- 
face de  2.000  mètres  carrés. 

La  dépense  s'élèverait  à  C. 500.000  francs  environ. 

La  réalisation  d'un  tel  programme  aurait  des  conséquences 
remarquables  pour  Djibouti.  Comme  nous  l'avons  dit,  1  ouver- 
ture de  la  ligne  jusqu'à  Addis-Abeba  augmentera  dans  une 
notable  proportion  le  tonnage  des  marchandises  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  perspective  de  trouver  du  fret  à  Djibouti  y 
attirera  de  nombreux  navires  qui  actuellement  font  escale  à 
Aden  où  ils  s'approvisionnent  de  charbon. 

Les  deux  stations  qui  au  sortir  de  la  mer  Rouge  s'offrent 
aux  navires,  Aden  et  Djibouti,  ont  des  avantages  différents.  La 
première  a  l'avantage  de  son  ancienneté  et  elle  fait  économi- 
ser en  outre  aux  navires  75  milles,  mais  ses  conditions  nau- 
tiques sont  médiocres.  La  grande  rade  est  exposée  en  plein 
sud-ouest  dans  la  direction  de  la  mousson  d'été  de  telle  sorte 
que  les  navires  sont  obligés  d'entrer  dans  le  port  intérieur 
où  Ton  n'entretient  des  fonds  qu'aux  prix  de  dragages  coûteux. 
En  outre  Aden  n'a  pas  d'hinterland.  Elle  est  simplement  un 
port  de  distribution  pour  la  mer  Rouge,  rôle  que  pourrait  plus 
avantageusement  jouer  Djibouti. 

Enfin  à  Aden  les  droits  que  paient  les  navires  sont  fort 
élevés,  en  raison  des  dépenses  nécessitées  par  ^entretien  du 
port.  Ces  droits  pourraient  sensiblement  être  réduits  à  Djibouti. 


Le  port  de  Cayenne 

Un  des  obstacles  au  développement  économique  de  la  Guyane 
est  l'état  actuel  de  son  port. 


92  l'outillage  éco>^omiqce  des  colonies  françaises 

Comme  d'ailleurs  tous  les  autres  ports  de  la  côte,  des  embou- 
chures du  fleuve  des  Amazones  à  celles  de  rOrénoque,  le  port 
de  Cayenne  ne  pourrait  recevoir  des  na^-ires  à  grand  tirant 
d'eau.  A  l'heure  actuelle,  seuls  des  navires  calant  moins  de 
3  mètres  à  marée  basse  et  5  mètres  à  marée  haute  peuvent 
entrer  dans  le  port  et  encore  après  que  ces  navires  se  sont 
allégés  sur  la  barre  où  il  ne  reste  guère  que  2  mètres  d'eau 
en  certaines  parties.  En  outre,  la  périodicité  des  envasements 
du  port,  l^in suffisance  du  balisage,  l'absence  d'installations 
suffisantes  pour  les  opérations  que  les  navires  ont  à  effectuer 
ont  fait  que  les  paquebots  de  fort  tonnage  hésitent  de  plus  en 
plus  à  y  aborder. 

Pour  toutes  ces  raisons  on  s'est  demandé,  il  y  a  quelque 
temps,  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'abandonner  Cayenne  et 
de  faire  choix  d'un  autre  port,  par  exemple  celui  de  Saint- 
Laurent  du  Maroni. 

Au  cours  de  la  mission  en  Guyane  que  lui  avait  confiée,  en 
1910,  le  ministre  des  Colonies,  M.  Renard,  ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  chaussées,  a  étudié  les  conditions  respectives  de 
la  navigation  à  l'entrée  du  Maroni  et  du  port  de  Cayenne.  La 
conclusion  à  laquelle  il  est  arrivé  est  loin  d'être  favorable  à  un 
déplacement  du  port  actuel  de  la  Guyane.  Sans  faire  interve- 
nir, en  faveur  de  Cayenne,  l'énorme  dépense  qu'entraînerait 
ce  changement,  il  ne  semble  pas,  que  même  au  point  de  vue  de 
la  navigation  maritime,  la  supériorité  du  Maroni  soit  bien 
grande.  Si  elle  existe,  cette  supériorité,  en  tant  que  profon- 
deur et  en  se  limitant  à  l'entrée,  se  chiffrerait  par  moins  de 
1  mètre.  Par  contre  les  échouements  y  sont  plus  dangereux 
qu'à  Cayenne  et  la  barre  y  est  plus  mauvaise. 

Pour  donner  au  port  de  Cayenne  la  valeur  qu'il  devrait 
avoir  depuis  longtemps,  il  est  indispensable  d'y  créer  des  amé- 
nagements nouveaux.  C'est  à  6  à  8  milhons  que  M.  Renard 
estime  la  dépense  que  nécessiterait  l'exécution  du  programme 
d'ensemble  suivant. 

Le  port  devant  être  installé  dans  la  rivière  de  Cayenne,  ri- 
vière à  marée,  un  premier  travail  comprendrait  la  construc- 
tion d'une  digue  de  4.000  mètres  partant  de  la  pointe  Macou- 
ria  et  aboutissant  jusqu'en  face  Cayenne.  On  corrigerait  la 
rive  droite  sur  la  même  longueur  et  on  y  établirait  des  quais 
et  des  appontements.  Le  tour  de  l'île,  le  Mahury,  la  crique 
Cavalet  devraient  être  dragués  et  améhorés.  Il  faudrait  faire 
disparaître  aussi  les  écueils  de  Montesquiou,  Cheval-Blanc  et 
de  la  Roche-sans-Nom. 

Le    trafic   actuel  du  port  montant  en  moyenne,  entrées  et 
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sorties,  à  96.000  tonneaux  de  jauge  et  42.000  tonnes  de  mar- 
chandises, il  serait  inutile  d'entreprendre  dès  maintenant  des 
travaux  d'aussi  forte  importance.  On  a  pensé  qu'un  programme 
réduit,  lequel  n'entraînerait  pas  une  dépense  supérieure  à 
1.100.000  francs,  donnerait  suffisamment  satisfaction  aux  be- 
soins les  plus  urgents.  Ce  programme,  dont  l'exécution  est  en 
cours,  comprend  : 

1°  La  construction  d'une  digue  submersible 
de  700  mètres  de  longueur  rejoignant  le  canal 
Laussat 500.000  fr. 

^À°  Construction  de  digues,  quais  et  apponte- 

ment,  achat  de  matériel GOO.OOO  fr^ 

Total 1.100.000  fr. 


Port  de  Papeete 

La  Côte  de  Tahiti  est  bordée  par  un  récif  de  corail  séparé 
de  la  terre  par  un  chenal  communiquant  avec  la  haute  mer 
par  une  série  de  coupures  naturelles. 

La  rade  de  Papeete  est  constituée  par  un  élargissement  du 
chenal  de  ceinture.  On  trouve  dans  la  rade  un  certain  nombre 
de  récifs  intérieurs,  tels  que  celui  qui  porte  l'îlot  Mulu-Uta  ;  la 
profondeur  y  est  partout  très  grande,  souvent  supérieure  à 
20  mètres.  Elle  atteint  parfois  40  mètres. 

Il  existe  à  Papeete  deux  marées  se  produisant  chaque  jour 
aux  mêmes  heures.  L'amplitude  est  au  plus  de  0  m.  45.  Des 
raz  de  marée  viennent  parfois  élever  le  niveau  de  la  mer.  Celui 
de  février  1906  a  élevé  ce  niveau  de  2  mètres. 

D'octobre  à  avril,  les  vents  sont  de  toutes  directions  et  de 
toute  intensité.  De  mai  à  septembre,  l'alizé  parvient  le  plus 
souvent  à  Papeete,  sous  forme  d'une  brise  d'Est,  plus  ou  moins 
forte  avec  une  houle  du  Nord-Est. 

La  partie  abritée  du  rivage  dans  la  baie  offre  un  développe- 
ment de  1.200  mètres  environ  où  Ton  pourrait  établir  des  ouvra- 
ges d'accostage  dans  des  conditions  satisfaisantes.  Il  existe 
actuellement  dans  le  port  deux  appontements  en  charpente 
parallèles  à  la  rive.  Le  premier  est  public  et  a  183  mètres  de 
longueur.  Il  n'offre  qu'une  profondeur  d'eau  insuffisante  de 
6  mètres. 

Le  second  appontement  appartient  à  la  Compagnie  des  Phos- 
phates qui  Ta  construit  à  ses  frais.  Les  droits  de  la  Compa- 
pagnie  sont  définis  par  un  arrêté  du  10  décembre  1910  qui, 
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tout  en  déclarant  l'appontement  piil^lic  en  principe,  donne  à 
la  Compagnie  une  priorité  absolue. 

Papeete  possède  aussi  une  cale  de  halage  pour  navires  de 
300  tonneaux,  mais  on  n'ose  pas  s'en  servir,  car  elle  est  en 
mauvais  état. 

Le  port  de  Papeete  est  fréquenté  principalement  : 

1°  Par  la  ligne  de  Sydney  à  San-Francisco  de  l'Union  Stip 
C  of  New-Zeland  ; 

2°  Par  une  autre  ligne  de  la  même  compagnie  allant  de  Syd- 
nev  à  Tahiti  et  passant  par  les  Iles  Sous  le  Vent  ; 

3"  Une  ligne  française  de  la  Compagnie  navale  de  l'Océanie. 

Le  mouvement  du  port  dans  les  trois  dernières  années  a 
été  le  suivant,  entrées  et  sorties  résumées  : 

1909 45.320  tonneaux 

1910 46.115        — 

1911 04.784         — 

Les  droits  d'entrée  s'élèvent  actuellement  à  0  fr.  375  par 
tonneau  de  jauge  brute. 

Actuellement  la  passe  de  Papeete  présente,  sur  une  lon- 
gueur de  Go  mètres,  au  moins  9  mètres  de  profondeur  et  la 
longueur  à  franchir  n^'est  que  de  70  mètres.  Le  port  est  donc 
accsssible  dès  à  présent,  à  des  navires,  de  8  m.  30  de  tirant 
d'eau  avec  0  m.  70  sous  la  quille. 

Mais  il  faut  prévoir  que  les  navires  futurs  pourront  attein- 
dre des  dimensions  plus  fortes  que  celles  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui et  que  ceux  qui  traverseront  le  canal  de  Panama,  dont 
la  profondeur  est  de  12  m.  50,  devront  pouvoir  entrer  dans  la 
passe  de  Papeete. 

C'est,  avec  l'éclairage  des  accès  de  Tahiti,  un  des  points  sur 
lesquels  la  mission  envoyée  récemment  par  le  Gouvernement 
pour  étudier  les  conséquences  de  Touverture  du  canal  de  Pa- 
nama, ne  pouvait  manquer  d'appeler  Tattention. 

Ses  conclusions,  auxquelles  le  Comité  des  travaux  publics 
des  Colonies  a  donné  son  approbation,  sont  résumées  ci-après; 

Les  travaux  à  exécuter  seraient,  par  ordre  d'urgence  : 

1"  Le  balisage  et  l'éclairage  de  la  route  d'accès  à  Tahiti  et 
de  la  passe  d'entrée  dans  la  rade  de  Papeete  ; 

2"  L'approfondissement  à  13  mètres  et  l'élargissement  à 
150  mètres  de  la  passe  d'entrée  du  port  de  Papeete  ; 

30  La  création  d'un  emplacement,  d'environ  8.000  mètres 
carrés,  pour  l'organisation  d'un  dépôt  de  charbon  à  Papeete  ; 
la  construction  des  appontements  nécessaires  pour  l'accostage 
des  charbonniers  ; 
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4**  L'établissement  à  Tahiti  d'un  poste  de  télégraphie  sans 

5*»  L'amélioration  de  l'appontement  public  actuel  ; 

6°  La  construction  de  300  mètres  de  quai  à  grande  profon- 
deur ; 

7*  La  reconstruction  de  la  cale  de  halage  ; 

8^  L'amélioration  de  la  canalisation  d'eau  et  de  la  voirie.  Ces 
travaux  entraîneraient  une  dépense  d'environ  7  millions  de 
francs.  Les  taxes  à  percevoir  seraient  les  suivantes  ;  Droit  de 
tonnage  :  0  fr.  05  par  tonneau  de  jauge  nette  ;  taxe  de  2  francs 
environ  par  tonne  de  charbon  à  la  sortie  du  port  ;  taxe  de 
1  franc  par  passager  à  bord. 

Un  projet  de  loi  portant  concession  du  port  de  Papeete  a 
été  déposé  récemment  devant  le  Parlement. 


Le  port  de  Nouméa 

La  rade  de  Nouméa  est  comprise  entre  la  presqu'île  de  Nou- 
méa et  Nou.  Elle  est  vaste,  d'un  accès  facile  et  parfaitement 
abritée.  La  passe  de  Boulari  par  laquelle  on  entre  dans  la  rade 
est  bien  balisée  et  éclairée. 

Le  sémaphore  de  Nouméa  est  relié  par  la  télégraphie  opti- 
que au  phare  Amédée,  situé  devant  la  passe  de  Boulari. 

Les  navires  peuvent  effectuer  à  Nouméa  leurs  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement  en  toute  sécurité  et  avec  faci- 
lité en  accostant  le  quai  de  653  mètres,  en  maçonnerie,  mis  à 
leur  disposition.  Sur  une  partie  de  la  longueur  de  ce  quai  la 
profondeur  est  suffisante  pour  permettre  l'accostage  d'un  grand 
paquebot  en  même  temps  qu'un  grand  voilier  de  3.500  ton- 
nes. Sur  le  quai  sont  installées  deux  voies  ferrées  reliées  avec 
la  gare  de  Nouméa  et  deux  grues  roulantes  à  vapeur  à  porti- 
que de  1.500  et  2.000  kilogrammes.  Le  terre-plein  des  quais, 
bien  éclairé,  porte  un  magasin  fermé  de  59  mètres  de  longueur 
sur  15  mètres  de  largeur. 

La  colonie  a  construit  à  Nouméa  (Baie  des  Pêcheurs)  une 
cale  de  halage  sur  laquelle  peuvent  être  réparés  des  navires 
ne  pesant  pas  plus  de  750  tonnes.  L'exploitation  en  a  été  at- 
tribuée par  contrat  à  un  entrepreneur. 

Pour  l'entretien  du  port,  il  existe  à  Nouméa  une  grande  dra- 
gue à  godets  capable  d'extraire  en  terrain  de  consistance 
moyenne  GO  mètres  cubes  de  déblais  à  l'heure,  à  la  profon- 
deur maxima  de  9  mètres.  Deux  chalands  à  clapets  en  fer  por- 
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tant   chacun  75   mètres  cubes  viennent  compléter  l'outillage 
du  port. 

Un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  de  700  à  1.000  ton- 
neaux subventionné  par  la  colonie,  fonctionne  entre  Nouméa, 
les  îles  Loyalty  et  l'île  des  Pins  et  entre  Nouméa  et  les  points 
principaux  de  la  côte. 

Afin  de  donner  à  la  navigation  maritime  des  facilités  nou- 
velles, on  a  procédé  en  1911  et  1912  à  des  dragages  dans  le 
port.  On  a  tout  d'abord  dragué  dans  la  partie  sud  des  quais 
et  bien  que  le  fond  soit  constitué  par  du  schiste  assez  dur, 
on  est  parvenu  à  établir  des  fonds  de  8  mètres  là  où  existaient 
des  fonds  de  6  mètres  et  de  6  m.  50  au-dessous  du  niveau  des 
basses- mers,  sur  une  longueur  d'environ  30  mètres.  Ce  résul- 
tat a  permis  d'affecter  aux  grands  paquebots  des  Messageries 
Maritimes  l'emplacement  nécessaire  devant  le  nouveau  dock 
de  75  mètres  construit  par  la  municipalité  de  Nouméa,  tout  en 
réservant  devant  le  petit  dock  la  place  d'un  autre  grand  navire. 
D'autres  dragages  ont  été  entrepris  ou  continués  en  d'autres 
points  de  la  rade  et  des  hauts- fonds  ont  été  supprimés.  On  a 
enfin  commencé  l'arasement  du  banc  dit  «  Infernal  »  situé  au 
milieu  de  la  rade  et  dont  la  surface  est  de  2  hectares  environ. 
Gomme  les  fonds  ont  4  mètres  en  cette  partie,  il  faudrait,  pour 
atteindre  la  profondeur  de  8  mètres,  extraire  environ  80.000  mè- 
tres cubes  de  schiste  dur,  auxquels  devrait  s'ajouter  le  dragage 
d'un  même  volume  d'apports.  Une  telle  opération,  qui  nécessi- 
terait une  dépense  de  près  d'un  million  et  six  ou  huit  années  ne 
pourrait  être  poursuivie  sans  discontinuité  que  si  les  ressources 
de  la  colonie  permettaient  l'inscription  annuelle  au  budget  local 
de  la  Nouvelle-Calédonie  de  la  somme  nécessaire. 


Le  port  de  Karikal 

L'établissement  français  de  Karikal,  d'une  superficie  de 
16.000  hectares,  se  trouve  situé  au  milieu  du  delta  de  la 
Casery  avec  un  front  de  17  kilomètres  sur  la  Côte  de  Coro- 
mandel. 

Karikal  même,  le  chef-lieu  de  rétablissement,  s'élève  dans 
Tangle  nord-est  du  confluent  formé  par  une  branche  détachée 
de  la  Caverj,  la  rivière  l'Arselar,  qui  se  jette  directement  dans 
le  Golfe  du  Bengale,  à  2  kilomètres  environ  de  la  ville  et  par 
une  autre  ramification  de  la  Cavery,  le  Vanjiar,  affluent  de 
gauche  de  l'Arselar. 
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L'expression  de  «  Port  de  Karikal  »  est  assez  impropre.  Il 
n'y  a  pas  à  Karikal  de  port  accessible  aux  navires  de  haute 
mer.  Ces  derniers  mouillent  en  pleine  mer,  assez  loin  de  la 
côte,  et  échangent  leurs  marchandises  avec  la  terre  à  l'aide  de 
fortes  chaloupes  appelées  «  chelingues.  »  Ces  embarcations 
pénètrent,  quand  cela  leur  est  possible,  dans  le  lit  de  la 
rivière  TArselar,  remontent  jusqu'à  la  ville  et  déchargent  leurs 
marchandises  sur  la  levée  qui  borde  la  rivière,  au  droit  des 
magasins  de  la  ville  ou  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  C'est 
donc  en  réalité  le  lit  de  la  rivière  de  TArselar  qui  constitue  le 
port  de  Karikal. 

L'embouchure  de  cette  rivière  n'est  pas  toujours  praticable 
pour  les  chelingues  chargées  qui  calent  de  0  m.  80  à  0  m.  90 
et  ces  dernières  sont  alors  obligées  de  faire  leurs  opérations 
sur  la  plage  dans  des  conditions  très  onéreuses. 

C'est  pour  améliorer  ces  conditions  qu'on  a  prévu  à  l'em- 
prunt de  4.380.000  francs  contracté  par  le  Gouvernement  de 
rinde  française  (Loi  du  1"  avril  1906)  une  dépense  de 
160.000  francs. 

Le  projet  d'amélioration,  dont  l'exécution  est  aujourd'hui 
poursuivie,  a  été  approuvé  par  le  Comité  des  travaux  publics 
des  Colonies  le  28  avril  1907.  Il  comprend  l'exécution  de  murs 
de  quai,  l'établissement  d'épis  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
l'Arselar  et  des  dragages  à  Tembouchure  de  cette  rivière  de 
façon  à  maintenir  constant  un  chenal  qui  aurait  une  longueur 
de  150  mètres_,  une  largeur  de  20  mètres  et  un  fond  à  la  côte 
(-  1,20). 

A  ces  travaux  vient  s'ajouter  la  construction  sur  500  mètres 
de  longueur  d'une  voie  Decauville  bordant  la  rivière  afin  de 
parer  aux  difficultés  que  la  navigation  rencontre  dans  la  rivière 
pendant  les  époques  d'étiage,  c'est-à-dire  pendant  les  mois  de 
mars,  avril,  mai  et  septembre. 

Tous  ces  travaux  faciliteront  les  opérations,  mais  on  ne 
peut  guère  espérer  qu'ils  provoqueront  en  outre  un  accroisse- 
ment du  trafic  du  port.  Ce  dernier,  qui  était  autrefois  le  point 
de  concentration  des  marchandises  provenant  du  Tanjore  a 
perdu  beaucoup  de  sa  prospérité  depuis  que  les  riverains  du 
Cavery,  du  Colleron  et  des  autres  rivières  dérivant  de  ces 
deux  principales,  ont  ruiné  la  navigation  fluviale  en  provo- 
quant l'ensablement  de  l'embouchure  de  l'Arselar. 

La  construction  du  chemin  de  fer  est  venue  aggraver  cette 
situation  car  elle  a  détourné  complètement,  au  profit  des  ports 
anglais  voisins  de  Négapatam  et  de  Porto-Novo  les  quelques 
marchandises   dont  l'embarquement  avait  lieu  d'ordinaire  à 
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Karikal.  On  avait  supposé  que  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  reliant  Karikal  à  Péralam,  station  de  la  ligne  de  Mava- 
varam  à  Muttupeth,  viendrait  ranimer  le  port  en  y  conduisant 
une  partie  du  trafic  qui  s'égarait  dans  les  divers  ports  de  la 
côte.  Malheureusement  la  «  South  Indian  Railway  »,  qui 
exploite  la  ligne  en  vertu  de  la  convention  du  27  mars  1902 
a  établi  ses  tarifs  dans  de  telles  conditions  que  les  cultivateurs 
riverains  trouvent  avantage  à  se  servir  de  leurs  charrettes 
comme  moyens  de  transport  de  leurs  produits. 


Le  port  de  Pondichéry 

Il  n'y  a  pas  de  port  fermé  à  Pondichéry,  mais  une  simple 
rade  foraine,  d'ailleurs  la  meilleure  de  toute  la  côte  du  Coro- 
mandel.  Cette  rade  présente  deux  mouillages  par  3  à  6  brasses 
pour  les  petits  navires  et  par  7  à  9  brasses  pour  les  grands 
bâtiments.  La  communication  avec  la  terre  est  assez  difficile 
et  se  fait  au  moyen  de  bateaux  à  fond  plat,  sans  membrures. 
Les  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement  se  font 
au  moyen  d'un  pont  débarcadère. 

Ce  pont  débarcadère  ou  pier  avait,  en  1865,  une  longueur 
de  192  mètres  qui  alors  était  jugée  suffisante  pour  que  son 
musoir  fût  placé  au  large  de  la  barre  qui  brisait  à  environ 
50  mètres  plus  arrière. 

La  construction  de  cet  ouvrage  ayant  modifié  le  régime  des 
fonds  et  provoqué  l'ensablement  de  ses  abords,  on  dut  envi- 
sager son  prolongement.  Celui-ci  fut  commencé  en  1880  et 
terminé  le  2  décembre  1881.  Le  pier  avait  alors  264  mètres  de 
longueur.  Pendant  longtemps  on  se  crut  à  l'abri  de  nouveaux 
ensablements,  mais  ceux-ci,  vers  1905,  étaient  devenus  tels 
qu'un  allongement  nouveau  du  pier  dut  être  exécuté.  Com- 
mencés en  1908  les  travaux  furent  terminés  en  juillet  1909. 
Par  suite  de  ces  allongements  successifs  le  pier  a  aujourd'hui 
344  mètres  de  longueur. 

Avant  1890  le  port  de  Pondichéry  exportait  surtout  des 
huiles  et  des  tourteaux  d'arachides,  du  coton,  de  l'indigo  et 
des  épices,  allant  dans  les  ports  de  l'Inde  et  en  Birmanie. 

Ce  commerce  se  développait  progressivement  lorsque,  en 
1894,  le  Gouvernement  anglais  décida  d'établir  un  droit  de 
5  Vt>  O-d  valorem  tant  sur  les  marchandises  d'importation  que 
sur  celles  de  transit.  Cette  mesure  fut  un  moment  fâcheuse 
pour  notre  colonie.  Heureusement  qu'à  cette  époque  même  le 
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commerce  des  arachides  acquérait  à  Pondichéry  une  impor- 
tance tous  les  jours  grandissante.  Aujourd'hui  c'est  Pondi- 
chéry qui  reçoit  la  plus  grande  partie,  soit  50  %,  des  arachides 
embarquées  sur  la  côte  de  Coromandel.  En  1893,  le  port  rece- 
vait 520.000  balles  d'arachides.  En  1912  il  en  exportait 
1.200.000. 

Ce  mouvement  ascensionnel  dont  on  ne  peut  prévoir  l'arrêt 
a  obligé  la  Chambre  de  commerce  de  Pondichéry  à  entrepren- 
dre l'amélioration  de  l'outillage  du  port.  Elle  termine  en  ce 
moment  d'importants  travaux  comportant  l'installation  de 
magasins,  de  voies  ferrées,  et  celle  d'engins  nouveaux  pour  la 
manutention  de  marchandises. 

L'installation  actuelle  en  y  ajoutant  les  anciennes  grues  à 
bras  de  2  tonnes  1/2  et  de  1  tonne  1/2  comprend  : 

Trois  ponts  roulants  électriques  de  1  tonne  1/2  de  puissance 
destinés  surtout  à  la  manutention  des  arachides  et  une  grue 
électrique  de  5  tonnes  placée  sur  le  musoir  de  l'ouvrage.  Trois 
voies  de  0  m.  60  vont  des  quais  sur  le  pont  débarcadère. 

Pondichéry  aurait  pu  devenir  le  port  le  plus  important  de 
la  côte  de  Coromandel  et  la  ville  une  grande  cité  florissante 
si  on  avait  pu  donner  suite  aux  projets  qui  ont  été  étudiés  de 
1883  à  1886,  tant  dans  la  Colonie  que  dans  la  Métropole,  en 
vue  de  faire  de  cette  capitale  de  nos  établissements  un  port 
fermé  qui,  tout  en  offrant  au  commerce  les  avantages  qu'il 
réclame,  aurait  donné  à  la  marine  un  abri  sûr  pour  ses  plus 
grands  navires.  Malheureusement  les  22  millions  qu'aurait 
coûtés  le  port  ne  purent  être  trouvés  et  le  port  de  Madras, 
quoique  moins  bien  situé  que  celui  de  Pondichéry,  fut  créé. 
Il  n'est  plus  temps  aujourd'hui  de  reprendre  cette  question. 


Le  port  de  Fort-de-France  (EVIartinique) 

La  rade  de  Fort-de-France,  largement  ouverte,  offre  aux  bâti- 
ments de  tous  genres  des  commodités  qui  leur  permettent  de 
manœuvrer  aisément.  Malgré  son  étendue  et  son  ouverture, 
elle  est  sûre  et  tranquille  et  comparable  à  ce  point  de  vue  aux 
meilleures  rades  fermées.  Les  cyclones  n'y  occasionnent  pas 
plus  de  désastres  qu'à  Pointe-à-Pitre. 

Le  port  comporte  plusieurs  mouillages.  A  l'ouest  se  trouve 
la  baie  dite  des  «  Flamands  »,  bordée  de  quais  à  très  faible 
tirant  d'eau  d'où  se  détachent  quelques  petits  appontements  en 


100        l'outillage  économique  des  colonies  françaises 

bois.  Les  opérations  du  commerce  sV  font  par  des  navires  au 
mouillage  et  au  moyen  de  chalands  et  d'embarcations. 

A  l'est  du  Fort-Saint-Louis  on  trouve  un  ensemble  formé  de 
deux  baies  appelées  baie  du  Carénage  et  baie  des  Tourelles. 
C'est  dans  la  baie  du  Carénage  que  sont  placés  Tarsenal  de  la 
marine,  le  bassin  de  radoub,  le  parc  à  charbon  de  la  marine  et 
les  installations  de  la  Compagnie  transatlantique.  Celles-ci 
comprennent  :  une  darse  étroite  de  7  mètres  de  profondeur  et 
de  100  mètres  de  longueur,  deux  quais  verticaux  dont  Tun, 
contigu  au  parc  à  charbon  de  la  marine  a  100  mètres  de  lon- 
gueur avec  7  mètres  de  tirant  d'eau  et  Tautre  de  75  mètres 
avec  un  tirant  d^eau  vraisemblablement  plus  faible. 

Sauf  quelques  petites  installations  appartenant  à  la  Compa- 
gnie transatlantique,  la  baie  des  Tourelles  n'est  utilisée  que  par 
des  embarcations. 

Ainsi  qu'il  vient  d'être  indiqué,  le  port  possède  un  bassin  de 
radoub  qui  a  129  mètres  de  longueur,  23  m.  20  de  largeur  et 
8  m.  50  de  tirant  d'eau.  On  a  parlé  à  diverses  reprises  d'allonger 
ce  bassin.  En  1911  le  conseil  général  de  la  Martinique  a  approuvé 
un  projet  d'allongement  à  250  mètres  de  cet  ouvrage.  Cette 
dimension  a  paru  exagérée  à  ceux  qui  estiment  que  le  port  de 
Fort-de-France  ne  saurait  devenir,  non  plus  d'ailleurs  que  celui 
de  la  Pointe-à-Pitre,  le  grand  port  d'escale  des  navires  qui 
emprunteront  le  canal  de  Panama.  Un  allongement  à  200  mè- 
tres a  rencontré  certaines  adhésions.  Le  lieutenant  de  vaisseau 
Rallier,  commandant  la  défense  fixe  de  Fort-de-France,  estime 
que  cet  allongement  répond  à  des  nécessités  actuelles  et  qu'il 
convient  de  l'entreprendre.  Le  bassin  de  Fort-de-France  est  en 
elfet,  le  seul  existant  aux  Antilles  mais  ses  dimensions  pré- 
sentes s'opposent  à  ce  qu'il  soit  utilisé  par  les  cargos  ou  les 
courriers  de  grande  dimension  qui  fréquentent  ou  fréquente- 
ront les  parages  des  Antilles  françaises.  D'autre  part,  la  marine 
de  guerre  y  trouverait  son  intérêt  car  il  n'est  pas  inutile  pour 
elle  de  pouvoir  compter  à  la  Martinique,  sur  une  forme  de 
radoub  où  entreraient  facilement  les  bâtiments  susceptibles 
d'être  envoyés  en  croisière  ou  en  mission  aux  Antilles. 

Bien  que  la  mission  chargée  par  le  gouvernement  d'étudier 
les  conséquences  de  l'ouverture  du  canal  du  Panama  pour  l'ave- 
nir de  nos  Antilles  n'ait  pas  cru  devoir  s'occuper  du  bassin  de 
radoub  de  Fort -de-France  dans  son  programme  de  travaux  à 
entreprendre,  elle  a  néanmoins  recherché  l'endroit  de  la  rade 
qui,  le  cas  échéant,  serait  le  plus  propice  à  la  création  d'une 
forme  de  radoub  de  300  mètres,  telle  qu'on  les  fait  actuelle- 
ment dans  les  grands  ports.  Elle  a  estimé  que  les  hauts  fonds 
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qui  prolongent  dans  le  sud-ouest  la  pointe  de  la  Carrière  cons- 
tituaient l'emplacement  le  plus  convenable  et  donnant  lieu  aux 
moindres  travaux. 

La  même  mission  a,  dans  les  conclusions  de  son  rapport, 
jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  donner  au  trafic  actuel  du  port 
des  facilités  nouvelles  et  en  prévision  du  développement  de  ce 
trafic  provenant  du  développement  propre  de  la  colonie,  d'en- 
treprendre les  travaux  ci-après  : 

Etablissement  en  rade  des  Flamands  d*un  appontement  des- 
tiné à  l'accostage  des  navires  de  petites  dimensions  ; 

Construction  d'une  digue  de  protection  de  la  baie  du  Caré- 
nage. 

Construction  dans  cette  dernière  baie,  de  500  mètres  de 
quai  avec  profondeur  variant  de  7  à  10  mètres. 

Construction  de  deux  phares,  l'un  à  la  pointe  des  Nègres, 
l'autre  à  l'îlot  des  Cabris. 

L'assainissement  des  quartiers  suburbains. 

L'établissement  d'un  poste  de  télégraphie  sans  fil. 

La  dépense  qu'occasionneraient  ces  travaux  a  été  estimée  à 
5  millions  de  francs,  dont  3  millions  pour  les  murs  de  quai. 


Le  port  de  la  Pointe  à-Pitre  (Guadeloupe) 

Le  port  de  la  Pointe-à-Pitre  a  toujours  été  considéré  comme 
le  meilleur  des  Antilles  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  bâti- 
ments. Sa  rade,  malheureusement,  manque  de  profondeur,  et 
les  navires,  s'ils  sont  un  peu  longs  et  calent  de  7  à  8  mètres, 
manœuvrent  difficilement,  surtout  quand  ils  sont  à  proximité 
des  bancs  qui  Tencombrent.  Si  Taccostage  des  cargos  est  facile, 
celui  des  paquebots  Test  beaucoup  moins;  cependant  les  voya- 
geurs trouveraient  avantage,  pendant  la  durée  de  Tescale,  à 
débarquer  en  ville  pour  s'y  reposer  de  leurs  fatigues. 

La  nécessité  du  dragage  de  la  rade  est  admise  par  tout  le 
monde  mais  il  ne  paraît  pas  indispensable  d'effectuer  ce  tra- 
vail sur  toute  sa  surface.  Les  dragages  effectués  à  ce  jour  ont 
eu  surtout  pour  objet  la  création  d'une  souille  de  175  mètres 
de  long  draguée  à  6  m.  50  jusqu'à  40  mètres  du  quai  pour  per- 
mettre l'accostage  des  cargos  de  la  Compagnie  transatlanti- 
que ;  cette  souille  est  prolongée  dans  le  Sud  par  un  chenal 
creusé  également  à  6  m.  50  afin  de  permettre  l'accès  des  cargos 
dans  le  fond  de  la  rade. 

Il  y  a  cinquante  ans,  pour  les  navires  dont  les  dimensions 
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étaient  beaucoup  moindres  que  celles  de  nos  navires  d'aujour- 
d^hui,  l'absence  de  profondeur  de  la  rade  était  un  inconvénient 
peu  sensible.  Il  n'en  est  plus  de  même  avec  nos  grands  paque- 
bots modernes  dont  la  longueur  et  le  tirant  d'eau  s'accroissent 
de  plus  en  plus.  On  sera  donc  tôt  ou  tard  amené  à  donner 
9  mètres  de  profondeur  à  la  plus  grande  partie  de  la  surface 
de  la  rade  de  Pointe-à-Pitre.  En  attendant  il  est  indispensable 
de  porter  à  8  mètres  la  profondeur  d'eau  de  la  souille  et  du 
chenal  qui  viennent  d'être  pratiqués  si  Ton  veut  permettre 
l'accostage  des  navires  qui,  comme  le  paquebot  la  Flandre, 
ont  un  tirant  d'eau  de  7  m.  50. 

Les  quais  existants  sont  sans  profondeur  et  mal  entretenus  ; 
ceux  que  la  Compagnie  transatlantique  a  fait  construire  sur 
la  bordure  d'environ  200  mètres  qui  lui  a  été  concédée  à  l'ouest 
de  la  ville  ont,  en  certains  endroits,  subi  des  affaissements. 
Cette  même  compagnie  a  fait  installer  récemment,  pour  son 
usage  exclusif,  un  appontement  de  178  mètres  avec  de  grands 
magasins.  L'appontement  en  bois  où  se  trouve  une  aiguade 
lui  est  exclusivement  réservé.  Quant  aux  navires  autres  que 
les  cargos  de  la  Compagnie  transatlantique,  ils  mouillent  en 
rade  et  font  leurs  opérations  par  chalands. 

Les  améliorations  qu'a  préconisées  la  mission  aux  Antilles 
et  en  Océanie  à  la  rade  de  Pointe-à-Pitre  sont  les  suivantes  : 

Dragage  à  8  mètres  d'abord,  puis  à  9  mètres  du  chenal  et 
de  la  partie  du  port  située  devant  Tappontement  de  la  Compa- 
gnie transatlantique  ; 

Construction  de  deux  appontements  d'accostage  pour  grands 
navires  ; 

Consolidation  du  barrage  de  prise  d'eau  et  amélioration  de 
l'adduction  ; 

Assainissement  de  la  ville  ; 

Installation  d'un  poste  de  télégraphie  sans  fil. 

Ces  travaux,  non  compris  l'assainissement,  coûteraient  envi- 
ron 3.500.000  francs. 


RIVIÈRES.  FLEUVES  ET  CiNÀUX 


La  navigation  fluviale  dans   nos   colonies 

La  construction  de  voies  ferrées  pénétrant  dans  l'intérieur 
des  pays  soumis  à  notre  administration  pour  y  apporter  les 
marchandises  d'Europe  et  j  prendre  les  produits  récoltés,  n'est 
pas  le  seul  moyen  susceptible  d'activer  leur  mise  en  valeur, 
bien  que  jusqu'à  ce  jour  il  ait  été  à  peu  près  uniquement  em- 
ployé. A  côté  des  chemins  de  fer,  il  existe,  dans  la  plupart  de 
nos  colonies,  d'autres  chemins  à  l'utilisation  desquels  on  a  peu 
pensé  encore.  Ce  sont  les  chemins  qui  marchent,  les  rivières 
plus  ou  moins  navigables,  qui,  en  Indo-Chine,  à  Madagascar  et 
en  Afrique  Equatoriale,  possèdent  un  développement  considé- 
rable. Parce  que  leur  cours  était  le  plus  souvent  embarrassé 
et  offrait  des  difficultés  et  parfois  même  des  dangers  à  la  na- 
vigation, on  a  cru  que  celle-ci  resterait  éternellement  un  ins- 
trument inférieur  de  transport.  C'est  parce  que  le  fleuve  Séné- 
gal n'est  accessible  aux  bateaux  calant  plus  d'un  mètre  que 
pendant  cinq  mois  de  l'année  que  l'on  a  entrepris  le  chemin 
de  fer  de  Thiès  à  Kayes.  De  même  c'est  parce  que  le  Mékong, 
de  Kratié  à  Vientiane,  est  sillonné  de  rapides  dangereux  et  qu'un 
chemin  de  fer  coûterait  trop  cher  à  établir  qu'on  a  laissé  jus- 
qu'à aujourd'hui  le  Haut  et  le  Moyen-Laos  tributaires  du  Siam. 

N'existe  t- il  vraiment  aucun  moyen  de  tirer  profit  des 
réseaux  navigables  ?  Ni  l'Allemagne  ni  la  Belgique  coloniales 
ne  l'ont  admis,  si  l'on  en  juge  par  les  études  entreprises  dans 
ces  deux  pays  pour  obtenir  la  solution  du  problème  qui,  comme 
à  nous,  leur  est  posé. 

C'est  au  jeune  roi  actuel  des  Belges  qu'est  due  l'initiative  de 
l'emploi  aux  colonies  des  moteurs  à  huiles  lourdes.  Frappé  des 
difficultés  que  rencontrait  la  navigation  à  vapeur  entre  Léo- 
poldville  et  Stanleyville,où  le  bois  était  le  seul  combustible  pos- 
sible, le  roi  Albert  n'a  pas  craint  d'engager  une  dépense  de 
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plus  d'un  million  pour  doter  la  colonie  du  Congo  du  transpor- 
teur qui  lui  était  nécessaire.  Cet  exemple  n'a  pas  été  sans  fruit, 
puisqu'il  a  eu  pour  résultat  immédiat  la  formation  de  la  So- 
ciété anonyme  des  Pétroles  du  Congo,  dont  le  but  est  d'établir 
sur  le  fleuve  Congo  et  ses  affluents  navigables  des  dépôts  de 
pétrole  contenant  toujours  les  quantités  nécessaires  pour  assu- 
rer la  navigation  pendant  trois  mois. 

De  leur  côté,  les  Allemands  manifestent  la  tendance  à  s'oc- 
cuper immédiatement  de  mettre  en  valeur  l'hinterland  nouveau 
que  leur  a  attribué  la  convention  du  4  novembre  1911  et  pour 
cet  objet  ils  ont  formé  le  projet  d'envover,  dans  un  court  délai, 
des  bateaux  rapides  munis  de  moteurs  Diesel  qui  navigueront 
à  toute  époque  sur  les  principales  rivières  de  leur  nouvelle 
colonie  et  aussi  sur  la  Sangha  et  l'Oubangui. 

Il  serait  désirable  que  ces  manifestations  ne  fussent  pas  per- 
dues pour  nous,  d'autant  plus  désirable  que  nos  colonies  sont 
plus  que  toutes  autres  en  situation  de  tirer  profit  des  nouveaux 
procédés  offerts  à  la  navigation  fluviale. 

La  plupart  des  difficultés,  sinon  toutes,  que  cette  navigation 
rencontrait  il  j  a  dix  ou  quinze  ans,  soit  celles  provenant  du 
moteur,  soit  celles  provenant  du  combustible,  la  technique  mo- 
derne les  a  aujourd'hui  résolues. 

On  sait  ce  que  sont  nos  rivières  africaines.  Elles  exigent,  en 
général,  des  bateaux  spéciaux,  à  faible  tirant  d'eau  à  cause  des 
grandes  fluctuations  de  leur  débit,  de  l'irrégularité  de  leur  lit, 
des  nombreux  rapides  qui  sillonnent  leurs  cours.  Mais  la  né- 
cessité crée  l'organe,  dira-t-on.  En  effet,  on  est  parvenu,  en 
logeant  les  hélices  dans  des  ondulations  ayant  la  forme  de  tun- 
nels dans  le  fond  du  bateau,  à  obtenir  une  propulsion  satis- 
faisante quand  la  plus  grande  partie  de  l'hélice  est  au-dessus 
de  la  surface  de  l'eau  ;  on  peut  ainsi  obtenir  des  tirants  d'eau 
moindres  que  0  m.  50  ;  une  maison  anglaise  est  parvenue  à 
construire  un  remorqueur  à  moteur  de  12  mètres  de  long,  de 
60  HP,  et  deux  hélices,  sous  tunnel,  dont  le  tirant  d'eau  n'est 
que  de  0  m.  35. 

Un  constructeur  français  a  fait  mieux  encore,  puisqu'il  est 
parvenu,  à  l'aide  d'hélices  aériennes,  à  réduire  à  0  m.  10  le 
tirant  d'eau  d'un  bateau,  de  petite  dimension  il  est  vrai. 

Reste  la  question  du  moteur  et  de  son  combustible.  Une 
tonne  de  charbon  coûte  rendue  à  Léopoldville,  plus  de 'iOO  francs. 
Ce  prix  est  de  20  à  30  fois  celui  d'Europe.  Il  pèse  lourdement 
sur  les  exploitations  industrielles  ou  commerciales  qui,  au 
Congo,  ont  à  faire  usage  du  charbon. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  sur  le  Congo 
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et  ses  affluents,  l'emploi  du  charbon  aurait  exigé  environ 
30.000  tonnes  par  an.  Or  le  chemin  de  fer  existant  ne  peut 
transporter  quotidiennement  que  50  à  GO  tonnes.  C'est  cette 
raison  qui  a  surtout  déterminé  l'usage  du  bois  sur  les  bateaux 
à  vapeur  circulant  sur  le  grand  fleuve. 

Mais  le  bois  lui-même  est  loin  de  répondre  aux  conditions 
du  problème.  Outre  que  son  emploi  activerait  le  déboisement, 
il  a  des  désavantages.  Il  tient  beaucoup  de  place  sur  les  navires 
ce  qui  diminue  la  capacité  de  transport  de  ces  derniers.  Il  est  en 
outre  très  humide,  ce  qui  diminue  de  la  moitié  au  moins  sa 
valeur  calorifique. 

Les  bateaux  comportant  des  moteurs  à  explosion  existent 
dans  quelques  colonies,  mais  en  petit  nombre,  ce  qui  s'explique 
assez  par  la  nature  dangereuse  du  combustible  utilisé  et  son 
prix  de  revient. 

Reste  donc  le  moteur  à  huiles  brutes.  Celui-ci  est  véritable- 
ment le  moteur  colonial  désiré  : 

1°  Parce  que  le  combustible  qu'il  emploie  est  consommé  à 
l'état  naturel  et  sans  préparation  aucune  ; 

2°  A  cause  de  la  quantité  minime  de  combustible  qu'il  exige 
par  cheval-heure; 

3"  A  cause  de  sa  simplicité  par  suite  de  l'absence  de  tout 
appareil  secondaire  ;  chaudière  à  vapeur,  générateur  de  gaz,  etc. 

Ce  moteur  reçoit  comme  combustible  l'huile  brute  telle 
qu'elle  apparaît  au  sortir  du  sol  et  quelle  que  soit  sa  prove- 
nance. Même  les  produits  secondaires  de  cette  huile  tels  que  le 
mazout,  la  gazoline,  etc.,  sont  susceptibles  d'être  utilisés  sans 
aucune  préparation.  Quant  à  la  dépense,  elle  est  extrêmement 
faible. 

Un  moteur  à  huile  lourde  ne  consommerait,  dit-on,  qu'envi- 
ron 200  grammes  par  cheval-heure,  ce  qui  répondrait  à  une 
dépense  de  un  centime  un  quart.  Le  poids  de  ce  combustible 
est  le  quinzième  environ  de  celui  de  la  quantité  de  bois  équi- 
valente. Alors  qu'il  faut  15  tonnes  de  bois  pour  naviguer  pen- 
dant dix  heures,  le  même  poids  en  huile  permet  de  naviguer 
pendant  cent  cinquante  heures.  Les  bateaux  marchant  à  l'huile 
brute  peuvent  ainsi  parcourir  des  milliers  de  kilomètres  et 
revenir  à  leur  point  de  départ  sans  prendre  de  combustible  en 
route.  Il  faut  aussi  considérer  que  l'huile  n'occupe  à  bord 
aucune  place  autrement  utilisable.  Le  poids  de  la  chaudière  et 
l'eau  qu'elle  renferme  n'alourdissent  pas  le  navire  qui  peut 
ainsi,  soit  augmenter  les  marchandises,  soit  diminuer  son 
tirant  d'eau. 

Mais  le  moteur  à  huile  a  un  avantage  inappréciable  pour 
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nous  et  notamment  pour  nos  colonies  d'Afrique.  C'est  qu'il 
peut  utiliser  comme  combustible  l'un  des  produits  dont  la  cul- 
ture a  fait  la  prospérité  du  Sénégal  et  dont  le  débouché  serait 
pour  ainsi  dire  illimité  du  jour  où  il  deviendrait  le  combus- 
tible adopté  pour  la  navigation  africaine  et  aussi  pour  les  trac- 
teurs sur  voie  ferrée.  Nous  voulons  parler  de  l'arachide. 

C'est  cependant  en  France,  en  1900,  qu'ont  été  faites  les 
premières  expériences  en  vue  de  l'utilisation  de  l'huile  d'ara- 
chides par  les  moteurs  appropriés  et  ces  essais  donnèrent  de 
bons  résultats. 

Il  est  avéré  que  les  moteurs  dont  nous  parlons,  et  notamment 
le  moteur  Diesel,  peuvent  parfaitement  être  chauffés  à  l'huile 
d'arachides.  D'après  des  expériences  récentes,  la  consommation 
par  cheval-heure  serait  de  240  grammes  au  lieu  des  200  gram- 
mes que  comporte  l'emploi  de  l'huile  minérale. 

L'emploi  des  huiles  organiques,  qui  nous  paraît  aujourd'hui 
presque  comme  une  conception  chimérique,  peut,  dans  quel- 
ques années,  acquérir  une  importance  semblable  à  celle  qu'ont 
acquise  les  huiles  minérales. 

L'étude  des  huiles  d'arachides  et  autres  huiles  végétales,  spé- 
cialement l'huile  de  palme,  doit  être  reprise  dans  nos  colonies 
et  j  être  poursuivie  jusqu'à  ce  que  l'opinion  soit  complètement 
fixée  sur  le  problème  dont  nous  venons  d'indiquer  les  termes 
principaux.  On  ne  saurait  s'y  méprendre.  De  la  solution  qui 
sera  donnée  à  ce  problème  dépend,  d'une  façon  absolue,  l'ave- 
nir économique  de  nos  possessions. 

Dans  toutes  nos  colonies,  la  construction  des  voies  ferrées 
a  été  jusqu'ici  la  préoccupation  dominante  et  c'est  à  elle, 
qu'avec  raison  d'ailleurs,  sont  allées  les  plus  fortes  dotations. 
Entre  la  voie  ferrée,  susceptible  de  créer  immédiatement  la 
richesse  dans  la  région  qu'elle  traverse  et  la  voie  fluviale,  dont 
l'amélioration  de  la  navigation  nécessite  partout  de  grosses 
dépenses  sans  donner  la  certitude  que  le  résultat  espéré  sera 
obtenu,  on  ne  pouvait  hésiter.  Dans  certains  pays  où  les  voies 
navigables  et  les  voies  ferrées  sont  en  concurrence,  on  ne  pou- 
vait hésiter  non  plus  et  il  était  de  bonne  administration  de 
favoriser  celles-ci  plutôt  que  celles-là,  toute  augmentation  de 
la  durée  de  la  navigation  se  traduisait  immédiatement  par  une 
diminution  de  recettes  pour  le  chemin  de  fer  rival.  Mais  là  où 
les  voies  fluviales  viennent  compléter  le  réseau  terrestre  il 
était  logique  d'apporter  toutes  les  modifications  favorables  qui 
s'imposaient  sans  dépenses  excessives.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  a  agi  en  Indo-Chine,  en  Afrique  Occidentale  et  à  Mada- 
gascar au  cours  de  ces  dernières  années. 
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Tonkin.  —  Au  Tonkin,  rentretien  des  voies  d'eau  intérieures 
assure  la  navigation  à  vapeur,  à  Tépoque  des  hautes  eaux, 
c'est-à-dire  entre  le  1"  juillet  et  le  15  octobre  sur  une  longueur 
approximative  de  700  kilomètres,  savoir  : 

Dans  le  Fleuve  Rouge,  de  l'embouchure  à  Laokaj. 

Dans  la  rivière  Noire,  de  l'embouchure  à  Chobo. 

Dans  la  rivière  Claire,  de  l'embouchure  à  Tuyen-Quang. 

Dans  le  canal  des  Bambous  sur  toute  sa  longueur. 

Pendant  cette  période  de  l'année,  les  sampans  peuvent  cir- 
culer librement  sur  tout  le  réseau. 

Du  15  octobre  au  1"  juillet  la  navigation  des  chaloupes  est 
restreinte  à  une  longueur  de  450  kilomètres,  le  Fleuve  Rouge 
n'étant  plus  praticable  que  jusqu'à  Yen-Bay  et  la  rivière  Glaire 
que  jusqu'à  Phu-Doan.  Quant  aux  sampans  leur  passage  de- 
vient difficile  dans  les  rapides. 

Annam.  —  La  longueur  du  réseau  des  voies  navigables  de 
l'Annam  est  évaluée  à  600  kilomètres  pour  les  canaux  et  à 
2.400  kilomètres  pour  les  cours  d'eau  naturels.  Les  sam- 
pans circulent  sur  toute  la  longueur  de  ce  réseau  en  toutes 
saisons.  Pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  qui  va  de  septem- 
bre à  février^  la  navigation  des  chaloupes  peut  se  faire  sur 
1.000  kilomètres.  Elle  est  limitée  à  300  kilomètres  le  restant 
de  l'année. 

Cochinchine.  —  Dans  le  Delta  Cochinchinois,  les  travaux 
de  navigation  intérieure  sont  liés  à  ceux  d'hydraulique  agri- 
cole, l'accès  aux  terres  de  culture  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
par  les  voies  d'eau. 

La  longueur  du  réseau  navigable  est  de  près  de  2.700  kilo- 
mètres aux  hautes  eaux  et  2.300  kilomètres  aux  basses  eaux 
pour  les  chaloupes,  tandis  que  pour  les  sampans  ce  réseau  s'é- 
tend jusqu'à  6.500  kilomètres  aux  hautes  eaux  et  5.400  kilo- 
mètres en  basses  eaux. 

Depuis  plus  de  quinze  ans  d'importants  travaux  de  draga- 
ges sont  effectués  dans  les  rivières  et  canaux  de  la  Cochin- 
chine. Ces  travaux  ont  été  adjugés  tout  récemment  à  la  So- 
ciété industrielle  d'Extrême-Orient  pour  une  période  de  4  ans  1  /2 
pendant  laquelle  il  devra  être  dépensé  une  somme  de 
10.125.000  francs.  C'est  d'ailleurs  à  cette  Société  qu'ils  avaient 
été  confiés  depuis  1904. 

Cambodge.  —  Aux  hautes  eaux,  qui  durent  de  juillet  à 
décembre,  la  navigation  à  vapeur  se  fait  sur  1.183  kilomètres 
dont  513  kilomètres  sur  la  partie  du  Mékong  comprise  entre 
Khone  Sud  et  Tan-Chau.  Les  sampans  circulent  sur  tous  les 
fleuves  et  precks  du  Cambodge.  Aux  basses  eaux,  la  navigation 
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continue  à  se  faire  pour  les  sampans  sur  tout  le  réseau.  Elle 
est  réduite  à  603  kilomètres  pour  les  chaloupes. 

Laos.  —  Depuis  1903  des  travaux  sont  exécutés  pour  amé- 
liorer la  navigation  sur  le  Mékong  qui  constitue  la  grande 
voie  de  communication  naturelle  du  Laos.  Jusqu'à  ce  jour  les 
dépenses  faites  pour  cet  objet  se  sont  élevées  à  2.900.000  francs 
environ.  En  raison  des  rapides  nombreux  qui  sillonnent  son 
cours,  il  est  à  craindre  que  le  Mékong  ne  reste  éternellement 
la  voie  précaire  et  insuffisante  qu'il  est  actuellement. 

Le  Mékong  est  divisé  en  quatre  biefs  : 

1°  Le  bief  inférieur  ou  bief  maritime  de  580  kilomètres  de 
longueur.  La  navigation  y  est  intense  et  les  chaloupes  chinoi- 
ses y  font  une  sérieuse  concurrence  à  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries fluviales  de  Cochinchine. 

2°  Le  bief  moyen,  qui  s'étend  des  chutes  de  Khone  à  Ban- 
Koum,  sur  une  longueur  de  204  kilomètres.  Ce  bief  est  navi- 
gable toute  Tannée  par  les  chaloupes  à  vapeur. 

3*"  Les  rapides  de  Kemmarat,  dune  longueur  de  147  kilomè- 
tres, sont  navigables  pour  les  chaloupes  pendant  les  hautes  et 
moyennes  eaux,  soit  environ  pendant  huit  mois  par  an  et  pour 
les  pirogues  seulement  pendant  le  reste  de  l'année, 

4°  Le  bief  supérieur  s'étend  de  Huen-Hin  à  Ban-Kok-Peung 
sur  570  kilomètres.  La  navigation  y  est  possible  toute  l'année 
jusqu'à  Vientiane  et  jusqu'à  Ban  Kok-Peung  à  la  saison  des 
hautes  eaux  depuis  que  des  travaux  de  dérochement  ont  per- 
mis de  franchir  les  passes  difficiles. 

5'  Les  rapides  de  Luang-Prabang,  d'une  longueur  de  391  kilo- 
mètres (de  Ban-Kok-Peung  à  Luang-Prabang)  ne  sont  navi- 
gables qu'aux  hautes  eaux  pour  les  chaloupes  à  vapeur.  Les 
pirogues  peuvent  y  circuler  toute  Tannée. 

En  amont  de  Luang-Prabang  et  jusqu'à  la  frontière  du  Yun- 
nan  il  n'existe  aucun  service  ré^rulier  de  navi^fation. 

Le  plus  haut  point  atteint  sur  le  Mékong  par  la  navigation 
à  vapeur  est  Xieng-Sen,  à  2.400  kilomètres  de  son  embou- 
chure. 

Sénégal.  —  Le  fleuve  Sénégal  est  navigable  jusqu'à  Kayes 
situé  à  900  kilomètres  de  son  embouchure  pendant  la  saison 
des  crues,  c'est-à-dire  de  la  première  quinzaine  de  juillet  au 
commencement  de  janvier.  Pendant  les  autres  mois,  le  point 
terminus  de  la  navigation  pour  les  bateaux  calant  plus  de 
0,40  est  à  Mafou,  à  20  milles  de  Podor.  Pendant  la  saison 
sèche  les  bâtiments  calant  moins  de  3  mètres  s'arrêtent  à 
Podor. 

A  la  suite  des  études  de  la  mission  Mazeran,  faites  de  1903 
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à  1906,  on  a  procédé  au  balisage  du  fleuve  depuis  son  embou- 
chure jusqu'à  Kayes,  placé  des  règles  d'étiage  dans  les  diffé- 
rentes escales  qui  bordent  ses  rives,  installé  quelques  maré- 
graphes  et  établi  un  guide  de  la  navigation  dans  le  fleuve. 

Le  problème  de  la  fixation  de  l'embouchure  du  Sénégal  a  été 
étudié  à  différentes  reprises.  Un  projet  de  travaux  préparatoires 
a  été  approuvé  en  principe  par  le  Comité  des  Travaux  publics 
des  Colonies  pour  l'exécution  duquel  une  somme  de  dix  mil- 
lions a  été  prévue  au  programme  de  l'emprunt  de  167  millions 
récemment  voté  par  la  Chambre. 

Haut-Sénégal  et  Niger.  —  La  mission  hydrographique  du 
Niger  constituée  en  1903  a  terminé  ses  travaux  en  1911.  Le& 
améliorations  qu'elle  a  pu  exécuter  sur  le  fleuve  sont  très  impor- 
tantes. Dès  1904  on  pouvait  établir  un  service  de  navigation 
sur  le  Niger  qu'on  a  ensuite  développé.  Actuellement  ce  ser- 
vice se  développe  sur  900  kilomètres  de  Koulikoro  à  Kabara 
port  de  Tombouctou.  Le  trajet,  aller  et  retour,  s'effectue  en 
treize  jours  quand  les  vapeurs  peuvent  circuler  et  quarante- 
huit  jours  quand  les  chalands  sont  obligés  de  naviguer  à  la 
perche  ou  à  la  voile,  c'est-à-dire  de  fin  mars  à  fin  mai.  Pro- 
chainement ce  service  sera  étendu  jusqu'à  Ansongo,  distant  de 
Kabara  de  550  kilomètres. 

Guinée.  —  La  navigation  ne  s'exerce  un  peu  activement  que 
sur  le  Niger  entre  Kouroussa  et  Bamako. 

Côte  d'Ivoire.  —  En  dehors  de  l'amélioration  de  la  rivière 
Bia  il  a  été  entrepris  à  la  Côte  d'Ivoire  des  travaux  pour  la 
jonction  des  lagunes  qui,  sur  300  kilomètres  de  longueur,  depuis 
le  village  de  Fresco  jusqu'à  la  colonie  anglaise  de  la  Gold  Coast 
s'étendent  sur  la  côte.  On  a  entrepris  tout  d'abord  de  joindre 
par  un  canal  les  deux  plus  grandes  lagunes.  Lorsque  ces  tra- 
vaux, qui  dureront  trois  ans,  seront  terminés,  on  entreprendra 
le  creusement  du  chenal  faisant  communiquer  les  lagunes  de 
Bassam  et  d'Assinie,  puis  l'approfondissement  du  chenal  de 
Fresco. 

Dahomey,  —  On  a  commencé  en  1911  Tapprofondissement 
du  chenal  entre  Porto-Novo  et  Cotonou.  Cette  opération  a  pour 
but  de  diriger  vers  le  port  de  Cotonou  les  produits  de  Touest 
du  Dahomey  qui  actuellement  vont  au  port  anglais  de  Lagos. 

Afrique  Equatoriale  Française.  —  Notre  Afrique  Equato- 
riale  possède  un  réseau  considérable  de  voies  fluviales  dont  une 
importante  partie  est  navigable. Afin  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  on  pourrait  augmenter  la  puissance  de  transport  de 
ces  voies,  on  a  procédé  en  1911  et  1912,  notamment  sur  la 
Sangha,  le  Congo  et  TOubangui,  aux  études  et  reconnaissances 
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prévues  au  programme  de  l'emprunt  de  21  millions  autorisé  par 
la  loi  du  12  juillet  1909.  Ces  travaux,  qui  ont  été  dirigés  par 
M.  ringénieur  hydrographe  Roussilhe,  sont  aujourd'hui  ter- 
minés. Ils  ont  consisté  principalement  :  1°  En  levés  de  préci- 
sion dans  la  N'Goko  et  la  Sangha  et  dans  l'établissement  d'un 
projet  de  port  à  Ouesso  ;  2^  En  levés  de  précision  dans  le  Stan- 
ley-Pool,  entre  Brazzaville,  Kïnshassa  et  Feutrée  du  couloir  ; 
3°  Dans  Texécution  de  sondages  dans  TOubangui  entre  Bétou  et 
Zinga,  dans  l'étude  de  barrages  et  dans  un  projet  de  port  à 
Bangui. 

Ces  études  diverses  ont  été  suivies  par  l'exécution  des  amé- 
nagements ci-après  : 

1°  Balisage  du  Pool  et  de  la  passe  de  Zinga  ; 

2"  Etablissement  d'un  wharf  à  Brazzaville  ; 

3°  Balisage  de  l'entrée  de  TOgooué. 

Des  travaux  de  même  nature  mais  d'une  plus  grande  impor- 
tance seront  poursuivis  lorsque  la  colonie  aura  obtenu  les 
fonds  de  l'emprunt  qu'elle  a  demandé  à  contracter. 

Madagascar.  —  Sur  la  côte  est  de  la  Grande  Ile,  principa- 
lement entre  Tamatave  et  Farafangana,  existe  une  série  de  lagu- 
nes et  de  cours  d'eau  séparés  de  l'Océan  Indien  par  une  bande 
de  sable  couverte  de  végétation.  Ces  lagunes  sont  elles-mêmes 
séparées  par  de  légères  éminences  de  terre  ferme  appelées  seuils 
ou  pangalanes.  Ces  seuils  formaient  le  seul  obstacle  à  l'établis- 
sement d'une  voie  d'eau  continue  de  650  kilom^ètres  et  on  con- 
çoit que  leur  disparition  ait  été  envisagée  dès  l'origine  même  de 
notre  occupation. 

On  sonsrea  tout  d'abord  à  créer  une  voie  d'eau  facile  entre 
Tamatave  et  Andevorante,  ce  dernier  port  étant  réuni  lui-même 
par  le  fleuve  laroka  à  Mahatsara,  origine  de  la  route  dont  le 
terminus  était  Tananarive.  On  voit  combien  il  devenait  facile 
de  résoudre  le  problème  des  communications  et  des  transports 
entre  Tamatave  et  Tananarive. 

Ce  programme  fut  exécuté  tel  qu'on  l'avait  conçu.  Les  tra- 
vaux de  percement  des  pangalanes  furent  d'abord  confiés  à  une 
entreprise  privée,  puis,  en  vertu  d'une  convention  passée  le 
6  octobre  1897,  à  la  Compagnie  française  de  Madagascar  la- 
quelle céda  ensuite  ses  droits  et  privilèges  à  une  autre  compa- 
gnie dénommée  Compagnie  des  Messageries  françaises  de  Mada- 
gascar. Les  travaux  furent  terminés  le  1"  mai  1901.  La  durée 
de  la  concession  fixée  primitivement  à  trente  ans,  à  partir 
du  i*""  janvier  1900,  fut  prolongée  jusqu'au  1"  janvier  1950. 

Les  profondeurs  minima  du  canal  des  Pangalanes  sont  de 
2  mètres  au-dessous  de  l'étiage.  Lalargeur  minima  au  plafond 
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est  de  15  mètres.  Ces  caractéristiques  permettent  la  navigation 
aux  bateaux  d^'un  assez  fort  tonnage. 

La  longueur  du  canal^  y  compris  la  partie  sur  Tlaroka  est  de 
135  kilomètres. 

Au  cours  de  ces  dernières  années  on  a  procédé  à  Tenlève- 
ments  d'autres  pangalanes,  dans  la  direction  de  Farafangana 
qui  ont  permis  de  prolonger  la  navigation  jusqu'à  Mananjary 
situé  à  250  kilomètres  d'Andevorante. 

Au  nord  de  Tamatave  on  a  pu  également  mettre  en  com- 
munication Vaomerana  avec  Fandrazana.  Ces  deux  points  sont 
à  une  distance  de  40  kil.  Tun  de  l'autre. 

Sur  la  Betsiboka  on  a  pu  établir  un  service  de  transports  flu- 
viaux entre  Majunga  et  Maevatanana  soit  sur  245  kilomètres. 

Aucun  travadl  dont  l'importance  mérite  qu'on  s^y  arrête  n'a 
été  exécuté  sur  les  fleuves,  canaux  ou  rivières  des  autres 
colonies.  Nous  signalerons  cependant  les  travaux  de  dragage 
effectués  en  Guyane  dans  la  rivière  autour  de  l'île  de  Cayenne, 
l'amélioration  du  lit  de  l'Arselar  dans  l'Inde  française,  des  dra- 
gages dans  la  rivière  Salée  à  la  Guadeloupe. 


ROUTES 


Toutes  nos  colonies  possèdent  actuellement  un  réseau  de 
routes  ou  de  pistes,  dont  l'amélioration  et  le  développement 
sont  régulièrement  poursuivis.  Sauf  à  Madagascar  et  au  Congo, 
où  certaines  routes  ont  été  entreprises  sur  fonds  d'emprunt, 
c'est  au  budget  ordinaire  qu'on  a  eu  recours  pour  rétablisse- 
ment et  l'entretien  des  voies  terrestres. 

Nous  allons  donner  quelques  indications  générales  sur  la 
situation  de  ces  réseaux  dans  nos  diverses  possessions. 

Tonkin,  —  Le  Tonkin  est  resté  longtemps  dépourvu  de 
routes  au  sens  propre  de  ce  mot.  C'est  par  les  digues,  dont 
le  développement  est  de  plus  de  1.200  kilomètres,  que  se  fai- 
saient les  transports,  là  où  la  navigation  fluviale  était  impos- 
sible. Encore  en  1895,  les  movens  de  communication  entre  les 
villes  et  villages  étaient  entièrement  à  créer.  A  cette  époque 
on  dressa  un  premier  programme  qui  devait  comporter  l'exé- 
cution d'un  réseau  de  routes  dont  le  développement  était  estimé 
à  2.300  kilomètres  et  dont  la  dépense  était  évaluée  à  6.500.000  fr. 
soit  2.800  francs  par  kilomètre.  Ce  programme  a  été  réalisé 
en  partie. 

Actuellement  le  Tonkin  possède  trois  sortes  de  routes  ; 

1»  Les  routes  coloniales,  qui  ont  un  caractère  d'intérêt  gé- 
néral et  dont  la  longueur  est  de  2.014  kilomètres  ; 

2°  Les  routes  provinciales  qui  ne  desservent  que  des  inté- 
rêts locaux  ou  interprovinciaux.  Leur  longueur  est  de  5.317  ki- 
lomètres ; 

Et  les  sentiers,  qui  ne  desservent  que  des  intérêts  particuliers 
et  dont  l'entretien  est  fait  par  les  villages  intéressés. 

Dans  le  Delta  la  largeur  de  la  chaussée  est  de  4  à  5  mètres. 

Dans  la  Haute-Région  cette  largeur  est  de  3  à  4  mètres. 

Annam.  —  La  route  mandarine,  qui  développe  le  long  du 
littoral  de  TAnnam,  depuis  la  frontière  du  Tonkin  jusqu'à 
Phantiet,  un  ruban  de  1.400  kilomètres  de  voie,  a  été  consi- 
dérée jusqu'à  ces  dernières  années  comme  la  seule  route  colo- 
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niale  de  rAnnam.  Quelques  routes  de  moindre  importance  ont 
été  créées  depuis  1900.  Le  réseau  actuel  a  une  longueur  de 
4.G19  kilomètres  dont  1.243  kilomètres  sont  empierrés. 

Cochinchine.  —  La  Cochinchine  est,  de  tous  les  pays  de 
l'Union,  celui  qui  possède  le  réseau  de  routes  le  plus  complet 
et  le  mieux  entretenu.  Ce  réseau,  qui  a  été  surtout  développé 
dans  la  région  de  TEst,  comprend  8.432  kilomètres  de  routes 
et  a  coûté  23  millions  de  francs  environ. 

Cambodge,  —  Les  routes  du  Cambodge  ont  été  classées  en 
routes  coloniales  et  en  routes  provinciales.  Les  premières  ont 
une  longueur  totale  de  1.173  kilomètres,  les  secondes  2.220  ki- 
lomètres. 

Laos,  —  Le  réseau  des  routes  du  Laos  est  encore  peu 
avancé.  La  longueur  des  voies  empierrées  atteint  50  kilomètres 
environ  et  celle  des  voies  non  empierrées  200  kilomètres.  1} 
existe  en  outre  des  pistes  ou  sentiers  dont  la  longueur  cumulée 
peut  être  évaluée  à  un  millier  de  kilomètres. 

Afrique  Occidentale  Française.  —  C'est  en  très  grande 
partie  au  développement  de  ses  moyens  de  communication 
que  l'Afrique  Occidentale  Française  doit  l'extraordinaire  pro- 
gression de  son  commerce.  Si  de  nombreuses  routes,  comme 
en  Indo-Chine,  comme  à  Madagascar,  n'ont  pas  été  tracées  à 
travers  son  immense  territoire  c'est  parce  qu'il  y  existait  déjà 
de  nombreuses  pistes  de  caravanes  par  où  le  commerce  pouvait 
continuer  à  s'écouler  et  dont  l'entretien  ne  comportait  pas  de 
grandes  dépenses. 

La  construction  de  voies  ferrées  pénétrant  delà  côte  vers  l'in- 
térieur a  provoqué  l'exécution,  au  Sénégal,  en  Guinée,  à  la 
Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  de  nombreuses  artères  destinées 
à  servir  de  canaux  secondaires  à  ces  lignes.  Il  serait  difficile, 
à  l'heure  actuelle,  d'en  chiffrer  l'importance. 

Madagascar.  —  Après  la  conquête  de  l'île,  l'organisation 
des  moyens  de  communication  entre  les  centres  d'occupation 
importants  et  Tananarive  apparut  comme  la  tâche  la  plus  ur- 
gente à  accomplir.  Tout  était  à  faire  à  cet  égard,  les  pistes  mal- 
gaches, mal  entretenues  qui  avaient  été  construites  avant  l'oc- 
cupation française,  ne  permettant  pas  la  circulation  des 
véhicules. 

Aujourd'hui  Madagascar  possède  un  réseau  de  routes  entre- 
tenues de  plus  de  2.000  kilomètres.  Ces  routes  sont  divisées 
en  deux  catégories  :  celles  d'intérêt  général,  construites  et  en- 
tretenues aux  frais  du  budget  de  la  colonie  et  celles  d'intérêt 
local,  qui  sont  construites  et  entretenues  par  les  fokonolona, 
c'est-à-dire  par  les  populations  intéressées. 
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Afrique  Equaloriale  Française,  —  Cette  immense  coloiiie, 
dont  l'accord  du  4  novembre  1911  a  réduit  la  surface  à 
1.945.100  kilomètres  carrés,  ne  possédait,  il  y  a  deux  ans  à 
peine,  en  dehors  de  la  route  de  450  kilomètres  de  Loango  à 
Brazzaville,  que  quelques  pistes  anciennes  créées  par  les  indi- 
gènes pour  le  transport  des  produits  qui  ne  pouvaient  em- 
prunter les  voies  navigables.  Cette  situation  s'est  améliorée 
grâce  aux  travaux  que  les  fonds  de  l'emprunt  de  21  millions 
ont  permis  d'entreprendre.  Actuellement,  il  existe  une  route  de 
150  kilomètres  entre  Fort-Sibut  et  Fort-Crampel  qui  relie  le 
bassin  de  TOubangui  à  celui  du  Cliari.  Dix  pistes  ont  été  exé- 
cutées ou  améliorées  pour  assurer  les  communications  réguliè- 
res entre  les  divers  centres  des  colonies  du  groupe. 

Guyane.  —  Bien  que  la  Guyane  soit  une  de  nos  plus  ancien- 
nes colonies,  elle  est  encore  aujourd'hui  presque  entièrement 
dépourvue  de  moyens  de  communications  avec  l'intérieur  du 
pays.  En  dehors  de  quelques  sentiers,  il  n'existe  que  45  kilo- 
mètres de  routes  aux  environs  de  Cayenne  et  35  kilomètres 
aux  environs  de  Saint-Laurent  passablement  entretenues.  La 
route  coloniale  n°  1  partant  de  la  pointe  Macouria  et  se  diri- 
geant vers  Sinnamary  est  seule  bien  entretenue  sur  19  kilo- 
mètres. Le  reste  est  à  l'état  de  sentier. 

Les  réseaux  routiers  des  autres  colonies,  dont  la  création 
est  d'ailleurs  déjà  ancienne,  ont  l'importance  suivante  ; 

Guadeloupe,  —  Longueur  totale  des  routes 

coloniales 351  kilomètres 

Longueur  du  réseau  vicinal.        671        — 

Total.     l.Oiâ  kilomètres 

Nouvelle-Calédonie.  —  Le  réseau  routier,  constitué  pres- 
que en  totalité  entre  1882  et  1884  par  l'Administration  péni- 
tentiaire, comprend  : 

Routes  coloniales 221  kilomètres 

Routes  charretières 93         — 

Sentiers  muletiers 99         — 

Total.     413  Idlomètres 

Réunion.  —  Longueur  du  réseau  ....  519  kilomètres 

Océanie.  —  Longueur  du  réseau  ....  18i        — 

Mar Unique.  —  Longueur  du  réseau  .     .     .  G 17         — 
Côle  des  Somalis,  —  Longueur  du  réseau  .         5        — 

Inde  Française.  —  Longueur  du  réseau.     .  266        — 

Saint-Pierreei  Miquelon.  —  Les  routes  existantes  sont  cel- 
les du  Gueydon  et  de  l'iphygénie,  toutes  deux  carrossables. 
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En  Indo-Chine  et  à  Madagascar,  le  problème  des  irrigations 
s'est  posé  dès  notre  installation.  Dans  l'Inde  française  la  ques- 
tion y  est  très  ancienne  car  elle  a  pour  les  indigènes  une 
importance  toute  particulière,  du  fait  que  la  culture  du  riz, 
comme  dans  l'Inde  anglaise  d'ailleurs,  est  la  principale  sinon 
la  seule  ressource  du  pays.  En  ce  qui  concerne  les  autres  co- 
lonies cette  question  y  a  un  moindre  intérêt  soit  à  cause  du 
régime  torrentiel  des  rivières,  soit  en  raison  de  l'abondance 
des  pluies,  soit  que  les  cultures  ne  se  prêtent  pas  aux  irriga- 
tions. Nous  ne  parlerons  donc  que  des  irrigations  entreprises 
ou  projetées  dans  les  colonies  qui  viennent  d'être  citées. 

Territoire  de  Pondichéry  (Inde  française) 

Ce  territoire  se  partage  en  deux  bassins  principaux  :  celui 
de  la  rivière  de  Ponnéar  qui  en  forme  la  limite  sud  sur  une 
longueur  de  14  kilomètres  et  celui  de  la  rivière  Gingy  qui  la 
traverse  presque  diagonalement  du  nord-ouest  au  sud-est. 

Près  de  la  moitié  des  terrains  que  nous  possédons  sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière  Gingy  forment  le  bassin  particulier 
du  grand  étang  d'Oussoudan  situé  à  peu  près  à  égale  distance 
entre  la  mer  et  l'extrémité  du  nord  de  notre  territoire.  Ce 
réservoir  qui,  avec  le  canal  de  Villenour,  construit  en  1828- 
1829,  irrigue  tout  le  district  de  Pondichéry,  a  plusieurs  canaux 
de  décharge  qui  versent  à  la  rivière  de  Gingy. 

L'étendue  totale  cultivée  sur  le  territoire  est  de  20.258  hec- 
tares. 8.000  hectares  appartiennent  au  domaine  public. 

Le  nombre  total  des  étangs  y  est  de  114  ayant  une  surface 
totale  de  3.623  hectares.  Deux  mille  puits  y  existent  égale- 
ment et  servent  aux  irrigations. 

Plusieurs  barrages  ont  été  créés,  deux  sur  la  rivière  Gingy, 
qui  portent  les  noms  de  Souttoukény  et  de  Poulléarcoupom 
et  un  sur  la  rivière  Maltar  à  Nettépacom. 
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Territoire  de  Karikal  (Inde  française) 

L'établissement  de  Karikal  a  une  superficie  de  13.515  hecta- 
res. Il  est  traversé  par  de  nombreux  cours  d'eau,  dérivés  tous 
du  Gaver j. 

Les  rivières  dont  les  eaux  sont  employées  aux  irrigations 
sont  ; 

Le  Tirmoulrassenar.  —  La  superficie  des  terres  irriguées 
par  les  canaux  qui  en  dérivent  est  de  2.000  hectares. 

VArselar,  —  La  superficie  irriguée  par  ses  canaux  est  de 
500  hectares. 

Le  Nattar  permet  l'irrigation  de  1.000  hectares  et  le  Nan- 
dalar  celle  de  2.500  hectares. 

Tous  les  cours  d'eau  de  l'établissement  de  Karikal  sont 
endigués.  Le  développement  total  des  digues  est  d'environ 
200  kilomètres. 

Pour  permettre  de  donner  satisfaction  aux  populations 
encore  mal  desservies,  la  loi  relative  à  Temprunt  de  4.380.000, 
contracté  par  la  Colonie  (L.  du  8  avril  1913)  a  prévu  la  cons- 
truction de  nouveaux  ouvrages  sur  les  territoires  de  Pondi- 
chéry  et  de  Karikal. 

On  admet  dans  Tlnde,  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  à 
l'irrigation  des  rizières  est  de  2  litres  d'eau  par  seconde  et 
par  hectare  et  que  l'arrosage  doit  durer  soixante-douze  jours. 


Madagascar 

Les  travaux  faits  par  les  Malgaches  antérieurement  à  notre 
domination  sont  importants,  mais  leur  efficacité  s'est  consi- 
dérablement réduite  par  suite  du  défaut  d'entretien  des  ouvra- 
ges, digues,  barrages,  canaux  qu'on  avait  édifiés  et  surtout  de 
Tabsence  de  toute  réglementation  des  eaux,  qui  permettait  à 
chacun  de  construire  des  barrages  au  droit  de  sa  propriété. 

C'est  cependant  grâce  à  ces  travaux,  dont  certains  datent 
de  plus  de  trois  siècles,  qu'ont  pu  être  mises  en  culture  les 
vallées  de  l'ikopa,  celle  de  la  Sisaony,  l'Andromba,  la  Kat- 
saoka,  la  vallée  inférieure  de  la  Mamba.  On  suit  encore  très 
bien  les  traces  des  canaux  d'Ivanja  et  d'Androrosy.  En  beau- 
coup d'endroits,  des  marais  existent  aujourd'hui  qui  étaient 
autrefois  des  rizières  réputées  pour  leur  fertilité. 
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Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  le  service  de  la 
colonisation  de  Madagascar  a  entrepris  la  tâche  de  faire  res- 
susciter les  anciens  ouvrages  et  de  livrer  à  la  culture  les  ter- 
ritoires que  l'irrigation  peut  atteindre  assez  facilement.  Les 
travaux  exécutés  dans  ce  sens  en  1909-1910  ont  porté  surtout 
sur  la  plaine  du  Betsimitatatra,  les  terres  volcaniques  du  Vaki- 
nankaratra  et  les  plaines  alluvionnaires  de  Marovoay. 

La  première  de  ces  plaines,  qui  s'étend  sur  la  rive  droite  de 
rikopa,  a  été  divisée  en  quatre  zones  ayant  chacune  une  prise 
d'eau  commandant  un  système  de  canaux  d'irrigation  et  un 
système  de  canaux  de  drainage.  Ces  zones  peuvent  être  arro- 
sées simultanément  ou  séparément.  En  1911,  15  kilomètres  de 
canaux  avaient  été  creusés.  L'aménagement  de  cette  région 
nécessitera  encore  l'exécution  d'une  vingtaine  de  kilomètres 
nouveaux  de  canaux. 

Les  ouvrages  de  prise  et  de  répartition  ont  nécessité  une 
dépense  de  35.000 francs:  la  mise  en  œuvre  et  l'entretien  des 
irrigations  sont  assurées  par  une  association  des  propriétaires 
intéressés. 

Province  du  Vakinankaralra.  —  Pour  donner  aux  popula- 
tions qui  occupent  les  régions  fertiles  d'Antsirabe  et  de  Betafo 
les  moyens  d'augmenter  la  surface  des  terres  cultivables,  1  ad- 
ministration de  la  colonie  a  fait  construire,  en  1909,  le  canal 
d'Antanamanjaka,  de  6  kilomètres  de  longueur  et  en  1910- 
1911  celui  de  Marotampona  qui  a  près  de  12  kilomètres  de 
longueur.  Ces  travaux,  qui  ont  coûté  20.000  francs  ont  amené 
200  hectares  de  terres  nouvelles  à  la  culture. 

Plaine  de  Sambaina.  —  Cette  plaine,  qui  s'étend  le  long  de 
la  route  de  Tananarive  à  Antsirabe  est  traversée  par  la  rivière 
de  rilempona.  Les  canaux  et  fossés,  en  communication  avec 
cette  rivière,  qui  ont  été  creusés  par  les  indigènes,  ne  permet- 
tent l'arrosage  des  rizières  que  d'une  façon  très  imparfaite. 
Pour  faciliter  cet  arrosage  et  augmenter  la  superticie  des  ter- 
res à  irriguer  on  a  créé  un  canal  principal  de  9  km.  500  en- 
tourant la  plaine. 

Plaine  du  Marovoay.  —  Cette  plaine  se  compose  d'une 
partie  marécageuse  de  2.000  hectares  environ,  de  1.500  hec- 
tares de  rizières  et  de  3.000  hectares  de  terres  sèches  pen- 
dant l'hivernage.  L'eau  de  la  Marovoay  est  dérivée  au  moyen 
de  deux  prises.  Les  travaux  exécutés  comprennent  l'exécu- 
tion d'un  canal  principal,  de  quatre  canaux  secondaires  et  un 
barrage  de  la  vallée  qui  ont  entraîné  une  dépense  de  63.000  fr. 
On  a  en  outre  percé  le  canal  d'Antanteraka  qui  fait  commu- 
niquer la   Marovoay  et  la    Betsiboka.  Ce  canal   permet    aux 
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embarcations  de  la  Betsiboka  venant  de  Maevatanana  d'attein- 
dre directement  la  Marovoay  et  fournit  un  raccourci  de  10  ki- 
lomètres sur  l'ancien  trajet. 

De  grands  travaux  d'irrigation,  embrassant  toute  l'île,  ont 
été  prévus  et  qu'on  exécutera  dans  la  mesure  où  les  ressour- 
ces financières  le  permettront.  Les  plus  importants  de  ces 
travaux  seront  entrepris  dans  la  vallée  de  la  Katsaoka,  celles 
de  la  Manonara  et  de  la  Manandona,  dans  le  Betsileo  et  dans 
la  province  de  Fianarantsoa  où  déjà  plusieurs  drainages  ont  été 
effectués. 


Indo-Chine 


Dans  le  nouveau  programme  de  travaux  que  l'emprunt  récem- 
ment autorisé  doit  permettre  d'exécuter  figurent,  pour  une 
somme  de  dix-neuf  millions,  des  travaux  d'irrigation  et  d'assè- 
chement au  Tonkin  et  dans  le  Nord-Annam.  Aucune  dépense  ne 
paraît  mieux  justifiée  et  ne  pourrait  être  mieux  accueillie  par 
les  populations  indigènes  que  celle  ayant  pour  but  de  donner 
à  la  culture  de  nouvelles  terres  ou  de  protéger  contre  les  inon- 
dations celles  déjà  cultivées.  Il  faut  dire  que  les  résultats 
déjà  obtenus  dans  cet  ordre  de  réalisations  ne  pouvaient  lais- 
ser d^incertitude  sur  l'utilité  des  travaux  qu'on  a  en  vue  :  les 
bénéfices  réalisés  par  les  indigènes  dans  la  vente  de  leurs  récol- 
tes sont  choses  qui  ne  s'interprètent  pas  de  plusieurs  façons. 

C'est  vers  l'année  1903  qu'ont  été  faites  les  premières  ten- 
tatives de  mise  en  valeur  des  terres  à  rizières,  que  l'inonda- 
tion ou  la  sécheresse  avaient  jusqu'alors  empêché  d'utiliser. 
Ce  n'est  pas  qu'avant  cette  époque  les  indigènes  n'eussent  fait 
eux-mêmes  des  travaux  d'amélioration  ou  de  défense,  mais  la 
méthode  employée  par  eux  ne  pouvait  permettre  l'accomplis- 
sement méthodique  de  programmes  biens  définis. 

«  Autrefois,  disait,  dans  un  rapport  au  résident  supérieur, 
le  9  janvier  189:^,  le  kinh-luoc  (vice-roi)  du  Tonkin,  quand  il 
s'agissait  de  faire  une  digue,  les  mandarins  provinciaux  en 
répartissaient  les  travaux  aux  phû  et  aux  huyên  qui  en  fai- 
saient la  division  aux  villages. 

«  Alors  les  maires  et  les  notables,  pour  faciliter  leurs  vols 
et  leurs  tripotages,  prélevaient  des  contributions  en  espèce 
pour  lever  les  ouvriers  et  ceux-ci,  non  surveillés,  travaillaient 
d'une  manière  défectueuse. 

«  Toutes  les  digues,  depuis  qu'elles  sont  construites,  n'ont 
jamais  été  refaites  ou  mises  en  réparation. 
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«  Les  habitants  des  environs  des  digues,  profitant  de  ce 
qu'elles  n'étaient  pas  surveillées,  en  ont  creusé  pour  prendre 
des  poissons  et  les  pirates  y  ont  souvent  fait  des  ouvertures 
pour  inonder  le  pays  afin  de  faciliter  leur  pillage.  » 

D'après  ce  tableau,  on  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  l'état 
de  délabrement  où  se  trouvaient  les  digues  aux  premières  an- 
nées de  notre  occupation  et  non  seulement  les  digues  mais 
aussi  les  canaux  où  les  populations  avaient,  en  maints  endroits, 
facilité  le  colmatage  de  leur  lit  en  y  repiquant  du  riz.  Quant 
aux  ouvrages  d'art,  ceux  qui  existaient  étaient  généralement 
impropres  à  Tusage  pour  lequel  ils  avaient  été  établis. 

La  tâche  que  notre  administration  avait  à  remplir,  en  pré- 
sence de  cet  état  de  choses,  était  entière,  mais  avant  d'entre- 
prendre des  travaux  de  grande  envergure,  pour  lesquels  d'ail- 
leurs l'argent  faisait  défaut,  il  parut  qu'ion  devait  auparavant 
essayer  d'améliorer  le  système  déjà  existant. 

La  réparation  des  digues  était  sans  conteste  l'opération  la 
plus  urgente.  Elle  donna  lieu  à  des  travaux  suivis  et  persé- 
vérants, mais  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  colonie 
étaient  trop  faibles  pour  permettre  autre  chose  que  des  tra- 
vaux d'entretien  ou  de  réparation  des  dégâts  causés  aux  digues 
par  les  inondations  périodiques  et  au  renforcement  des  par- 
ties les  plus  menacées.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1912  qu'il  a  été 
possible  d'envisager  des  travaux  de  plus  grande  importance 
et  l'exécution  d'un  programme  de  réfection  et  de  consolidation 
des  ouvrages  de  défense  grâce  auquel  ces  derniers  pourront 
résister  à  des  crues  d'intensité  égale  et  même  supérieure  à 
celles  déjà  observées. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'hydraulique  agricole,  c'est 
à  l'aménagement  des  casiers  du  Tonkin  que  sont  allés  prin- 
cipalement les  efforts.  Ces  travaux,  dont  le  premier  programme 
a  été  élaboré  en  1902,  avaient  pour  objet  de  réaliser  les  qua- 
tre catégories  d'améliorations  suivantes  : 

1"  Assèchement  des  casiers  inondés  par  des  eaux  de  pluies 
dont  l'écoulement  est  arrêté  par  des  digues  ou  rendu  impos- 
sible en  temps  de  crue,  par  suite  de  l'élévation  des  eaux  des 
arroyos  qui  les  délimitent  et  qui  sont  au-dessus  du  niveau  des 
terrains  mêmes,  des  casiers  ; 

2°  Protection  contre  la  submersion  par  l'eau  salée  des  ter- 
rains gagnés  sur  la  mer  ; 

S"*  Protection  et  assèchement  des  terrains  inondés  par  des 
arroyos  non  endigués  ; 

4°  Irrij^ation  de  divers  casiers  du  Bas-Delta  au  moven  des 
eaux  d'arroyos  non  refoulées  par  les  marées. 
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Les  opérations  concernant  la  première  catégorie  ont  porté 
principalement  sur  les  casiers  d'Hanoï  et  de  Xam-Sang.  Les 
bénéfices  auxquels  les  travaux  faits  correspondent  ont  été  éva- 
lués de  la  manière  suivante  : 

Hectares 

Superficie  acquise  à  la  récolte  du  dixième  mois.  .  .  .  28.000 
Superficie  acquise  à  la  récolte  du  cir.quième  mois  .  .  5.000 
Surface  totale  rendue  cultivable 33.000 


La  production  de  paddy  étant  en  moyenne,  à  l'hectare,  de 
2.000  kilogrammes  et  le  prix  du  paddy  de  10  francs  les  100  ki- 
logrammes, le  rendement  par  hectare  est  ainsi  de  200  francs 
auquel  il  faut  ajouter  le  rendement  en  paille,  généralement 
évalué  à  25  francs  l'hectare.  Déduisant  de  ces  chiffres  les  frais 
généraux  de  culture,  s'élevant  en  moyenne  à  75  francs  par 
hectare^  on  voit  finalement  que  le  bénéfice  obtenu  pour  les 
33.000  hectares  nouvellement  acquis  s'élèverait  à  33.000  X 
150  =  4.950.000  francs. 

Les  travaux  de  la  deuxième  catégorie  ont  porté  sur  les  ca- 
siers Est  et  Ouest  de  Kim-Son  et  ont  ouvert  à  la  culture  du 
cinquième  mois  5.870  hectares,  à  celle  du  dixième  mois, 
1.174  hectares;  soit  7.044  hectares. 

Par  un  calcul  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  faire  on 
verrait  que  le  gain  réalisé  n'a  pas  été  de  moins  de  1.056.000  fr. 
Quant  à  la  dépense  d'établissement  elle  s'est  élevée  à  145.000  fr. 
seulement. 

L'aménagement  des  casiers  appartenant  à  la  troisième  ca- 
tégorie, ceux  du  Thanh-Lam  et  de  Chi  Linh  et  celui  des  ca- 
siers Sud  de  Vinh-Lai  et  de  Tlianh-Mien  figurant  à  la  qua- 
trième catégorie  ont  donné  à  la  culture  des  indigènes  : 

Les  casiers  de  Thanh-Lam  et  de  Ghi-Linh  :  6.000  hectares, 
les  casiers  de  Vinh-Lai  et  de  Thanh-Mien  :  4.000  hectares  soit 
10.000  hectares  qui  procureront  annuellement  un  bénéfice  net 
de  1.500.000  francs. 

Sur  de  nombreux  points  du  territoire  tonkinois,  des  amé- 
liorations du  même  genre  ont  été  apportées  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer. 

En  résumé,  l'exécution  partielle  du  programme  conçu  en 
1902  a  déjà  acquis  à  la  culture  114.328  hectares  de  terres  qui 
procurent  aux  cultivateurs  du  pays  des  bénéfices  annuels  de 
plus  de  17  millions  de  francs,  alors  que  les  dépenses  faites 
ont  été  de  3.400.000   francs  environ.  C'est  là  un   revenu  de 
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20  o/o  qui  ne  peut  qu*encourager  l'administration  indo-chinoise 
à  poursuivre  Toeuvre  qu'elle  a  entreprise. 

A  la  vérité,  cette  œuvre  n'en  est  qu'à  ses  commencements, 
car  ce  qui  a  été  fait  dans  l'ordre  de  travaux  que  nous  venons 
de  définir  n'a  été,  en  définitive,  que  la  mise  au  point  ou  l'a- 
chèvement d'une  œuvre  déjà  entamée  par  les  populations  in- 
digènes. Dans  les  travaux  exécutés,  les  travaux  d'irrigation 
proprement  dits  y  tiennent  une  place  insuffisante  eu  égard  au 
développement  agricole  dont  le  pays  est  susceptible.  Mais  le 
problème  à  résoudre  est  des  plus  complexes  et  c'est  avec  rai- 
son qu'avant  d'appliquer  la  solution  qui  lui  convient,  on  a 
voulu  procéder  à  des  expériences  dont  les  résultats  justifie- 
raient cette  solution. 

C'est  dans  la  plaine  de  Kep  et  à  Phu-Xa  qu'ont  été  faites 
ces  expériences.  A  Kep,  on  devait  irriguer  par  la  seule  gravité 
des  eaux  et  à  Phu-Xa  l'irrigation  devait  se  faire  au  moyen  de 
machines  élévatoires.  Les  deux  systèmes  en  présence  ont  l'un 
et  l'autre  donné  les  meilleurs  résultats.  A  Kep,  d'importants 
travaux  ont  permis  d'irriguer  5.500  hectares  au  moyen  des 
eaux  dérivées  du  Song-Thuong.  La  dépense^  comprenant  l'exé- 
cution de  barrages,  de  prises  d'eau,  de  canaux  d'amenée,  de 
distribution  et  d'artérioles  s'est  élevée  à  1.625.000  francs, 
mais  les  cultivateurs  ont  pu,  dès  la  première  année,  recueillir 
un  bénéfice  net  de  500.000  francs. 

A  Phu-Xa  l'intérêt  financier  devait  être  pris  en  moindre 
considération  que  la  recherche  des  données  pratiques  à  déga- 
ger de  l'emploi  des  machines  élévatoires  pour  l'arrosage  des 
grandes  surfaces.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  établir  que  le  volume 
d'eau  nécessaire  à  l'hectare  varie,  en  Indo-Chine,  et  suivant  les 
saisons,  en  hiver  de  0  litre  25  à  0  litre  50  pendant  cent  dix 
à  cent  vingt  jours  et  en  été  de  0  litre  70  à  un  litre  pendant 
un  temps  compris  entre  trente  et  cinquante  jours_,  selon  la  sé- 
cheresse de  la  saison. 

Ces  expériences  ont  déjà  eu,  en  dehors  des  profits  d'argent, 
un  autre  résultat  important,  car  elles  ont  permis  d'établir  les 
bases  sur  lesquelles  seront  entrepris  les  travaux  d'hydraulique 
agricole  prévus  à  l'emprunt  de  90  millions.  Si  l'on  observe  qu'il 
s'agit,  dans  les  projets  déjà  élaborés,  de  plus  de  450.000  hec- 
tares à  livrer  à  la  culture,  on  conviendra  qu'elles  constituent 
un  travail  préparatoire  d'une  utilité  indéniable  et  de  grande 
valeur  pratique. 

De  toutes  les  indications  qui  précèdent  doit  se  dégager  la 
conviction  que  la  mise  en  valeur  des  terres  par  l'irrigation  et 
l'assèchement  doit  devenir  l'objet  principal  des  études  et  des 
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réalisations  de  radministration  indo -chinoise.  Celle-ci  a  d'ail- 
leurs une  partie  facile  à  jouer,  car  elle  a  maintenant  l'assu- 
rance que  toutes  dépenses  engagées  en  travaux  de  cette  na- 
ture sont  des  dépenses  fructueuses,  éminemment  susceptibles 
d'améliorer  le  sort  des  indigènes  et  d'augmenter  la  prospérité 
de  notre  grande  colonie. 

Dans  les  programmes  des  emprunts  contractés  par  l'Afri- 
que Occidentale  Française  on  n'a  pas  fait  entrer  jusqu'à  pré- 
sent les  travaux  d'hydraulique  agricole.  Avec  raison,  on  a 
jugé  qu'il  fallait,  avant  tout,  mettre  en  communication  les 
ports  du  littoral  avec  les  régions  éloignées  de  l'intérieur.  Il 
n'eût  servi  de  rien  en  effet  de  poursuivre  le  développement 
des  richesses  agricoles  des  divers  pays  si  on  ne  pouvait  en 
faire  le  transport.  D'ailleurs  la  population  de  l'Afrique  Occi- 
dentale Française  n'a  pas  encore  acquis  une  densité  suffisante 
pour  permettre  d'entreprendre,  sur  de  nouveaux  et  vastes 
territoires,  les  travaux  de  mise  en  valeur  du  sol. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  œuvres  d'hydraulique 
agricole  devront  bientôt  passer  au  premier  plan  des  préoccu- 
pations des  administrateurs  de  cette  immense  colonie.  Comme 
le  Nil,  le  Niger  est  destiné  à  donner  la  vie  à  des  régions  où  elle 
a  depuis  longtemps  disparu,  car  il  fut  un  temps,  au  xvi'  siècle 
notamment,  où  ces  régions  étaient  habitées  par  une  population 
incomparablement  plus  importante  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui 
et  pour  laquelle  les  irrigations  par  canaux  étaient  des  travaux 
familiers.  Il  n'est  pas  interdit  de  croire  que  la  prospérité  que 
connut  l'empire  Songhaï,  notre  Afrique  Occidentale  la  con- 
naîtra un  jour. 

Si  la  solution  de  ce  problème  est  dans  l'avenir,  sa  prépara- 
tion doit  être  dans  l'heure  présente.  C'est  bien  ainsi  d'ailleurs 
que  l'ont  compris  les  deux  derniers  Gouverneurs  généraux  de 
l'Afrique  Occidentale  Française,  MM.  Roume  et  Ponty,  car 
c'est  le  premier  qui  a  ordonné  en  1903-1004  la  formation  des 
missions  Mazeran  et  Mathy  pour  l'étude  du  Sénégal  et  au  se- 
cond que  sont  dues  les  missions  d'études  du  Niger  et  du  Sé- 
négal dont  la  direction  a  été  confiée  à  MM.  Hardcl  et  Aron 
pour  le  Niger  et  à  M.  Younès  pour  le  Sénégal. 

Cette  dernière  mission,  dont  les  travaux  ont  commencé  il 
y  a  quelques  mois  à  peine,  a  une  tâche  difficile  à  remplir  car 
à  part  les  travaux  des  capitaines  Mathy  et  Thibaud,  d'ailleurs 
fort  remarquables,  il  n'existe  pas  d'études  antérieures  ayant 
eu  en  vue  l'utilisation  du  fleuve  Sénégal  pour  l'irrigation  des 
terres  avoisinantes. 
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Dans  ces  conditions  on  a  reconnu  que  le.^  premières  opéra- 
tions de  la  mission  Younès  devront  tout  d'abord  envisager 
Tétude  du  Sénégal  et  de  ses  abords  sur  une  partie  assez  res- 
treinte de  son  cours.  Pour  ce  motif  on  a  décidé  d'étudier  les 
bases  d'un  aménagement  du  lac  de  Guiers  dans  l'est  de  Saint- 
Louis,  en  vue  de  réaliser  Tirrigation  d*une  portion  du  Ferlo 
Occidental  pour  la  culture  soit  du  riz  soit  du  coton.  Ces  pre- 
mières opérations  serviraient  ensuite  de  base  à  des  travaux  de 
plus  grande  importance  en  amont  du  fleuve. 

Nous  croyons  utile  d'ajouter  à  ces  indications  les  suivantes 
données  par  M.  Yves  Henry,  Inspecteur  de  Tagriculture  en 
Afrique  Occidentale  Française  : 

«  Le  coton  indigène  irrigué  donne  à  l'hectare  un  rendement 
«  décuple  du  coton  non  irrigué,  les  cotons  étrangers  suscepti- 
«  bles  d'être  introduits  en  Afrique  Occidentale  Française  don- 
«  nent  un  rendement  encore  plus  considérable  que  le  coton 
«  indigène. 

«  Les  terrains  du  Sénégal  sont  particulièrement  favorables 
«  à  la  culture  du  coton,  mais  sa  production  restera  précaire 
«  et  très  limitée  jusqu'à  ce  que  de  grands  travaux  d'aména- 
«  gement  aient  permis  de  fournir  de  l'eau  aux  producteurs.  » 

Les  ressources  qu'offrent  présentement  les  régions  compri- 
ses dans  la  boucle  du  Niger  sont  considérables.  Leurs  possi- 
bilités économiques  doivent  être  envisagées  comme  plus 
importantes  encore  au  dire  de  tous  ceux  qui  ont  séjourné  dans 
ces  régions  et  en  ont  étudié  le  sol  et  ses  cultures. 

Dans  la  zone  guinéenne,  qui  atteint  le  sud  de  la  zone  d'i- 
nondation du  Niger,  on  cultive  le  manioc,  le  karité,  on  y  trouve 
les  lianes  à  caoutchouc. 

La  zone  soudanaise  est  la  zone  des  grandes  cultures  du 
Miel  et  du  Sorgho.  On  y  rencontre  encore  le  karité,  le  nété,  le 
ronier.  Le  coton,  Tarachide,  Tindigo  y  sont  cultivés  par  les 
indigènes  depuis  le  Sénégal  jusqu'au  Tchad. 

Dans  la  zone  sahélienne,  où  il  tombe  tous  les  ans  quelques 
tornades  pendant  l'hivernage,  les  cultures  ne  sont  possibles 
que  par  irrigation. 

Nous  ajouterons  que  dans  ces  diverses  zones  la  culture  du 
riz  et  du  blé  ont  pris  depuis  quelques  années  une  grande  im- 
portance. Malheureusement  les  inondations  sont  très  irrégu- 
lières, surtout  dans  les  régions  de  Goundam  et  du  Faguibine. 
Aussi  arrive-t-il  que  pendant  des  périodes  de  plusieurs  années 
la  superficie  cultivable  est  très  restreinte.  Là  des  irrigations 
y  seraient  un  grand  bienfait. 

Dans  la  zone  sahélienne  se  trouvent  les  grands  troupeaux 
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de  bœufs  et  de  moutons.  A  la  fin  de  la  saison  sèche  tous  ces 
troupeaux  sont  obligés  de  se  rapprocher  du  fleuve  qui  seul 
peut  les  abreuver.  Cette  nécessité  diminue  l'importance  du 
cheptel. 

Bien  que  les  relevés  d'altitude  ne  soient  pas  très  nombreux, 
on  sait  cependant  que  le  bassin  du  Moyen-Niger  occupe  une  ré- 
gion très  peu  accidentée  et  que  notamment  la  région  des  mares 
ou  du  Gourma  qui  a  de  beaux  pâturages,  ne  présente  que  de 
faibles  dénivellations.  On  sait  également  que  le  Niger  suivait 
anciennement  un  cours  très  différent  de  son  cours  actuel  et, 
du  voisinage  de  Tombouctou  allait  aboutir  à  un  grand  lac 
dont  les  Salines  de  Tahaje  et  de  Taoudennit  sont  les  derniers 
restes.  Or  Tombouctou  est  à  275  mètres  d'altitude  et  Taouden- 
nit à  100  mètres  environ. 

De  ces  indications  il  résulte  que  le  Niger,  dans  son  cours 
moyen,  se  trouve  à  un  niveau  parfois  supérieur  à  celui  des 
régions  qu'il  parcourt  et  que  des  irrigations  par  la  seule  gra- 
vité pourront  être  pratiquées  dans  ces  dernières.  Néanmoins 
on  ne  sera  fixé  sur  l'importance  des  travaux  à  entreprendre 
que  lorsque  des  nivellements  précis,  faits  dans  tous  les  sens 
et  sur  des  longueurs  assez  grandes,  auront  donné  sa  véritable 
physionomie  au  relief  du  bassin  nigérien. 


LES  ADDUCTIONS  D'EAU 


Dans  Tordre  des  travaux  envisagés  pour  la  mise  en  valeur 
de  nos  colonies,  si  on  a  placé  en  première  ligne  la  construc- 
tion de  voies  ferrées  de  pénétration  et  Taménagement  des 
ports  on  n'a  pas  négligé  cependant  les  entreprises  qui  seules 
pouvaient  augmenter  la  sécurité  et  la  commodité  de  la  vie 
des  habitants.  Nous  voulons  parler  des  entreprises  d'édilité 
et  notamment  des  adductions  d'eau  et  des  œuvres  d'assainis- 
sement. On  sait  combien  a  été  pénible  longtemps,  sur  les  cô- 
tes est  et  ouest  de  Madagascar  et  sur  celles  de  l'Afrique  Occi- 
dentale où  existaient  des  comptoirs  commerciaux,  l'existence 
des  Européens,  et  l'effrayante  mortalité  qui  sévissait  sur  ces 
derniers  lorsque  apparaissaient,  suivant  une  périodicité  trou- 
blante, les  épidémies  de  fièvre  jaune  ou  autres. 

Il  n'y  a  pas  encore  quinze  ans,  celui  que  les  circonstances 
obligeaient  à  aller  habiter  les  pays  tropicaux  ne  tardait  pas  à 
considérer  que,  parmi  les  nécessités  de  sa  vie  nouvelle,  celle 
de  faire  usage  d^une  eau  contaminée  ou  seulement  suspecte, 
était  parmi  les  plus  dures  à  supporter. 

Là  où  manquait  l'eau  potable  et  où  dormait  l'eau  des  ma- 
rais, il  voyait  des  maladies  étranges  se  déclarer  parmi  les 
plus  robustes,  la  fièvre  paralyser  les  énergies  et  l'hôpital  ou 
le  cimetière  se  peupler  avec  une  effrayante  rapidité. 

Les  temps  ne  sont  pas  loins  du  nôtre  où  le  ravitaillement 
en  eau  des  colonnes  ou  des  brigades  d'études  devenait  le  pro- 
blème le  plus  difficile  à  résoudre.  Quand  ce  n'était  pas  l'eau 
surchauffée  des  outres,  recueillie  en  des  puits  lointains,  c'était 
l'eau  des  marécages  qu'ils  traversaient  que  devaient  boire  les 
opérateurs,  ingénieurs  ou  officiers  chargés  d'étudier  les  tracés 
de  nos  voies  ferrées  coloniales. 

On  peut  dire  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et  que  nos 
colonies,  dans  leur  ensemble,  ont  su  répondre  comme  il  con- 
venait aux  besoins  des  populations.  Depuis  1899  à  ce  jour,  de 
nombreuses  installations    d'eau  potable   ont  été  réalisées,  en 
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même  temps  que  s'opérait  l'assèchement  des  marais  voisins 
des  centres  habités.  L'effort  fait  dans  la  voie  des  améliorations 
sanitaires  et  dont  les  indications  qui  suivent  pourront  donner 
l'idée,  a  été  considérable  dans  toutes  nos  colonies.  Sans  doute 
les  dépenses  ont  été  fortes.  Personne  ne  contestera  qu'elles 
n'aient  été  justifiées. 

En  Indo-Chine  \  les  installations  les  plus  importantes  pour 
l'amenée  de  l'eau  dans  les  villes  sont  celles  de  Saigon,  d'Ha- 
noï, d'Haïphong,  de  Hué  et  de  Pnom-Penh.  D'autres,  moins 
importantes,  ont  été  faites  pour  alimenter  Cholon,  ville  de 
140.000  habitants  ;  Mytho,  Thudaumot,  Baria,  le  Cap  Saint- 
Jacques. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  plusieurs  demandes  ont 
été  adressées  au  Gouverneur  général  de  Madagascar  en  vue 
d'obtenir  la  concession,  soit  de  l'éclairage  électrique,  soit  de 
la  distribution  de  l'eau  à  Diego-Suarez,  à  Fianarantzoa,  à 
Tamatave,  à  Majunga  et  à  Tananarive. 

Quelques-unes  de  ces  demandes,  pour  des  raisons  diverses, 
n'ont  pas  eu  de  suite,  mais  celles  relatives  à  Majunga  et  à  Ta- 
nanarive ont  donné  lieu  à  des  travaux  d'une  importance  assez 
grande  qui  ont  pourvu  ces  deux  villes,  dans  des  conditions 
très  satisfaisantes,  de  l'eau  dont  elles  avaient  besoin. 

Au  Sénégal  des  travaux  considérables  d'adduction  et  de  dis- 
tribution ont  été  poursuivis  pour  l'alimentation  de  Saint-Louis 
de  Rufisque  et  de  Dakar.  Pour  l'alimentation  de  la  première 
de  ces  villes,  qui  a  22.000  habitants,  on  a  dépensé,  à  ce  jour 
et  depuis  l'année  188G,  une  somme  de  5  millions  de  francs. 

Jusqu'en  1908,  l'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Dakar 
a  été  assurée  au  moyen  de  GOO  mètres  de  galeries  filtrantes 
dont  le  débit  était  à  peine  de  1.000  mètres  cubes  pendant  la 
saison  sèche.  Les  nouveaux  travaux  exécutés  depuis  lors  ont 
permis  d'élever  à  5.000  mètres  cubes  l'eau  distribuée  à  Dakar. 

L'eau  alimentant  la  ville  de  Rufisque,  dont  la  population 
au  dernier  recensement  était  de  22.003  habitants  est  captée 
par  neuf  puits  placés  sur  une  ligne  parallèle  au  marigot  de 
Sangalcam.  Ces  puits  fournissent  700  mètres  cubes  d'eau  aux 
habitants. 

Jusqu'en  1903  la  capitale  de  la  Guinée,  Konakry  a  été  ali- 
mentée par  des  puits  dont  le  niveau  variait  avec  les  marées. 
Cette  eau  ayant  été  reconnue  mauvaise  on  a  amené  dans  la 
ville  les  eaux  de  deux  cours  d'eau,  le  Lamékouré  et  le  Takouré 


1.  Voir  pour  les  détails  sur  les  installalions  d'eau  aux  colonies,  la  Dépêche 
coloniale  illuslrée  du  15  septembre  1911. 
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qui  fournissent  2.000  mètres  cubes  d^eau  à  ses  habitants.  Les 
travaux  ont  entraîné  une  dépense  de  2.400.000  francs. 

Koulouba,  devenue  la  capitale  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  est 
élevée  de  180  mètres  au-dessus  du  niveau  du  Niger.  Des  ins- 
tallations importantes  ont  dû  être  faites  pour  y  conduire  les 
eaux  de  ce  fleuve. 

Au  Congo  nous  trouvons  les  installations  de  Libreville  et  de 
Brazzaville.  La  canalisation  d'eau  potable  de  Libreville  date 
de  1904.  On  y  distribue  55  mètres  cubes  d'eau  par  jour.  La 
dépense  d'installation  n'a  coûté  que  8.000  francs. 

Avant  rétablissement  de  la  conduite  qui  fournit  Teauà  Braz- 
zaville, c'est-à-dire  avant  1906,  l'eau  dont  on  faisait  usage  était 
puisée  dans  un  ruisseau  où  les  indigènes  allaient  se  baigner. 
Les  travaux  exécutés  de  1904  à  1906  ont  permis  de  donner 
à  Brazzaville  1.000  mètres  cubes  d'eau  potable  par  jour.  Ces 
travaux  ont  coûté  160.000  francs. 

Les  eaux  qui  alimentent  la  ville  de  Gayenne  (Guyane)  vien- 
nent de  trois  réservoirs  artificiels  d'une  contenance  totale  de 
300.000  mètres  cubes  d'eau.  Les  ouvrages  d'amenée  étant  mal 
entretenus,  l'eau  se  perd  en  route,  de  telle  sorte  que  les  habi- 
tants ne  reçoivent  que  165  litres  d'eau  par  jour. 

A  la  Guadeloupe  nous  trouvons  les  deux  adductions  d'eau 
de  Basse-Terre  et  de  Pointe-à-Pitre.  La  première  donne  670  li- 
tres d'eau  à  chacun  de  ses7.500  habitants, la  seconde 360 litres. 
En  raison  de  sa  population, qui  est  aujourd'hui  de  20.000  ha- 
bitants Fort-de-France  (Martinique)  est  loin  de  posséder  la 
quantité  d'eau  dont  elle  a  besoin.  Son  alimentation  en  eau 
date  de  1855.  Le  débit  fourni  par  le  canal  d'amenée  est  de 
8.000  mètres  cubes. 

Sur  l'emprunt  qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter,  la  colonie 
a  prévu  une  dépense  de  1.450.000  pour  améliorer  l'adduction 
d'eau  de  Fort-de-France. 

Dans  rinde,des  travaux  d'adduction  d'eau  à  Chandernagor 
et  à  Pondichéry  ont  été  récemment  exécutés  qui  ont  permis 
de  distribuer  2.500  mètres  cubes  d'eau  par  jour  à  la  première 
de  ces  villes  dont  la  population  est  de  24.000  habitants  et 
100  litres  par  tête  d'habitant  de  la  seconde.  Pour  Chanderna- 
gor on  a  dépensé  570.000  francs  et  pour  Pondichéry  650.000  fr. 
A  Nouméa  (9.000  habitants)  où  on  distribue  5.450  mètres 
cubes  d'eau  par  jour,  les  travaux  d'adduction  ont  coûté,  à  ce 
jour  une  somme  de  3.050.000  francs. 

L'alimentation  en  eau  potable  est  actuellement  assurée  à 
Papeete,  chef-lieu  de  nos  établissements  d'Océanie  par  trois 
réseaux  distincts  qui  fournissent  à  cette  ville  300  mètres  cubes 
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d'eau  par  jour.  Les  travaux  de  captation,  d'amenée  et  de  dis- 
tribution ont  coûté  235.000  francs  environ. 

En  1905-1906,  d'importants  travaux  ont  été  exécutés  à 
Saint-Denis,  capitale  de  l'île  de  la  Réunion,  pour  donner  à 
cette  ville  une  eau  d'alimentation  satisfaisante  comme  qualité 
et  comme  quantité.  Actuellement,  on  y  distribue  12.960  mè- 
tres cubes  d'eau  par  jour,  soit  530  litres  par  habitant. 

Avant  la  distribution  d'eau  actuelle,  les  habitants  de  Dji- 
bouti consommaient  une  eau  provenant  de  puits  rudimentaires 
forés  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Ambouli.  Cette  eau  était  trans- 
portée en  ville  à  dos  d'âne. 

Une  convention  passée  le  1*'  mai  1899  entre  le  ministre  des 
Colonies  et  la  Société  industrielle  de  Djibouti  a  donné  à  cette 
dernière  la  concession  du  service  d'alimentation  en  eau  de  la 
ville  de  Djibouti.  La  quantité  d'eau  distribuée  est,  par  jour, 
de  120  mètres  cubes  environ. 


ASSAINISSEMENTS 


Si  l'assainissement  des  centres  importants  de  nos  colonies, 
a  donné  lieu  à  des  travaux  qui  ont  amélioré  d'une  façon 
remarquable  la  situation,  on  est  loin  encore  de  l'état  de  choses 
qui  donnerait  toute  satisfaction.  C'est  que  le  problème  à 
résoudre  est,  aux  colonies,  entouré  de  difficultés  spéciales  et 
nombreuses.  Dans  la  métropole  même,  il  est  peu  de  villes  où 
ce  problème  ait  reçu  sa  solution  complète,  c'est-à-dire  où  on 
ait  réalisé  l'évacuation  rapide  et  entière  et  la  destruction  totale 
ou  l'utilisation  des  eaux  usées  et  des  résidus. 

Dans  la  plupart  de  nos  colonies,  le  système  le  plus  per- 
fectionné en  usage  consiste  à  recevoir  les  matières  dans  les 
tinettes  que  des  entrepreneurs  vont  vider  hors  la  ville  et  rem- 
placent par  des  récipients  vides.  On  porte  encore  les  réci- 
pients sur  la  tête  et  on  va  les  vider  dans  le  port.  Ailleurs  on 
se  borne  à  disperser  les  matières  autour  et  à  proximité  des 
habitations. 

Les  eaux  ménagères  et  les  eaux  usées  de  toute  nature 
s'écoulent  comme  elles  peuvent,  le  plus  souvent  on  les  laisse 
disparaître  par  infiltration  dans  les  jardins  ou  terrains  cultivés 
qui  entourent  les  habitations  ;  rarement  elles  vont  aux  égouts 
dont  il  n'existe  que  des  tronçons  à  pentes  et  à  sections  irré- 
gulières et  généralement  pas  ou  mal  entretenus. 

Quant  aux  ordures  ménagères,  dans  les  centres  principaux, 
on  les  enlève  assez  régulièrement  pour  les  transporter  au  dépo- 
toir, quelquefois  à  proximité  de  la  ville,  où  elles  forment  de 
dangereux  foyers  d'infection. 

L'eau  étant  le  véhicule  qui  permet  de  chasser  et  de  trans- 
porter au  loin  les  matières  et  eaux  usées,  on  a  donc  eu  raison 
de  faire  exécuter  avant  tout  les  adductions  d'eau  partout  où 
cela  était  possible  sans  dépenses  excessives. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  celles  de  nos  colo- 
nies où  ont  été  exécutés  et  où  se  poursuivent  encore  des  tra- 
vaux importants  d'assainissement. 
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Saigon.  —  Sur  une  partie  de  son  étendue,  la  ville  de  Sai- 
gon est  pourvue  d'un  réseau  d'égouts,  recevant  les  eaux  ména- 
gères déversées  dans  les  rues  ou  dans  les  branchements,  ainsi 
que  les  eaux  pluviales,  à  l'exclusion  des  matières  fécales, 
celles-ci  étant  transportées  hors  de  la  ville  dans  des  tinettes. 

Une  entreprise  dont  la  ville  de  Saïgon  tirera  profit  au  point 
de  vue  sanitaire,  lorsqu'elle  sera  terminée,  est  l'assainissement 
du  quartier  Boresse  et  l'aménagement  de  la  plate-forme  de  la 
nouvelle  gare.  Comme  la  dépense  qu'elle  entraînera  est  im- 
portante, on  a  divisé  les  travaux  à  faire  en  travaux  de  pre- 
mière urgence  et  de  deuxième  urgence.  Les  premiers  ont  été 
adjugés  le  18  avril  1911  à  la  Société  française  d'entreprises 
de  dragages  et  de  travaux  publics.  La  dépense  prévue  est  de 
l.loO.OOO  francs.  Ces  travaux  sont  terminés. 

A  Pnom-Penh  d'importantes  améliorations  ont  été  appor- 
tées pour  l'enlèvement  des  immondices  et  l'évacuation  des 
eaux  usées,  par  la  construction  d'irn  réseau  dégoûts,  d'une 
usine  d'épuration  et  d'un  four  destiné  à  brûler  les  ordures 
ménagères  et  les  gadoues  des  rues.  Les  installations  complètes 
exigeront  une  dépense  de  1.650.000  francs  environ. 

A  Hanoï  il  existe  un  réseau  dégoûts  qui,  en  1906,  avait 
26  kilomètres  de  longueur  et  qu'on  a  continué  de  développer. 
Toutes  les  mares  du  centre  de  la  ville  ont  été  remblavées. 

A  Pondichéry  des  égouts  ont  été  établis  dont  la  dépense  a 
été  imputée  sur  les  fonds  de  l'emprunt  contracté  en  1906  par 
la  colonie. 

A  Nouméa,  des  mesures  ont  été  envisagées  depuis  1868  pour 
l'assainissement  de  la  ville.  En  1903,  quelques  tronçons  dégoûts 
ont  été  exécutés.  L'emprunt  de  1.500.000  francs  contracté  il 
y  a  quelques  années  par  la  ville  de  Nouméa  a  permis  d'effec- 
tuer le  remblaiement  d'une  partie  de  la  baie  de  la  Moselle 
avec  mur  de  quai  et  l'établissement  de  nouveaux  égouts. 

A  Madagascar,  d'importants  travaux  d'assainissement  ont 
été  poursuivis  dans  toutes  les  provinces.  Ceux  notamment 
exécutés  à  Tamatave  ont  coûté  plus  de  700.000  francs  et 
comprennent  la  construction  de  plus  de  1.000  mètres  dégoûts, 
de  nombreux  canaux  de  dessèchement  et  le  remblaiement  de 
terrains  marécageux, 

A  Tananarive,  un  système   complet  d'égouts  a  été  réalisé. 

A  Cayenne,  il  existe  quelques  égouts  d'ailleurs  mal  établis 
et  qui  sont  engorgés  quand  surviennent  de  fortes  pluies. 

A  Fort-de-France  il  n'existe  que  des  égouts  découverts  pour 
les  eaux  usées.  Quant  aux  matières,  elles  sont  transportées  à 
la  mer  dans  des  récipients  spéciaux. 
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C'est  surtout  en  Afrique  Occidentale  que  les  améliorations 
les  plus  importantes  ont  été  apportées  au  point  de  vue  des 
installations  sanitaires,  bien  que  le  programme  des  travaux 
de  cet  ordre,  tel  qu'il  avait  été  défini  dans  les  lois,  autorisant 
les  emprunts  de  65  et  de  100  millions,  ne  soit  encore  que 
partiellement  exécuté. 

C'est  à  10  millions  de  francs  (Loi  du  26  juillet  1912)  qu'ont 
été  fixées  les  dépenses  pour  l'assainissement  et  l'alimentation 
en  eau  de  Saint-Louis,  Dakar  et  Rufisque. 

A  Saint-Louis,  une  somme  de  350.000  francs  a  été  prévue 
pour  l'établissement  d'égouts.  Des  retards  ont  été  apportés  à 
cette  construction  parce  qu'on  a  reconnu  que  le  système  du 
tout-à-Fégout,  conçu  primitivement,  et  comportant  des  cana- 
lisations à  grandes  sections  présentait  des  difficultés  de  réali- 
sation en  raison  de  l'absence  de  pente  du  territoire  de  Saint- 
Louis.  Des  études  ont  été  faites  pour  rechercher  le  meilleur 
système  à  adopter.  On  a  songé  d'abord  à  l'utilisation  de  fosses 
du  système  Morras,  puis  au  système  plus  perfectionné  encore, 
dénommé  «  épuisant  biologique  ».  Les  essais  faits  jusqu'à  ce 
jour  de  ces  deux  types  ont  donné  de  bons  résultats  qui  ont 
permis  de  dresser  un  projet  de  canalisation  de  faible  pente  et 
de  faible  section  que  la  municipalité  de  Saint-Louis  devra 
adopter  avant  l'examen  technique  du  Comité  des  Travaux 
publics  des  Colonies. 

Les  travaux  d'égouts  à  Dakar  sont  aujourd'hui  terminés. 
Ils  consistent  :  l*'  dans  l'exécution  de  deux  collecteurs  princi- 
paux dont  l'un  a  sa  tête  en  mer;  2°  dans  l'établissement  de 
collecteurs  secondaires  et  d'affluents  ;  3"  dans  l'établissement 
d'une  usine  élévatoire  pour  les  chasses  à  l'eau  de  mer  recon- 
nues nécessaires. 

La  situation  de  Rufisque  étant  à  peu  près  celle  de  Saint- 
Louis,  il  n'a  pas  été  donné  de  solution  définitive  à  la  question 
des  égouts  qu'on  a  projeté  d'établir  sur  son  territoire.  Autour 
et  même  dans  le  centre  des  trois  villes  que  nous  venons  de 
citer  existaient  autrefois  des  marais  qui  étaient  des  centres 
de  paludisme.  Leur  disparition  est  aujourd'hui  un  fait  accom- 
pli. C'est  ainsi  qu'à  Saint-Louis  on  a  procédé  ces  dernières 
années  au  comblement  des  marais  de  la  pointe  nord  de  l'île 
de  Saint-Louis,  de  ceux  de  Sor,  quartier  situé  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  Sénégal,  à  l'est  du  pont  Faidherbe. 

A  Dakar,  les  travaux  exécutés  ont  porté  sur  le  comblement 
des  marais  situés  à  l'intérieur  de  la  ville  et  qui  constituaient 
de  vastes  dépotoirs.  Actuellement  toutes  les  dépressions,  dont 
quelques-unes  étaient  considérables^  ont  été  comblées  et  régu- 
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larisées  par  un  système  de  chaussées  qui  sont  les  grandes 
arêtes  de  la  ville  et  le  long  desquelles  on  a  élevé  de  nou- 
velles constructions.  L'ancien  jardin  public,  lieu  de  pestilence, 
a  été  assaini. 

A  Conakrj  (Guinée)  on  a  procédé  au  dessèchement  et  au 
comblement  des  dépressions  où  Teau  stagnait  et  notamment 
du  terrain  marécageux,  découvert  aux  basses  mers,  existant 
entre  la  digue  du  chemin  de  fer  et  celle  de  la  route  du  Niger, 
entre  l'île  de  Tumbo  et  le  continent. 

Deux  établissements,  l'hôpital  et  la  Compagnie  française  de 
l'Afrique  Occidentale  Française  ont  installé  le  tout-à-l'égout 
déversant  à  la  mer.  Pour  les  indigènes  on  a  créé  des  appon- 
tements-latrines  où  vont  se  vider  les  tinettes  mobiles  impo- 
sées par  l'arrêté  municipal  du  22  mars  190G. 

Comme  travaux  accessoires  d'assainissement  et  de  protec- 
tion contre  les  maladies  paludéennes,  nous  signalerons  l'ins- 
tallation de  toiles  métalliques  devant  les  ouvertures  des  habi- 
tations dans  le  but  d'empêcher  les  moustiques  de  pénétrer.  Au 
Sénégal  et  notamment  sur  la  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis, 
où  les  bâtiments  des  stations  et  les  logements  du  personnel 
ont  reçu  des  dispositifs  de  ce  genre,  les  résultats  ont  été  des 
plus  satisfaisants. 


ÉCLA.IRÀGE  DES  COTES 


Le  balisagre  et  réclairao:e  des  côtes  de  nos  colonies  a  donné 
lieu  depuis  1897  à  des  travaux  d'une  importance  considérable 
tant  par  les  dépenses  qu'ils  ont  entraînées  que  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  navigation  maritime. 

En  Indo-Chine  c'est  au  budget  général  qu'ont  été  empruntés 
les  fonds  destinés  à  payer  les  nombreux  phares  qui  ont  été 
édifiés  sur  le  littoral.  Parmi  ces  feux  ou  phares,  dont  le  nom- 
bre s'élève  à  45,  nous  citerons  :  les  phares  de  Houdan,  à  l'en- 
trée d'Haïphong,  celui  des  îles  Norways,  au  nord  de  la  baie 
d'Along  ;  de  Tiencha,à  l'entrée  de  la  baie  de  Tourane  ;  de  Poulo- 
Ganton;  du  cap  Padaran  ;  du  cap  Saint- Jacques  ;  de  Poulo- 
Condore  et  de  Poulo-Obi  et  le  phare  de  Hâtien. 

Au  moment  de  la  conquête,  Madagascar  n'avait  que  trois  feux, 
lesquels  étaient  installés  dans  nos  établissements  de  Nossi-Bé 
et  de  Diégo-Suarez.  Un  premier  programme  d'éclairage  des 
côtes  fut  conçu  en  1897  dont  l'exécution  dota  l'île  de  Mada- 
gascar d'un  phare  d'atterrissage  au  cap  d'Ambre  et  des  feux 
indispensables  à  l'éclairage  de  ses  trois  principaux  ports  : 
Tamatave,  Diégo-Suarez  et  Majunga. 

Un  second  programme  fut  conçu  en  1900  pour  l'établisse- 
ment de  nouveaux  feux.  Les  dépenses  devaient  être  imputées 
sur  l'emprunt  de  GO  millions  autorisé  par  la  loi  du  14  avril 
1900.  L'exécution  de  ce  programme  est  aujourd'hui  achevée. 
Madagascar  possède,  à  l'heure  actuelle,  27  feux  ou  phares  dont 
les  plus  importants  sont,  en  dehors  de  ceux  que  nous  avons 
déjà  cités  ;  le  phare  de  Nosy-Aranja,  le  phare  de  Katsépé,  le 
phare  de  la  pointe  Albrand,  et  le  phare  de  la  pointe  Itaperina. 

Au  Sénégal  l'éclairage  des  côtes  a  été  amélioré  et  complété  : 
Des  feux  ont  été  installés  à  la  pointe  des  Almadies  ;  aux  Ma- 
melles ;  au  cap  Manuel. 

En  Mauritanie,  un  phare  a  été  établi  à  la  pointe  Cansando 
et  un  autre  au  cap  Blanc. 
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En  Gainée  des  phares  ont  été  installés  pour  l'éclairage  de 
la  passe  de  Conakry. 

A  la  Côte  d'Ivoire  des  phares  existent  à  Grand-Bassam,  à 
Lahou,  à  Sassandra,  à  Assinie  et  à  Tabou. 

L'éclairage  des  côtes  et  des  ports  a  été  normalement  assuré 
à  Djibouti  et  dans  nos  anciennes  colonies,  sauf  en  Guyane  où 

reste  beaucoup  à  faire  à  cet  égard. 


POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES 


Toutes  nos  colonies  sont  aujourd'hui  pourvues  de  réseaux 
télégraphiques  et  des  bureaux  de  poste  qui  leur  étaient  néces- 
saires. L'effort  fait  à  cet  égard,  dans  nos  plus  jeunes  et  en 
même  temps  nos  plus  importantes  colonies,  est  considérable, 
car  il  a  fallu  tout  créer  pour  établir  la  liaison  nécessaire  entre 
les  chefs-lieux  et  les  postes  administratifs  disséminés  sur  la 
surface  du  territoire. 

A  rheure  actuelle  il  existe  : 

A  Madagascar,  7.653  kilomètres  de  lignes  télégraphiques  ; 

En  Indo-Chine,  14.086  kilomètres  de  lignes  télégraphiques; 

En  Afrique  Occidentale,  19.505  kilomètres  ainsi  répartis  ; 

Sénégal 2.307  kilom. 

Haut-Sénégal  et  Niger    .     .     .  8.597     — 

Guinée 2.820     — 

Côte  d'Ivoire 3.219     — 

Dahomey 2.117     — 

Mauritanie 445     — 

Total.     .     .     .  19.505  kilom. 

En  Afrique  Equatoriale  la  longueur  des  lignes  télégraphi- 
ques est  ; 

Dans  le  Moven-Congo  de.     .     .     1.170  kilom. 

Au  Gabon  de 1.064     — 

Dans  rOubangui-Chari  de.     .     .     1.369     — 

3.603  kilom. 


LA  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL 
DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 


Les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années  par  la  télégra- 
phie sans  fil  ont  permis  de  résoudre  magnifiquement,  dans 
nos  colonies,  le  problème  des  communications  à  grande  dis- 
tance. Après  les  vaines  tentatives  faites  au  Congo  français  en 
1901-190i,  il  semblait  que  Remploi  de  la  télégraphie  sans  fil 
resterait  à  tout  jamais  interdit  dans  les  régions  tropicales  et 
équatoriales,  en  raison  surtout  des  perturbations  que  l'état  de 
l'atmosphère  dans  ces  régions  apportait  aux  appareils  et  que, 
semblait-il,  on  n'arriverait  jamais  à  faire  disparaître. 

Aujourd'hui  que  l'emploi  des  émissions  dites  «  musicales  » 
a  permis  les  communications  au  milieu  des  perturbations  atmos- 
phériques intenses,  le  problème  se  présente  dans  des  condi- 
tions plus  rassurantes.  Tenant  compte  de  ces  progrès,  nos  gran- 
des colonies  n'ont  pas  hésité  à  engager  de  fortes  dépenses  pour 
l'établissement  de  postes  côtiers  et  en  des  points  de  l'intérieur 
que  la  ligne  télégraphique  ordinaire  n'avait  pas  encore  atteints. 
De  ce  fait,  elles  ont  obtenu  de  fortes  économies  et  se  sont  créé 
une  source  nouvelle  de  revenus. 

A  d'autres  points  de  vue,  la  création  de  nombreuses  stations 
de  télégraphie  sans  fil  dans  nos  possessions  est  devenue  une 
nécessité. 

L'envoi  de  l'heure  avec  grande  précision  réalisé  déjà  dans 
plusieurs  grands  ports  d'Europe  et  d'Amérique  rend  d'inap- 
préciables services  aux  navires  en  mer  et  même  à  un  grand 
nombre  d'organes  publics  et  privés. 

Les  mesures  de  longitude  par  télégraphie  sans  fil  permet- 
tent d'obtenir  une  précision  qui  peut  atteindre  (200  de  se- 
conde. Dans  beaucoup  de  cas,  elles  fournissent  aux  explora- 
teurs le  moyen  de  préciser  la  situation  des  points  de  leurs 
itinéraires  et  aux  géographes  de  faire  opérer  les  rectifications 
nécessaires  aux  cartes  des  régions  placées  dans  le  rayon  d'ac- 
tion des  stations  radiotélégraphiques. 
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Ce  rôle  multiple  de  la  télégraphie  sans  fîl,  toutes  les  nations 
d'Europe  qui  possèdent  des  établissements  en  divers  points 
du  globe  en  ont  compris  l'importance.  La  France,  qui  a  des 
intérêts  politiques  et  commerciaux  dans  toutes  les  mers  ne  sau- 
rait s'affranchir  sans  danger  des  obligations  que  ces  intérêts 
lui  imposent.  C'est  pourquoi  aux  stations  déjà  créées,  et  dont 
nous  allons  donner  l'énumération,  on  a  décidé  d'en  adjoindre 
de  nouvelles,  dont  quelques-unes  très  puissantes  qui  permet- 
tront d'assurer  les  communications  de  toutes  les  stations  avec 
la  Métropole. 


Afrique  Occidentale  Française 

A  la  suite  d'essais  concluants  faits  en  1906,  le  Gouverne- 
ment Général  de  l'Afrique  Occidentale  Française  a  entrepris 
Texécution,  sur  les  ressources  de  son  budget  général,  d'un 
réseau  radiotélégraphique  très  important.  L'œuvre  en  cours  de 
réalisation  et  dont  l'achèvement  est  prévu  au  cours  de  Tannée 
1915  comporte  ; 

1°  Un  réseau  côtier  qui  s'étendra  sur  le  littoral  de  3.500  ki- 
lomètres de  longueur,  atteindra  toutes  les  routes  maritimes 
de  l'Atlantique  Equatoriale,  permettant  aux  navires  en  mer 
de  conserver  le  contact  avec  la  terre  pendant  une  grande  par- 
tie de  leur  traversée  et  rattachera  entre  elles,  par  une  chaîne 
ininterrompue,  non  seulement  toutes  les  colonies  du  groupe 
mais  encore  les  territoires  de  notre  Afrique  Equatoriale. 

2°  Un  réseau  de  pénétration  vers  le  centre  africain  qui,  par 
la  création  du  poste  ultra- puissant  de  Tombouctou, se  trousera 
relié  à  l'Europe. 

La  situation  actuelle  de  ce  programme  est  donnée  ci-après  : 

Mauritanie,  —  Un  poste  a  été  établi  à  Port-Etienne.  Com- 
mencé en  1908,  il  était  achevé  en  1910.  Sa  portée  varie  de 
1.000  à  3.500  kilomètres.  Son  installation  a  coûté  230. 000  fr. 
Des  améliorations  sont  projetées  en  vue  d'étendre  la  portée 
de  cette  station  qui  déjà  atteint  la  nuit,  les  postes  d'Oran 
(3.200  kilom.)  d'Alger,  de  San-Fernando  de  Noronha,  de  Bi- 
zerte  (3.700  kilomètres),  des  Saintes-Mariés  et  même  quelque- 
fois la  Tour  Eiffel  (4.300  kilom.). 

Sénégal,  —  Deux  stations  ont  été  construites  au  Sénégal, 
l'une  à  Rufîsque,  l'autre  à  Dakar. 

La  station  de  Rufîsque,  commencée  en  1909,  a  été  achevée 
en  1910.  Les  frais  de  son  installation  se  sont  élevés  à  251 .000  fr. 
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Depuis  le  1"  septembre  1911,  Rufîsque  ne  doit  plus  cor- 
respondre avec  les  bateaux.  Elle  est  simplement  chargée  d'as- 
surer les  communications  entre  la  Mauritanie,  Dakar  et  la 
Guinée.  Construite  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  de 
Port -Etienne,  la  station  de  Rufîsque  se  fait  entendre  des  pos- 
tes établis  sur  les  côtes  d'Algérie.  Son  renforcement  devra 
être  opéré  si  on  veut  qu'il  puisse  normalement  communiquer 
avec  Gonakry  et  Tombouctou. 

Le  poste  de  Dakar  a  été  construit  uniquement  pour  les  com- 
munications avec  les  navires.  Il  a  coûté  140.000  francs;  sa 
portée  est  de  jour  d'environ  500  kilomètres.  La  nuit  elle  est 
beaucoup  plus  grande  puisque  Conakrj  et  Monrovia  ont  pu 
être  atteints.  On  a  l'intention  d'apporter  certaines  modifications 
à  quelques  appareils  en  vue  d^augmenter  sa  puissance. 

Gainée  {Gonakry),  —  La  station  de  Gonakry,  située  à 
800  kilomètres  de  celle  de  Rufîsque,  a  été  construite  en  1911 
et  a  coûté  315.000  francs.  Sa  portée  est  de  jour,  de  1.000  ki- 
lomètres et  de  nuit  de  2.500  à  3.000  kilomètres.  Elle  a  été 
créée  pour  opérer  la  liaison  de  la  Guinée  au  Sénégal,  au  Libé- 
ria et  à  la  Gôte  d'Ivoire  et  établir  la  communication  avec  les 
navires  en  mer.  Sa  portée  lui  permet  d'entrer  en  relations  avec 
San-Fernan  de  Noronha,  sur  la  côte  du  Brésil. 

Libéria,  —  Une  station  a  été  établie  en  territoire  libérien, 
à  Monrovia  à  la  suite  d'une  convention  signée  en  1910,  entre 
les  deux  Gouvernements  de  l'Afrique  Occidentale  Française  et 
de  la  République  de  Libéria.  Sa  création  a  eu  pour  but  de 
rendre  plus  faciles  les  communications  entre  la  Guinée  et  la 
Gôte  d'Ivoire  dont  le  point  le  plus  rapproché  se  trouve  à 
1.000  kilomètres.  Sa  portée  est  de  750  kilomètres.  Le  poste 
a  coûté  315.000  francs.  Son  exploitation  est  concurrencée  par 
celle  du  poste  allemand  établi  à  1.200  mètres  de  ses  appareils. 

Gôte  d'Ivoire,  —  Deux  stations  ont  été  prévues  à  la  Gôte 
d'Ivoire,  l'une,  celle  de  Tabou  est  aujourd'hui  terminée.  La 
seconde  ne  sera  établie  à  Abidjan  qu'en  1914.  Le  poste  de  Ta- 
bou est  éloigné  de  500  kilomètres  d'Abidjan  et  de  Monrovia. 
Il  est  à  grande  puissance  afin  de  laisser  toujours  possibles 
les  communications  avec  la  Guinée  au  cas  où  le  poste  de 
Monrovia  ferait  défaut.  Sa  dépense  s'est  élevée  à  environ 
300.000  francs. 

Dahomey,  —  Un  poste  est  prévu  à  Gotonou,  distant  d'Abid- 
jan de  750  kilomètres.  Il  devra  pouvoir  communiquer  avec 
le  poste  le  plus  voisin  établi  en  Afrique  Equatoriale  Française. 

Territoire  militaire  du  Niger.  —  Depuis  le  mois  d'octobre 
1912  un  poste  fonctionne  à  N'Guigmi,  sur  la  rive  nord  occi- 
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dentale  du  Tchad.  Il  a  eu  pour  but  d'assurer  la  liaison  entre 
la  région  de  Zinder,  déjà  atteinte  par  la  ligne  télégraphique  et 
TAfrique  Equatoriale  Française. 

Haut  Sénégal  et  Niger,  —  Un  poste  de  très  grande  puis- 
sance est  prévu  à  Tombouctou.  Destiné  à  faire  partie  du  réseau 
mondial  il  pourra  communiquer  avec  les  postes  de  même  puis- 
sance établi  à  Colomb-Béchar  et  Bangui.  Sa  portée  de  jour  sera 
de  3.000  kilomètres.  Sa  construction  est  commencée. 


Afrique  Equatoriale  Française 

Sur  les  21  milHons  que  la  loi  de  1909  lui  permettait  d'em- 
prunter, l'Afrique  Equatoriale  Française  décida  de  consacrer 
200.000  francs  à  de  nouvelles  études  de  télégraphie  sans  til. 
Une  convention  fut  passée  avec  la  Société  française  radioélec- 
trique  pour  ^installation  de  deux  postes  qui  furent  établis  l'un 
à  Brazzaville,  l'autre  à  Pointe-Noire.  La  distance  séparant  ces 
deux  postes  est  de  400  kilomètres.  Le  27  décembre  1911 
Brazzaville  et  Pointe-Noire  étaient  mis  en  communication, 
mais  les  essais  durèrent  jusqu'au  20  mars  1912. 

Les  conclusions  de  ces  essais  furent  entièrement  favorables. 
On  constatait  toutefois  que  dans  ces  régions  de  l'Afrique  il 
était  nécessaire  de  donner  plus  d'amplitude  aux  ondes  de 
transmission  et  d^augmenter  la  puissance  des  appareils. 

Les  postes  actuellement  en  service  en  Afrique  Equatoriale 
Française  sont  les  suivants  : 

Loango  (Pointe-Noire).  —  Sa  portée  est  :  de  jour,  500  ki- 
lomètres, de  nuit  1.000  kilomètres.  Il  correspond  avec  les  na- 
vires, Brazzaville  et  les  postes  de  Boma  et  de  Banama  (Congo 
belge). 

Brazzaville,  —  Sa  portée  est  de  jour  ;  de  700  kilomètres, 
et  de  nuit  de  1.400  kilomètres.  Il  correspond  avec  Loango, 
Léopoldville  et  Boma.  A  diverses  reprises  il  a  eu  des  relations 
avec  les  postes  du  Haut-Congo  belge,  Lisala  situé  à  1.000  ki- 
lomètres ;  Stanlejville,  1.200  kilomètres  ;  Kindou,  1.250  ki- 
lomètres. 

Fort  Lamy.  —  Portée  de  jour  300  kilomètres,  de  nuit, 
600  kilomètres  :  correspond  avec  W  Guigmi  et  avec  Mao-Mous- 
soro-Ati. 

Mao  (Tchad).  —  Portée  :  300  kilomètres  le  jour  et  600  ki- 
lomètres la  nuit  :  correspond  avec  Fort  Lamy,  N'  Guigmi  et 
Moussoro-Ati. 
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Moussoro  (Ouadaï).  —  Portée  :  300  kilomètres  de  jour  et 
GOO  kilomètres  de  nuit  :  correspond  avec  Mao,  Fort  Lamj, 
Ati  et  Abécher. 

Ati  (Ouadaï).  —  Portée  :  300  kilomètres  de  jour  et  600  ki- 
lomètres de  nuit  :  correspond  avec  Abécher,  Moussoro  et 
Fort  Lamy. 

Abécher  (Ouadaï).  —  Portée  :  300  kilomètres  de  jour  et 
600  kilomètres  de  nuit  ;  correspond  avec  Ati,  Mao  et  Fort 
Lamv. 

Des  postes  sont  projetés  à  : 

Cap  Lopez, —  Portée;  1.000  kilomètres  sur  mer.  Corres- 
pondra :  1"  avec  les  navires,  2°  avec  des  stations  côtières  de 
TAfrique  Occidentale  Française  et  3^  avec  Kandjama,  Sindara, 
Loango  et  Brazzaville. 

Kandjama  (sur  Flvindo).  —  Portée  :  400  kilomètres  sur 
terre;  correspondra:  1°  avec  Cap  Lopez,  2°  avec  Okoyo-Ouesso- 
Sudara,  3°  terminus  de  la  ligne  de  Libreville  à  Kandjama. 

Sindara  (sur  le  N'Gounié).  —  Portée  ;  250  kilomètres  sur 
terre,  correspondra  :  1"  avec  Cap  Lopez  ;  2°  avec  Kandjama  et 
Okoyo. 

Okoyo  (sur  TAlima).  —  Portée  :  400  kilomètres  sur  terre, 
sera  un  centre  secondaire  écoulant  sur  Brazzaville  le  trafic  à 
Sindara,  Kandjama,  Ouesso,  correspondra  avec  Liranga. 

Ouesso  (sur  la  Sangha).  —  Portée  :  400  kilomètres  sur  terre, 
correspondra  avec  Okoyo,  Liranga  et  Kandjama. 

Liranga  (sur  le  Congo).  —  Portée  :  400  kilomètres  sur  terre, 
correspondra  avec  Brazzaville,  Bangui  ou  Béton  et  avec  Okoyo. 

Mobaye  (sur  l'Oubangui).  —  Portée  :  200  kilomètres  sur 
terre.  Il  réunira  à  Bangui  et  Bétou,  le  terminus  de  la  ligne  té- 
légraphique de  Zemio. 

Bangui.  —  Portée  :  200  kilomètres  sur  terre,  correspondra 
avec  Bétou  et  Mobaye. 

De  Rafaïa  à  Abécher  des  postes  semblables  à  ceux  du  ré- 
seau du  Tchad  seront  échelonnés  pour  remplacer  la  ligne  télé- 
graphique posée  primitivement.  La  dépense  prévue  pour  ces 
postes  est  de  400.000  francs,  celle  de  la  ligne  télégraphique  est 
de  1  million. 


Indo-Chine  française 

Après  une  assez  longue  période  d'essais,  le  télégraphie  sans 
fil  est  entrée,  en  Indo-Chine,  dans  le  domaine  de  la  pratique 


LA   TÉLÉGRAPHIE   SANS  FIL  DANS   LES   COLONIES   FRANÇAISES      141 

courante.  Un  arrêté  à  ouvert, à  dater  du  1"  août  1911,  les  sta- 
tions établies  à  Kien  An,  près  d'Haïphong  ;  du  cap  Saint- 
Jacques  (Cochinchine)  et  d'Hanoï. 

La  station  de  Kien-Ha  a  une  portée  de  jour  de  800  kilomè- 
tres. Elle  est  actuellement  en  service  avec  les  navires  seulement. 

La  station  du  cap  Saint-Jacques  a  une  portée  de  300  kilo- 
mètres le  jour.  Elle  communique  avec  les  navires. 

La  station  d'Hanoï  est  plus  importante  que  les  précédentes. 
Aux  premiers  essais  elle  aurait  atteint,  de  jour,  2.000  kilomè- 
tres. Elle  a  eu  aussi  une  bonne  communication  à  puissance 
réduite  avec  le  cap  Saint-Jacques. 

Une  autre  station  a  été  récemment  construite  à  Quang-Tchéou- 
Wan,  près  d^Haïnan.  Les  premiers  essais  ont  donné,  de  jour 
une  portée  de  1.000  kilomètres. 

Deux  postes  sont  également  projetés.  L^un  à  Saïgon,  pour 
lequel  une  dépense  de  600.000  francs  a  été  inscrite  au  dernier 
emprunt  de  l'Indo-Chine  et  l'autre  à  Tourane. 


Madagascar 

Les  postes  en  service  dans  la  Grande  Ile  sont  : 

Le  poste  de  Majunga  dont  la  portée  est  de  800  kilomètres 
pendant  le  jour  et  du  triple  la  nuit.  Il  est  en  communication: 
1°  avec  Mayotte;  2°  avec  Diégo-Suarez  et  S*"  avec  les  navires. 

Le  poste  de  Dzaoudzi  (île  Mayotte).  Sa  portée  est  de  800  ki- 
lomètres le  jour  et  triplée  la  nuit.  Il  communique  :  1-^  avec 
Majunga";  S^'  avec  Diégo-Suarez;  3''  avec  les  navires. 

Le  poste  de  Diégo-Suarez  dont  la  portée  est  de  900  kilomè- 
tres le  jour  et  qui  communique  :  1°  avec  Majunga;  2*^  avec 
Mayotte  et  3°  avec  les  navires. 

Des  postes  sont  projetés  à  Nossi-Bé,Ambanaja,Morondava, 
Tubar_,  Fort-Dauphin  et  Tamatave. 

Les  postes  suivants  sont  aussi  projetés  aux  Antilles  Fran- 
çaises ; 

A  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe);  à  Fort-de-France  (Mar- 
tinique), à  la  Désirade,à  Saint-Martin  et  à  Saint-Barthélémy. 

Une  station  serait  également  installée  à  Cayenne  (Guyane) 
et  une  autre  à  Saint-Denis  (Réunion). 

En  dehors  des  stations  ou  réseaux  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  et  qui  ont  pour  but  de  satisfaire  avant  tout  aux  besoins 
des  colonies,  rétablissement  d'un  réseau  mondial  a  été  envi- 
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sage  par  le  Gouvernement,  qui  a  même  présenté,  dans  ce  but, 
un  projet  de  loi  devant  le  Parlement. 

Le  programme  de  ce  réseau  comporte  les  stations  suivantes  : 

Réseau  africain,  —  Le  poste  de  Colomb-Béchar.  Ce  poste, 
situé  dans  le  sud  algérien,  au  pied  des  hauts  plateaux,  et  en 
un  point  permettant  les  communications  faciles  avec  le  sud, 
jouerait  le  rôle  de  Central-africain.  11  serait,  d'une  part,  en  rela- 
tion directe  avec  les  postes  déjà  établis  dans  la  Méditerranée 
et  la  Tour  Eiffel,  et  d'autre  part  avec  le  poste  de  Tombouctou. 

Le  poste  de  Bangui,  auquel  les  conventions  récentes  franco- 
allemandes  donnent  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Le  poste  de  Dakar.  Ce  poste,  par  sa  situation  géographique 
exceptionnelle,  jouera  dans  l'Atlantique  sud  le  rôle  de  la  sta- 
tion de  la  Tour  Eiffel  en  Europe,  de  celle  de  Saigon  en  Extrême- 
Orient.  Son  rôle  politique  et  commercial  pourra  devenir  con- 
sidérable car  il  atteindra  les  stations  déjà  étabhes  ou  en  projet 
sur  la  côte  sud-américaine. 

De  même  le  poste  de  Fort-de-France  permettrait  aux  navires 
se  dirigeant  vers  l'isthme  de  rester  en  communication  avec 
les  côtes  françaises. 

Le  poste  de  Djibouti,  qui  mettrait  ainsi  en  communication 
les  deux  côtés  est  et  ouest  de  TAfrique  et  la  Métropole  elle- 
même. 

Réseau  de  V Océan  Indien.  —  La  station  prévue  à  Saigon 
serait  très  puissante  pour  lui  permettre  de  rayonner  à  la  fois 
sur  rOcéan  Indien  et  le  Pacifique  et  d'atteindre  les  côtes  du 
Japon. 

De  Djibouti,  par  Pondichéry,  où  serait  établie  une  station, 
le  réseau  africain  serait  relié  au  réseau  indien. 

La  station  de  Tamatave  rattacherait  Madagascar  au  réseau 
intercolonial,  à  la  fois  par  Bangui  et  par  Djibouti. 

Réseau  du  Pacifique,  —  Ce  réseau  est  devenu  d'une  im- 
portance capitale  en  raison  de  l'ouverture  prochaine  du  canal 
de  Panama.  Il  comprendrait  une  station  à  Nouméa,  de  même 
puissance  que  celle  de  Saigon,  une  station  à  Tahiti,  et  une 
autre  aux  Marquises. 


Taxes  perçues  dans  les  stations  radîotélégraphiques 
des  colonies  françaises 


1°  Afrique   Occidentale.  —  La    taxe   côtière  est  fixée  à 
0  fr.  30  par  mot  sans  minimum  de  taxe. 
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La  taxe  pour  les  échanges  entre  Port-Etienne  et  Rufisque, 
Rufîsque  et  Gonakrv,  Conakry-Monrovia,  Monrovia-Conakry- 
Rufîsque  est  fixée  à  0  fr.  30  sans  minimum  de  taxe. 

2°  Afrique  Equaloriale,  —  La  taxe  côtière  de  la  station  de 
Loango  est  fixée  à  0  fr.  30  par  mot  avec  minimum  de  percep- 
tion de  3  francs. 

La  taxe  pour  les  échanges  entre  Loango  et  Brazzaville  est 
fixée  à  0  fr.  10  par  mot  avec  minimum  de  1  franc.  Cette  taxe 
est  celle  de  la  ligne  télégraphique  Loango-Brazzaville,  l'admi- 
nistration s'étant  réservé  le  droit  de  transmettre  les  télégram- 
mes par  ligne  ou  par  télégraphie  sans  fil,  suivant  les  circons- 
tances. 

3"  Indo-Chine,  —  La  taxe  côtière  est  fixée  à  0  fr.  25  par 
mot  avec  minimum  de  perception  de  2  francs. 

4"  Madagascar,  —  La  taxe  côtière  est  fixée  à  0  fr.  50  par 
mot  sans  minimum  de  taxe.  La  taxe  pour  les  échanges  radio- 
télégraphiques  entre  les  Comores  et  Madagascar  est  fixée  à 
0  fr.  60  par  mot  sans  minimum  de  taxe. 

La  taxe  pour  les  échanges  radiotélégraphiques  entre  Majunga 
et  Diégo-Suarez  est  fixée  à  0  fr.  10  par  mot  sans  minimum 
de  taxe. 

Cette  taxe  est  la  taxe  intérieure  des  échanges  télégraphi- 
ques à  l'intérieur  de  la  colonie. 
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Si  on  excepte  TAlgérie  qui  est  soumise  au  régime  métro- 
politain de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  réglementation  minière 
dans  les  colonies  françaises  a  été  inspirée  des  principes  qui 
régissent  la  matière  dans  les  colonies  anglaises. 

Tout  d'abord  on  a  voulu  réduire  au  minimum  l'intervention 
administrative  et  par  suite  sa  responsabilité  en  lui  retirant  le 
pouvoir  de  baser  Toctroi  des  permis  sur  une  appréciation  dis- 
crétionnaire de  la  valeur  des  prospections  et  des  recherches 
faites  par  les  demandeurs  en  concession. 

En  second  lieu,  on  a  voulu  assurer  dans  la  plus  large  me- 
sure possible  l'exploitation  des  richesses  minières  des  colonies, 
tout  en  évitant  à  la  fois  Taccaparement  de  périmètres  trop 
considérables  dans  les  mains  d'un  même  titulaire  et  en  même 
temps  la  possibilité  d'une  spéculation  d'ordre  exclusivement 
financier. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  les  décrets  miniers,  tout  en  pré- 
sentant d'une  colonie  à  l'autre  des  différences  importantes  sur 
des  points  secondaires,  contiennent  en  général  les  dispositions 
suivantes  : 

Attribution  au  premier  occupant,  sous  certaines  conditions 
de  nationalité  ou  autres,  d'un  permis  d'exploration  ou'd'un 
périmètre  de  recherches,  d'une  surface  et  d'une  durée  limi- 
tées, en  général  renouvelable  pour  une  seconde  période  égale 
à  la  première.  Ces  permis  donnent  lieu  au  paiement  d'une^re- 
devance  superficielle  annuelle,  laquelle  est  d'ordinaire  aug- 
mentée en  cas  de  renouvellement.  Ils  réservent  enfin  aux 
titulaires  un  privilège  pour  l'octroi  sur  ledit  périmètre,  d'un 
permis  d'exploitation  valable  pour  une  surface  moindre  et 
donnant  également  lieu  à  une  redevance  superficielle  annuelle, 
à  laquelle  s'ajoute  parfois  une  redevance  ad  valorem  ou  un  droit 
de  sortie  sur  la  production  effective. 

Les  titulaires  ne  peuvent  obtenir  que  des  périmètres  si- 
tués à  des  distances  déterminées  les  unes  des  autres. 
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Ainsi,  d'après  ces  règles,  le  rôle  de  TAdministration  est 
limité  à  la  constatation  de  l'ordre  de  présentation  des  deman- 
des de  permis,  à  leur  enregistrement,  à  la  perception  des  re- 
devances et  enfin  à  la  délivrance,  sans  aucune  garantie,  des 
permis.  Les  permissionnaires  sont,  de  leur  côté,  incités  à  ne 
pas  laisser  improductifs  les  périmètres  qui  leur  sont  accordés 
et  à  pousser  les  recherches,  puis  l'exploitation  afin  de  ne  pas 
laisser  périmer  leurs  permis  sans  avoir  obtenu  les  résultats 
financiers  qu'ils  en  attendaient.  L'accaparement  est  également 
évité  dans  une  certaine  mesure. 

D'une  manière  générale  cette  réglementation  a  été  considé- 
rée par  les  intéressés  comme  très  libérale.  Elle  a  cependant 
donné  lieu  dans  certaines  colonies  à  des  critiques  plus  ou 
moins  nombreuses  dont  quelques-unes  étaient  surtout  provo- 
quées par  les  difficultés  d'application  des  règlements  miniers, 
comme  cela  est  arrivé  notamment  en  Guyane.  Ces  critiques 
ne  sont  pas  à  la  vérité  toutes  justifiées  et  il  faut  tenir  compte 
de  la  variété  des  intérêts  en  présence  et  du  désir  que  tout 
titulaire  de  concession  a  de  voir  triompher  ceux  qui  le  tou- 
chent particulierement.il  en  est  cependant  dont  on  ne  saurait 
contester  la  valeur.  C'est  ainsi  que  dans  certaines  régions  ou 
la  prospection  ou  la  recherche  exigent  un  temps  et  des  dé- 
penses considérables  et  nécessitent  la  constitution  de  sociétés 
pourvues  de  moyens  financiers  puissants  on  a  demandé  l'ex- 
tension de  la  durée  des  permis  de  recherche  et  de  la  surface  des 
périmètres. 

Les  actes  réglementaires  s'appliquant  actuellement  aux  di- 
verses colonies  sont  les  suivants  : 


f^adagascar 

à)  Mines  autres  que  les  métaux  précieux  et  pierres  pré- 
cieuses. Ces  mines  sont  régies  par  le  décret  du  20  juillet  1897 
dont  les  caractéristiques  sont  les  suivantes  : 

Le  permis  de  recherches  valable  pour  un  an,  renouvelable 
donnant  lieu  à  une  redevance  annuelle  de  vingt-cinq  francs 
s'applique  à  un  périmètre  d'une  surface  de  2.300  hectares  au 
maximum,  que  le  titulaire  doit  choisir  sur  les  terrains  libres 
et  borner  à  ses  frais.  Ce  permis  peut  être  accordé  aux  Euro- 
péens et  assimilés,  à  l'exclusion  des  fonctionnaires  en  activité 
de  service.  Les  indigènes  et  assimilés  doivent  obtenir  une  au- 
torisation spéciale.  Les  Sociétés  doivent  être  constituées  sous 
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le  régime  de  la  loi  française.  La  concession  est  perpétuelle, 
cessible,  passible  de  la  déchéance  en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment de  la  redevance,  peut  être  abandonnée,  s'applique  à  une 
surface  maximum  de  2.500  hectares  et  est  soumise  à  une  rede- 
vance annuelle  et  progressive  variant  de  un  franc  à  cinq  francs 
riiectare  et  à  une  redevance  ad  valorem  de  2  1/2  %. 

b)  Métaux  précieux  et  pierres  précieuses, 

La  réglementation  des  mines  d'or  et  métaux  précieux  a  subi, 
depuis  Toccupation  française,  des  variations  considérables  qui 
ont,  dans  une  certaine  mesure,  ralenti  le  développement  de 
l'industrie  aurifère  dans  cette  colonie. 

Même  le  régime  actuel  établi  sur  le  décret  du  23  mai  1907 
n'a  pas  donné  toutes  les  satisfactions  qu'on  en  attendait  et 
malgré  les  minutieuses  études  qui  ont  précédé  son  établisse- 
ment. Aussi  et  malgré  les  troubles  qu'apportent  aux  opéra- 
tions minières  les  variations  trop  répétées  des  règlements, 
a-t-on  décidé  d'apporter  au  décret  du  23  mai  1907  les  modifi- 
cations essentielles  qu'ont  particulièrement  fait  ressortir  les 
délibérations  du  Congrès  de  l'Afrique  Orientale  tenu  en 
1911. 

Les  caractéristiques  principales  du  décret  de  1907  sont  les 
suivantes  : 

Mêmes  conditions  que  pour  les  mines  de  minerais  communs 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  imposées  aux  personnes  et 
sociétés  admises  à  l'obtention  de  permis. 

Le  permis  de  recherche,  valable  pour  un  an,  et  deux  fois 
renouvelable  pour  la  même  période,  est  cessible  et  s'applique 
à  un  périmètre  circulaire  de  deux  kilomètres  de  rayon.  Il  doit 
être  repéré  sur  le  terrain  par  les  soins  du  permissionnaire  au 
moyen  d'un  poteau-signal  placé  en  son  centre  et  donne  lieu  à 
une  redevance  annuelle  de  cent  francs. 

Le  permis  de  recherche  est,  sur  la  demande  du  titulaire 
formulée  avant  l'expiration  dudit  permis,  transformé  en  un 
permis  d'exploitation,  s'appliquant  à  un  périmètre  rectangu- 
laire, dont  la  surface  peut  varier  de  200  à  1.000  hectares,  et 
doit  être  comprise,  pour  les  2  '3  au  moins,  dans  le  périmètre 
circulaire  de  recherche.  Ce  permis  d'exploitation  constitue  pour 
le  titulaire  une  propriété  exclusive,  à  laquelle  est  applicable 
la  législation  locale  relative  aux  mutations,  hypothèques  et 
autres  droits  réels  immobiliers.  Le  titulaire  peut  l'abandonner. 
Ce  permis  donne  lieu  à  l'application  d'une  redevance  de  7  Vo 
ad  valorem  avec  minimum  trimestriel  de  150  francs  pour  les 
gisements  alluvionnaires  et  de  1 .000  francs  pour  les  gisements 
fîloniens. 
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Des  arrêtés  locaux  ont  fixé  les  mesures  de  détail  nécessaires 
à  Inapplication  du  décret  réglementaire. 


Indo-Chine 

La  réglementation  minière  est  fixée  par  le  décret  du  26  jan- 
vier 1912.  Elle  remplace  celle  établie  par  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1897.  Ses  caractères  essentiels  sont  les  suivants  : 

Il  n'y  a  plus  qu'une  espèce  de  concession  qui  donne  droit  à 
l'exploitation  de  toutes  les  substances  contenues  dans  son  pé- 
rimètre, 

A  titre  exceptionnel,  les  alluvions  contenues  dans  les  cours 
d'eau  flottables  et  navigables  sont  soumises  à  un  régime  spé- 
cial et  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  de  permis  déli- 
vrés par  l'Administration.  De  même,  à  titre  de  tolérance,  lor- 
paillage  est  autorisé  dans  les  rivières  autres  que  celles  qui  ont 
été  comprises  dans  les  concessions  de  mines. 

Le  permis  de  recherche  constitue  un  droit  immobilier  indi- 
visible, non  susceptible  d'hypothèque. 

La  concession  de  mine  constitue  une  propriété  distincte  de 
la  propriété  du  sol,  perpétuelle,  immobilière,  disponible  et  trans- 
missible  comme  toute  autre  propriété  immobilière. 

Tout  individu  ou  société  peut,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
obtenir  un  ou  plusieurs  permis  de  recherche.  Ne  peuvent  être 
propriétaires,  possesseurs  ou  exploitants  de  mines  que  les  na- 
tionaux, sujets  ou  protégés  français,  ou  les  sociétés  constituées 
conformément  à  la  loi  française. 

Le  périmètre  du  permis  de  recherche  doit  affecter  la  forme 
d'un  carré  de  3  kilomètres,  orienté  Nord-Sud,  Est-Ouest  et  dé- 
fini par  la  position  de  son  centre. 

La  priorité  pour  l'acquisition  du  permis  de  recherche  date  du 
dépôt  de  la  demande  de  permis.  La  délivrance  de  ce  permis 
est  subordonnée  au  paiement  d'un  droit  fixe  de  100  francs. 
Pour  certaines  régions  le  droit  fixé  peut  être  augmenté  mais 
sans  qu'il  puisse  dépasser  500  francs. 

Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  trois  ans,  le  béné- 
ficiaire du  permis  peut  disposer  du  produit  concessible  de  ses 
travaux. 

Tout  permis  de  recherche,  tant  qu'il  n'est  pas  périmé,  donne 
droit  à  l'obtention  d'une  concession  dont  l'étendue  ne  peut 
être  supérieure  à  900  hectares  ni  inférieure  à  100  hectares  et 
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dont  le  périmètre  doit  être  contenu  tout  entier  dans  le  carré 
de  recherche. 

La  demande  en  concession  est  soumise  au  paiement  d'un 
droit  fixe  de  500  francs  et  enregistrée  à  la  date  de  son  dépôt. 

Dans  des  régions  désignées,  les  mines  ne  peuvent  être  ac- 
quises que  par  voie  d'adjudication  publique. 

Aucune  concession  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni  amodiée 
partiellement  ou  partagée  matériellement. 

Tout  concessionnaire  doit  verser  annuellement  une  rede- 
vance superficiaire.  La  première  redevance  est  fixée  à  2  francs 
par  hectare  de  la  surface  définie  par  l'acte  de  concession.  Elle 
est  doublée  à  partir  du  1"  janvier  de  la  cinquième  année  jus- 
qu'au l*""  janvier  de  la  dixième  ;  elle  est  triplée  à  partir  du 
1"  janvier  de  la  dixième  année  et  demeure  ensuite  invariable. 


Nouvelle-Calédonie 

Un  décret  du  28  janvier  1913  a  fixé  de  nouvelles  règles 
pour  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  en  Nouvelle- 
Calédonie,  celle  établie  par  le  décret  du  10  mars  1906  ayant 
été  reconnue  susceptible  d'améliorations. 

Les  dispositions  principales  de  ce  nouveau  décret  sont  les 
suivantes  :  Les  gîtes  de  substances  minérales  sont  classés  en 
mines  et  carrières.  Dans  les  carrières,  on  comprend  les  gîtes 
minéraux,  de  construction,  d'empierrement  et  d'amendement,  à 
l'exception  des  nitrates  et  sels  associés,  ainsi  que  des  phos- 
phates. Les  carrières,  de  même  que  les  tourbières,  font  partie 
de  la  propriété  du  sol. 

Les  mines  sont  les  gîtes  de  substances  minérales  non  classés 
dans  les  carrières. 

La  concession  d'une  mine  comprend  toutes  les  substances 
concessibles  comprises  dans  le  terrain  concédé.  Cependant 
l'exploitation  des  pierres  et  métaux  précieux  que  contiennent 
les  cours  d'eau  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  permis 
d'une  durée  maximum  de  dix  années. 

Les  gîtes  de  substances  concessibles  sont  classés  dans  les 
catégories  ci-après  : 

i"  Combustibles,  pétroles  et  bitumes; 

2°  Sel  gemme,  sels  associés  et  sources  salées,  nitrates,  sels 
associés  et  phosphates; 

3°  Nickel,  fer  chromé,  cobalt,  manganèse  et  fer; 

'i°  Toutes  autres  substances. 

La  concession  d'un  gîte  d'une  substance  entraîne  la  conces- 
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sion  de  toutes  les  autres  substances  de  même  catégorie,  mais  il 
peut  être  institué,  même  en  faveur  de  personnes  différentes  et 
dans  les  mêmes  terrains,  des  permis  de  recherches  ou  des  con- 
cessions de  mines,  distinctes  entre  elles,  de  chacune  des  caté- 
gories des  substances;  de  même  il  peut  être  institué,  sur  les 
mêmes  terrains,  des  permis  de  recherches  ou  des  concessions 
de  mines  et  des  permis  d'exploitation  d'alluvions. 

Le  permis  de  recherche  de  mines  et  le  permis  d'exploita- 
tion d'alluvion  constituent  un  droit  immobilier,  transmissible, 
indivisible,  non  susceptible  d'hypothèque. 

La  concession  de  mines  constitue  une  propriété,  distincte 
de  celle  du  sol,  perpétuelle,  immobilière,  disponible  et  trans- 
missible. 

Toute  personne  ou  toute  société  peut,  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité, obtenir  ou  acquérir  un  ou  plusieurs  permis  de  recherches, 
un  ou  plusieurs  permis  d'exploitations  d'alluvions,  une  ou  plu- 
vsieurs  concessions  de  mines.  Pour  celles-ci  les  Sociétés  doivent 
être  constituées  conformément  à  la  loi  française. 

Le  permis  de  recherche  s'acquiert  à  la  priorité  de  la  de- 
mande. Il  donne  le  droit  exclusif  de  faire  tous  travaux  pour  la 
recherche  des  susbtances  d'une  catégorie  déterminée  dans  un 
périmètre  limité  par  un  carré  dont  les  côtés  ont  une  longueur 
de  300  mètres  au  moins  et  de  5  kilomètres  au  plus  et  sont 
orientés  suivant  la  direction  nord-sud  et  est-ouest  vrais. 

Le  permis  de  recherche  donne  lieu  à  la  perception  d'une 
redevance  fixée  conformément  aux  dispositions  régissant  les 
taxes  locales. 

Lorsque  le  centre  ou  l'un  des  angles  du  périmètre  demandé 
sont  situés  sur  les  terres  libres  du  Domaine,  un  poteau-signal 
doit  être  placé  avant  Fenvoi  de  la  demande.  Sur  les  terres 
n'appartenant  pas  au  Domaine  ou  louées  par  celui-ci,  cette  for- 
malité doit  être  accomplie  dans  le  délai  d'un  mois  qui  suit  la 
délivrance  du  permis  de  recherche. 

Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  un  an.  La  durée  de 
sa  validité  peut  être  prorogée  au  gré  du  permissionnaire  par 
période  d'un  an  et  deux  fois  au  plus  quels  que  soient  les  titu- 
laires aux  mains  desquels  il  aura  passé.  Chaque  renouvellement 
donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe. 

Tout  permis  de  recherche  non  périmé  donne  droit  à  une 
concession.  Celle-ci, de  forme  rectangulaire,  ne  peut  être  supé- 
rieure à  2.500  hectares  ni  inférieure  à  100  hectares  pour  les 
combustibles  minéraux  ;  elle  ne  peut  être  supérieure  à  2.000  hec- 
tares ni  inférieure  à  5  hectares  pour    toutes  les  autres  subs- 
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tances.  Son  périmètre  doit  être  contenu  tout  entier  dans  le 
périmètre  de  recherches. 

Aucune  concession  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni  amodiée 
partiellement  ou  partagée  matériellement  sans  une  autorisa- 
tion du  Gouverneur. 

Toute  concession  donne  lieu  à  une  redevance  annuelle. 
Cette  redevance  est  augmentée  si,  après  cinq  ans,  la  conces- 
sion est  reconnue  insuffisamment  exploitée. 


Guyane 

La  réglementation  minière  de  la  Guyane  est  actuellement 
établie  par  le  décret  du  10  mars  1906  qui  a  remplacé  un 
régime  résultant  de  la  superposition  de  la  loi  métropolitaine 
du  21  avril  1810  rendue  applicable  à  la  Guyane,  avec  quel- 
ques modifications,  par  décret  du  1°'  avril  1881,  modifié  et 
complété  par  les  décrets  des  27  mai  1882,  9  avril  1889, 
29  juillet  1901,  29  décembre  1901  et  par  un  grand  nombre 
d'arrêtés  locaux. 

Cette  seule  énumération  indique  que  la  question  minière 
présente  en  Guyane  des  difficultés  particulières  que  le  décret 
du  10  mars  1906  est  loin  d'avoir  résolues,  il  s'en  faut.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  les  principales  dispositions  de  la  réglemen- 
tation actuelle  : 

Toute  personne  à  l'exception  des  fonctionnaires  et  toute 
société  constituée  sous  le  régime  de  la  loi  française  peut  se 
livrer  à  l'exploration,  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mi- 
nes et  des  placers. 

Le  permis  d'exploration  est  valable  un  an.  Il  est  renouve- 
lable chaque  année  et  donne  lieu  à  une  taxe  fixe  de  50  francs. 

L'exploration  est  illimitée  sur  les  terres  du  domaine  et 
limitée  sur  les  autres  terres. 

Le  permis  de  recherche  est  délivré  à  la  priorité  de  la  de- 
mande. Celle-ci  doit  être  précédée  de  la  plantation  au  centre 
du  cercle  demandé  d'un  poteau-signal.  Il  est  cessible  et  donne 
droit  à  l'obtention  d'une  concession. 

Le  permis  est  valable  pour  un  an  et  renouvelable  par  période 
d'un  an  et  deux  fois  au  plus.  Il  donne  lieu  au  paiement  d'une 
redevance  de  0  fr.  40  par  hectare  et  0  fr.  50  pour  chaque 
renouvellement. 

Tant  qu'il  n'est  pas  périmé,  le  permis  de  recherche  donne 
droit  à  une  concession  dont  la  durée  est  illimitée. 
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L'étendue  de  cette  concession  doit  être  de  200  hectares  au 
moins  et  de  1.000  hectares  au  plus. 

Le  permis  d'exploitation  des  placers  est  accordé  à  la  priorité 
de  Toccupation.  Celle-ci  est  marquée  par  des  poteaux  placés 
aux  quatre  angles  du  rectangle  de  recherches. 

Le  permis  est  valable  pour  dix  ans  et  indéfiniment  renou- 
velable par  période  de  dix  ans. 

Les  taxes  et  redevances  sont  les  suivantes  : 

100  francs  pour  les  périmètres  de  10  à  100  hectares  ; 

1  franc  par  an  et  par  hectare  pour  les  périmètres  de  plus  de 
100  hectares  ; 

Droit  de  circulation  de  226  francs  par  kilogramme  d'or 
brut  et  de  238  francs  par  kilogramme  d'or  en  lingot. 

Le  périmètre  d'exploitation  doit  avoir  la  forme  d'un  rectan- 
gle. Son  étendue  doit  être  de  250  hectares  au  plus  et  de  10  hec- 
tares au  moins. 

Afrique  Continentale 

Afrique  Occidentale  et  Afrique  Equaloriale  Française^ 
Côte  française  des  Somalis 

Au  décret  du  14  août  1896  portant  réglementation  des  mines 
du  Sénégal  et  du  Soudan  et  à  celui  du  11  décembre  1897 
relatif  à  la  Guinée,  ont  succédé  :  le  décret  du  6  juillet  1899 
modifié  dans  quelques  dispositions  de  détail  par  celui  du 
19  mars  1905,  et  qui  s'applique  à  l'ensemble  des  Colonies 
de  l'Africpie  continentale,  et  le  décret  du  4  août  1901  qui 
réglemente  les  dragages  aurifères  dans  le  lit  des  rivières  des 
mêmes  colonies. 

Les  caractères  principaux  du  décret  du  6  juillet  1899  sont 
les  suivants  : 

Les  permis  se  divisent  en  trois  catégories  :  exploration, 
recherches  et  exploitation. Ils  sont  délivrés  à  toute  personne, 
à  l'exception  des  fonctionnaires,  ou  à  toute  société,  sous  la 
seule  condition  que  ces  personnes  ou  sociétés  soient  au  préa- 
lable munies  d'une  autorisation  personnelle  délivrée  par  le 
Gouverneur. 

Les  permis  d'exploration  ne  sont  accordés,  sauf  exception 
spéciale  stipulée  pour  la  Côte  d'Ivoire  par  le  décret  du  19  mars 
1905,  que  dans  les  régions  non  encore  ouvertes  à  l'exploita- 
tion par  décision  spéciale  du  Gouverneur.  Ils  sont  valables 
pour  deux  ans,  non  renouvelables,  incessibles,  et  confèrent 
aux  titulaires  sur  le    périmètre  faisant  l'objet  du  permis  un 
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droit  de  préférence  pour  Tobtention  de  permis  de  recherche 
ou  d'exploitation. 

La  redevance  est  de  0  fr.  05  par  hectare  pour  les  deux  ans 
de  validité. 

Les  permis  de  recherches  sont  accordés  à  la  priorité  de  la 
demande,  avec  droit  de  préférence  pour  les  titulaires  des  per- 
mis d^exploration  et  dans  certains  cas  pour  les  inventeurs  de 
mines.  Ils  s'appliquent  à  un  périmètre  circulaire  de  oOO  mè- 
tres à  5  kilomètres  de  rayon  au  plus,  dont  le  centre  est  si- 
gnalé matériellement  sur  place,  et  donnant  lieu  à  une  rede- 
vance deOfr.  10  par  hectare  jusqu'à  LOOO  hectares,  0fr.20  par 
hectare  au-dessus  jusqu'à  5.000,  Ofr.  40  par  hectare  au  delà.  Ils 
sont  valables  pour  deux  ans,  une  fois  renouvelables  pour  une 
même  période,  moyennant  redevances  doubles,  cessibles 
moyennant  une  taxe  de  mutation  de  0  fr.  10  par  hectare  au 
maximum.  Une  même  personne  ne  peut  détenir  deux  ou  plu- 
sieurs périmètres  que  s  ils  sont  à  des  distances  déterminées  les 
uns  des  autres. 

Les  permis  d'exploitation  sont  accordés  à  la  priorité  de  la 
demande,  avec  droit  de  préférence  pour  les  titulaires  des  per- 
mis de  recherches.  Ils  s'appliquent  à  un  périmètre  rectangu- 
laire de  24  hectares  à  800  hectares  pour  l'or  et  les  gemmes 
et  à  2.500  hectares  pour  les  autres  substances  et  donnent 
lieu,  en  outre  d'une  taxe  ad  valorem  pouvant  atteindre  5  %, 
à  une  redevance  superficielle  de  2  francs  par  hectare  pour  l'or 
et  les  gemmes,  et  de  1  franc  pour  les  autres  substances  pour 
les  deux  premières  années,  et  à  des  redevances  moitié  moin- 
dres pour  chacune  des  années  suivantes.  Ils  sont  valables  pour 
vingt-cinq  ans,  indéfiniment  renouvelables  pour  des  périodes 
égales,  cessibles  moyennant  une  taxe  de  mutation  de  0  fr.  50 
par  hectare  au  maximum. 

En  ce  qui  concerne  les  dragages  aurifères,  le  décret  du 
4  août  1901  stipule  que  les  permis  de  recherches,  d'une  super- 
ficie de  8.000  hectares  au  maximum,  s'appliquent  à  des  poly- 
gones comprenant  le  lit  des  rivières  et  s'étendant  à  100  mé- 
trés au  moins  de  part  et  d'autre  de  Taxe.  Le  même  titulaire 
peut  obtenir  deux  ou  plusieurs  permis  de  recherches  contigus. 

Les  périmètres  d'exploitation,  de  24  à  800  hectares,  sont 
également  de  forme  polygonale. 

Sauf  dans  l'Inde  française,  où  la  question  minière  est  sans 
intérêt,  aucune  réglementation  spéciale  n'existe  dans  les  au- 
tres colonies. 
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Tunisie 

La  recherche  et  rexploitation  des  mines  en  Tunisie  sont 
régies  par  le  Décret  beylical  du  10  mai  1893(23  chaoual  1310). 

Le  permis  de  recherche  est  délivré  lorsque  le  service  des 
Mines  estime_,  après  enquête,  que  le  gisement  envisagé  mérite 
d'être  étudié. 

L'exploitation  d'un  gîte  ne  peut  être  entreprise  qu'en  vertu 
d'une  concession  délivrée  par  le  service  des  Mines  après  que 
le  titulaire  du  permis  de  recherche  a  fait  la  preuve  que  le  but 
de  ses  recherches  a  été  atteint  et  que  le  gîte  étudié  contient 
le  produit  cherché  en  quantité  suffisante  et  qu'il  est  exploi- 
table par  des  procédés  industriels. 

Aucun  règlement  spécial  n'existe  encore  pour  l'attribution 
des  concessions. 


EMPRUNTS  DES   COLONIES  FRANÇAISES 


L'article  127  de  la  loi  de  Finances  du  14  juillet  1911  a  éta- 
bli les  conditions  dans  lesquelles  les  colonies  françaises  sont 
autorisées  à  contracter  des  emprunts.  Nous  reproduisons  ci- 
dessous  cet  article. 

Art.  127.  —  Les  colonies  non  groupées,  ou  les  groupes  des 
colonies  constitués  en  gouvernements  généraux,  peuvent  re- 
courir à  des  emprunts. 

Dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  la 
Martinique,  de  la  Réunion,  de  l'Inde  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, ces  emprunts  sont  délibérés  par  les  conseils  généraux. 

Dans  toutes  les  autres  colonies,  ils  sont  décidés  par  les  gou- 
verneurs ou  gouverneurs  généraux,  les  conseils  d'administra- 
tion, de  gouvernement  ou  supérieurs  entendus. 

Les  emprunts  doivent  être  approuvés  par  décrets  pris  en 
Conseil  d'Etat  ou  par  une  loi,  si  la  garantie  de  l'Etat  est  de- 
mandée. 

Tous  emprunts  des  colonies  ayant  déjà  fait  appel  à  la  ga- 
rantie de  l'Etat  pour  des  emprunts  antérieurs  sont  autorisés 
par  une  loi. 

Sont  assimilés  aux  emprunts  et,  par  suite,  soumis  à  la  même 
procédure  d'approbation,  les  engagements,  d  une  durée  de 
plus  de  cinq  années,  comportant  le  payement  d'annuités  d'un 
montant  supérieur  à  50.000  francs. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  contrats  et  mar- 
chés passés  pour  assurer  le  fonctionnement  de  services  publics 
et  administratifs. 

Les  opérations  à  effectuer  sur  les  fonds  d'emprunt,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  figurent  à  des  budgets  spéciaux 
d'emprunt,  annexés  aux  budgets  qui  supportent  l'annuité  d'a- 
mortissement. Ces  budgets  sont  préparés,  délibérés,  arrêtés 
et  exécutés  dans  les  mêmes  formes  que  les  budgets  auxquels 
ils  se  rattachent.  Ils  donnent  lieu  à  l'établissement  de  comptes 
administratifs. 
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FRANÇAISES 

' 

tableaI 

LE   DÉVELOPPEMENT   DES   CHEMlNî! 

(Algérie  et  Tunisil 

de  187!| 

• 

Années                                      i 

18*75 

1880 

1885 

1890 

1895 

1900 

1901 

1902 

1903 

Sénégal     .... 

» 

» 

264 

264 

264 

264 

264 

264 

26^ 

H. -Sénégal  et  Ni- 
ger    

> 

» 

» 

» 

120 

120 

120 

310 

310 

Guinée 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Côte  d'Ivoire.    .     . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

Dahomey.     .     .     . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

102 

102 

Madagascar  .     .     . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

48 

Réunion   .... 

» 

» 

126 

1-26 

126 

126 

126 

126 

126 

Inde  française    .     . 

» 

13 

13 

13 

13 

37 

37 

37 

37 

Indo  Chine  .     .     . 

» 

» 

71 

71 

134 

192 

192 

333 

514 

Nouvelle  -  Galédo  - 
nie 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Côte    des  Somalis- 
Ethiopie  .   .     . 

» 

» 

» 

» 

» 

106 

201 

310 

310 

> 

13 

474 

474 

657 

845 

940 

1.482 

1.711 
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Tableau  iV°  3 


INDIQUANT 
•E   FER   COLONIAUX   FRANÇAIS 

%i  1913 


Années 


1904 


264 


496 


1905 


1906 


102 
103 
126 
37 
678 

16 

310 

2  132 


264 

555 
153 

32 
158 
103 
126 

37 
908 

16 

310 

2.662 


264 

555 

220 

32 

212 

149 

126 

37 

1.019 

16 

310 

2.970 


1907 


264 

555 

220 

82 

244 

149 

126 

37 

1.153 

16 

310 

3.156 


1908 


264 

555 
296 
140 
250 
184 
126 
37 
1.331 

16 

310 

3.509 


1909 


343 

599 
296 
181 
250 
272 
126 
37 
1.556 

16 

310 

3.986 


1910 

343 

599 
465 
181 
250 
272 
126 
37 
1.785 

16 


1911 


1912 


446 

599 
588 
181 
332 
272 
126 
37 
1.785 

16 


310    310 


4.384 


4.692 


497 

599 
588 
312 
332 
272 
126 
37 
1.880 

16 

382 

5.041 


1913 


62Ô 

503 
588 
312 

369 

368 

126 

37 

1.880 

16 

411 

5.332 
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Tableau  iV°  4 

Situation  au  1"  avril  1913 
des  chemins  de  fer  coloniaux  français 


DESIGNATION    DES    LIGNES 


Lar- 
geur 

de 
la  voie 


Afrique  Occidentale 

Ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis... 

—  Kayes  au  Niger 

—  ThièsàKayes 

Embranchement  de  Kaolack 

Ligne  de  Bamako  à  Bougouni 

Chemin  de  fer  de  la  Guinée 

— .  Kankan  à  Beyla. 

—  la  Côte  d'Ivoire. 

Chemin  de  fer  de  Bouaké  à  la  Co- 
moé 


Chemin  de  fer  de  Dimbokro  à  Daloa . 
Chemin  de  fer  du  Dahomey 


Chemin  de  fer  de  Savé  à  Parakou 
et  à  Djougou 


Chemin  de  fer  de  Lakossa  à  Grand 
Popo » 


Raccordement  de  la  ligne  de  Grand 
Popo  avec  celle  de  Segborohoué 
à  Ouidah 


Raccordement  de  la  ligne  de  Porto- 
Novo  à  Cotonou 


Congo  Français 

Ligne    de   Pointe-Noire    à  Brazza- 
ville  


Ligne  de  N'Djolé  à  Kandjama 

Ligne  de  Bangui  à  Fort-Crampel. 
A  reporter 


1  m. 


LOItGrEURS 


Exploi- 
tées 


264 
555 
384 
22 
7> 

588 

» 

312 

294 


En 
cons- 
truction 


2.419 


» 

72 

» 
> 

» 


72 


En 
projet 


TOTAUX 


» 

298 

160 

243 
> 

210 
233 
> 

300 

47 

17 
31 


5S1 
330 
348 


2.798 


264 
555 
682 
22 
160 
660 
243 
312 

210 
233 

294 

300 

47 

17 
31 


581 

330 
348 


5.289 


CHEMINS  DE    FER   COLONIAUX 


167 


Situation  au  1  «'  avril   1913 
des  chemins  de  fer  coloniaux  français  (Suite) 


Lar- 

LONGUEURS 

DÉSIGNATION   DES   LIGNES 

geur 

de 
la  voie 

Exploi- 
tées 

En 
cons- 
truction 

En 
projet 

TOTAUX 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Report.... 

2.419 

72 

2.798 

5.289 

Madagascar 

Chemin  de  fer  de  Tamatave  à  Ta- 
nanarive .•«.. 

1  m. 

368 

» 
126 

» 
153 

16 

368 

153 
142 

Chemin    de  fer    de   Tananarive    à 
Antsirabé , 

Chemin  de  fer  de  la  Réunion. ..... 

Abyssinie 

Chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis- 
Abeba 

— 

411 

383 

» 

794 

Indo- Chine 

Chemin  de  fer  de  Hanoï  à  la  fron- 
tière du  Quang-Si 

167 

» 

» 

167 

Chemin  de  fer  de  Dong-Dang  à  Na- 
cham 

— 

» 

326 

> 

17 

17 

326 

Chemin  de  fer  de  Hanoï  à  Vinh... 

Chemin  de  fer  de  Haïphong  à  Yiin- 
nansen 

— 

859 

174 
71 

> 

» 

» 

859 

174 
71 

Chemin  de  fer  de  Tourane  à  Hué  et 
Dong-Hâ 

Chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho. 

Chemin  de  fer  de  Saigon  à  Khanh- 
Hoa  et  embranchements 

— 

283 

179 

» 

462 

Chemin  de  fer  de  Vinh  vers  Dong-Hà, 

-- 

» 

» 

91 

91 

Chemin  de  fer 
de  la  Nouvelle-Calédonie .... 

16 

13 

123 

152 

Inde  Française 

Ligne  de  Pondichéry  à  Villapuram. 

— 

13 

» 

» 

13 

Ligne  de  Péralam  à  Karikal 

Totaux  au  1"  avril  1913  ... 

^^ 

24 

» 

» 

24 

5.257 

829 

3.045 

9.131 
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Situation  au  1     avril  1913 
des  chemins  de  fer  coloniaux  français  {Suite) 


- 

Lar- 

LO.NGrEUR 

5 

DÉSIGNATION   DES   LIGNES 

geur 

de 
la  voie 

Exploi- 
tées 

En 
cons- 
truction 

En 
projet 

TOTAUX 

1 

2 

o 

i 

5 

0         ' 

TRAMWAYS 

Indo-Chine 

! 

Ligne  d'Hanoï  et  extensions 

l  m. 

2i 

6 

> 

5 .' 

—     de  Tourane  à  Faifoo 

0  m.  60 

27 

» 

> 

s: 

Ligne    de   Saïgon  à  Cholon   (route 
haute  ^ 

1  m. 

5 

6 

* 

» 
> 

6 

Ligne    de    Saïgon  à  Cholon  i route 
basse) 

Ligne  de  Saïgon  à  Govap  et  Hoo- 
mon 

— 

22 

II 

» 

33   , 

Dahomey 

Tramway  de  Forto-Novo  à  Sakelé. 
Totaux 

— 

75 

> 

> 

75  ' 

159 

17 

> 

î"  J 

RÉCAPITULATION 

Chemins  de  fer., 

— 

5.25: 

823 

3.045 

9.1   1 

Tramwaj'S 

— 

159 

17 

» 

re 

Totaux 

5.416 

S46 

3.045 

9.00- 
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Tableau   A'»  -5 

Chemins  de  fer  coloniaux  français 

Dates  d'ouverture  à  V exploitation  des  divers  tronçons 


\      Désignation  des  lignes 

I  ou  sections  de  lig-nes 


Afrique  Occidentale 

Ligne  de  Dakar  à  St-Louis 
t264  k.) 


a)  De  Dakar  à  Rufisque 

Jb)  De  Saint-Louis  à  M'Pal 

c    De  Rufisque  à  Pout 

d)  De  M'Pal  à  Louga 

e)  De  Pout  à  Tivaouane 

/)  De  Longaà  Goumbo-Gueoul. . 
g)  De  Goumbo-Guéoul  à  Kébc- 

mer  et  Tivaouane  à  N'Ga\c- 

Mékhé 

h)  N'Gaye-Mékhé  à  NDande  . 


Ligne  de  Kayes  an  Niger 
(555  k.) 


a)  De  Kayes  à  Bafoulabé. . . , 

b)  De  Bafoulabé  à  Kita..    .. 

C  De  Kita  à  Bamako 

d)  De  Bamako  à  Koulikoro., 


Ligne  de  Thiès  à  Kayes 

1684  k.) 

a)  De  Thiès  à  Diourbel 

Jb)  De  Diourbelà  Guinguineo. . . . 

c )  De  Guinguineo  à  Kaffrim 

d)  De  Kaffrim  à  Malem-Hodar.. 
e    De  Malem-Hodar  à  Kounghcul 

(k.  266) 

f)  De  Koungheul   à    Koumpen- 
toum    k.  292.9) 

Section  de  Kayes  à  Ambidedi 
Embranchement  de  Kaolack 


Chemin  de  fer  de  la  Guinée 

(588  k.) 

a)  De  Conakry  à  Kindia 

Jb    De  Kindiî  à  Sougueta 

Cl  De  Sougueta  à  Mamou 

d)  De  Mamou  à  Bissikrima .. . . 
e    De  Bissikrima  à  Kouroussa. 


Longueurs 


partielles 


totales 


29k.437 
32     850j 
26     863 
38     350l 


37 

20 


100^ 
700/ 


264k. 202 


4i     460 
20     440/ 


120k. 
190 
186 
59 


>555k. 


79  k. 
54 
49 
29 

55 


44 


>684k. 


153  k. 

67 

76 
169 
!23 


>588k. 


Dates 
d'ouverture 

à 
l'exploitation 


21  juin. 1883 
17  janv.  1884 
7  mai  1884 
3  juin   1884 
9  juill.  1884 
21 janv. 1885 


16  mars  ISso 
l"  mai  1885 


1"  nov.  1893 
22  mai  1902 
19  mai  1904 
24déc.  1904 


11  déc.   190S    En    cons- 
1"  déc.  J910     truction. 
I  cr  T^^..    mil 


Observa- 
tions 


La  récep- 
tion des 
travaux  a 
eu  lieu  le 
7  juin 
1885. 


!•'  nov.  1911 
18  mars  1912 

l«'marsl9J3 

1«'  juin  1913 

16  juill.  1909 
l«'janv.  1912 


23  janv.  1905 
10  nov.  1906 
l"  août  1903 
15  oct.  1910 
i«'janv.  1911 
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Chemins  de  fer  coloniaux  français  (suite) 


Désignation  des  lignes 

ou  sections  de  lignes 


Chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire 

a)  De  l'origine  au  kilom.  32..,. 

b)  Du  kil.  32  au  fleuve  Ag-neby. 
Cl  Du  fleuve  Agneby  au  kil.  124. 
d)  Du    kil.     124     à     Anoubaba 

(k.  140 .^ 

e)  D' Anoubaba  au  N'Zi 

f)  Du  fleuve  N'Zi  à  Bouaké... 

Chemin  de  fer  du  Dahomey 


a)  De  Cotonou  à  Toffo 

b)  De  Pahou  à  Ouidah  (Kmbr.). 

c)  De  Toffo  à  Dan 

d)  De  Dan  à  Paouiguank.  194  . 

e)  De    Ouidah    à    S^yborohoué 
(Embranch) 

f)  De  Paoniguan  à  Agouagon.. 

g)  D'Agouagon  à  Savé  (kil.2ô2). 

Tramway  de  Porto-Xovo  à  Sakété 

a^  DePorto-NovoàKouti(.k.  22). 
b\  De  Kouti  à  Lagbé  (k.  32  .... 

c)  De  Lagbé  à  Sakété   k.  38)... 

d)  De  Sakété  à  Fobé  


Chemin  de  fer  de  Madagascar 

a)  De  Brickaville  au  kil.  43.... 

b)  Du  kil.  48  au  kil.  69 

ci  Dukil.69  à  Famovana(k.  J03). 

d)  De  Famovana  à  Moramanga 
(k.  149) 

e)  De  Moramanga  à  Anjiro  [k. 
184) 

/)  D'Anjiro  à  Soanierana  ^k.  267 1 
g)  De  Soanierana  à  Tanananve 

(k.   272) 

h)  De    Brickaville    à    Tamatave 

(k.  96) 


Chemin  de  fer  de  la  Réunion 
La  totalité  de  la  ligne 


Longueurs 


partielles     totales 


Chemin  de  fer 
de  VInde  française 

Pondichéry  à  Villapuram, 

Peralam  à  Karikal 


32  k. 

50 

42 

16 

41 

131 


es 

14 
56 
50 


18 
41 
27 


22  k. 
10 
6 
41 


48  k. 

21 

34 

46 

35 
83 

5 

96 


126  k. 


312  k. 


,294  k. 


19  k. 


.368  k. 


12k.633^ 
16k.377» 


Dates 
d'ouverture 

à 
l'exploitation 


126  k. 


38  k. 
33k.577 


l«'juill.  1905 
2  juin  1907 
9  juin.  1908 

l"nov.  190S 

1«'  juin  1909 
fsept.  1912 


3  sept.  1903 
30  oct.  1902 
14  juin.  1905 
10  avril  1906 
2  mars  1906 

20  janv.  1908 
10 janv. 1911 


1«'  avril  1907 
1"  oct.  1907 
l«'"mars  1908 
18  mars  1913 


!•'  oct.  1903 
l"févr.  1904 
l'^nov.  1904 

1"  janv.  1906 

17  avril  1908 
l«'janv.  1909 

1«'  oct.  1909 

S  mars  1913 


15  févr.  1882 


15  déc.  1879 
14  mars  1898 


Observa- 
tions 


(1)  Partie 
sur  territ. 
français. 

(i)  Id. 
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Chemins  de  fer  coloniaux  français  (Suite) 


Désignation  des  lignes 

ou  sections  de  lignes 


Longueurs 


Chemin  de  fer  de  Djibouti 
à  Addis-Abeba. 

a)  DeDiiboutiàDaouenlé(k.l06). 

b)  DcDaouenléàLassarat(k.l61). 

c)  DeLassaratà  AdagalIaik.  201). 

d)  D'AdagalIa  à  Mello  ik.  207).  . 

e)  De  Mello  à  Arraoua  ^k.  264). 

f)  D'Arraoua     à     Dirré-Daoua 

(k.  309,  450) 

ff)  De  Diré-DaouaàGolha,k.375) 
h)  De  Gotha  à  Karaba  (k.  411). 
i)  De  Gotha  à  Mehesso 


Chemin  de  fer 
de  la  Nouvelle-Calédonie 

De  Nouméa  à  la  Dumbea  (k.  16)  . 


Chemins  de  fer  de  llndo- 
Chine 


Saï'gon  à  Mytho. 


Ligne  d'Hanoï 
à  la  frontière  de  Chine 

De  Fhu-Lang-Thuong  à  Kep... 
De  Gia-Lam  à  Phu-Lang-Tlinong. 
De  Lang-Son  à  Dong-Dang. . . . 
De  Hanoï    R.  D.)  à  Gia-Lam  et 

Dong  Dang 

De    Dong-Dang    à    Nam-Quan 

(k.  167) 

Ligne  d'Hanoï  à  Vinh'Benthuy 

a)  Hanoï  à  Ninh-Binh 

Jb)  De  Ninh-Binh  à  Ham-Rong. 
C  De  Ham-Rong  à  Vinh-Benthu\ 

Ligne  de  Haïphong  à  Laokay 
et  à  Yunnan-Sen 

a)  Haïphong  à  Hanoï 

b)  Hanoï  à  Vietri 

c)  Vietri  à  Yenbay 

d)Yen-Bay  à  Laokay 

ei  Laokay  à  Lo-Ha-ti 

f)  Lo-Ha-ti  à  Mong-Tsé 

or)  Mong-Tsé  à  Amitcheou 

h\  Amitcheou  à  Siao-Long-Tan. 
i)  Siao-Long-Tan  à  Pouho-Hi... 

j)  Pouho-Hi  à  Y-Leang 

k)  Y-Leang  à  Yunnan-Sen 


partielles 


106 

55 

40 

6 

57 

45 
66 
36 


16  k. 


•1  k. 


63  k. 
40 

18 

163 

4 


114  k. 

157 

155 


99 

67 
83 

141 
71 
94 
56 
15 
60 

100 
73 


totales 


794  k. 


16  k. 


71  k. 


167  k. 


326  k. 


859  k. 


Dates 
d'ouverture 

à 
l'exploitation 


22  juin.  1900 
17  mai  1901 
20  nov.  1901 
1"  août  1902 
20  oct.1902 

25  déc. 1902 
l'^^mai  1912 
l"nov.  1912 


20  déc.   1904 


20  juilL  1885 


10  mai  1891 
l'-^oct.  1900 
!«'  oct.  1900 

8  avril  1902 

l^janv.  1908 


9  janv.  1903 
20  déc.  1904 
17  mars  1905 


16  juin 
10  mars 
!•'  juill. 
pr'fév. 
15  juin 

15  avril 
l"'  mai 
l"  juin 

17  juill. 
10  janv. 
1«'  avril 


1902 
1903 
1904 
1906 
1908 
1909 
1909 
1909 
1909 
1910 
1910 


Observa- 
tions 


En   cons- 
truction. 


Ouv.envoie 
de  :  0,60 
de  :  1,00 

de  :  1,00 

de  :  1,00 
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Chemins  de  fer  coloniaux  français  (suite) 


DésiguatioD  des  lignes 

ou  sections  de  lignes 


Ligne  de  Tourane  à  Hué 
et  Bong-Hâ, 


a)  Tourane  à  Hué 

b)  De  Hué  à  Yen-Si  (k.  125.... 

c)  DeYen-SiàMy-Ghanh(k.  143; 

d)  De   My-Ghanh   à   Quanq-Tri 
(k.  161) 

e)  De    Quanq-Tri    à    Dong-Ha 
(174,5) 


Ligne  de  Saigon  à  Khanh-Hoa 
et  embranchements 


De  Saïgon  au  kil.  71 

Du  k.  71  à  Xuan-Loc  (k.  81).. 
De  Xuan-Loc  à  Gia-Ray  (k.  99) 
De  Gia-Rayà  Song-Dinh)'k.  132 
Du  k.  132  à  Muong-Man  (k.  176 
Embr.  de  Muong-Man  à   Phau- 

tiet  (k.  12) 

Do  Tourcham  ^k.  320)  au  k.  364 

avec  embranch.  sur  Bangoï., 
Du  k.  364  à  Nliatrang  (k.  408),. 
De  Muong-Man  à  Song-Mao(k.24C) 

Tramways  de  VIndo -Chine 
Tonkin  : 

Ligne  d'Hanoï  et  extensions 

Ligne  principale 

Prolongement  de  Bach-Mui  à  la 
route  circulaire 


Phu-Ninh  Giang  à  Cam-Giang. . 

Gochinchine  : 
De  Saigon  à  Gholon  (  Koute  haute) 
De  Saigon  à  Gholon  (Koute  basse) 


De  Saigon  à  Govap  et  Hocmon, 

Annam  : 
Tourane  à  Faifoo 


Longueurs 


partielles 


Î04  k. 
21 

18 

18 
13 


71  k. 

10 

18 

33 

44 

12 

48 
44 
67 


18k. 054 

5     466 

42     750 

5  112 

6  450 

22     480 


27 


totales 


174  k. 


i62  k. 


23k. 500 


42     750 

5  112 

6  450 


Dates 
d'ouverture 

à 
l'exploitation 


15  déc.  1906 
15  avril  1908 
15  juin  1908 

5  sept.  1908 

10  déc.  1908 


14  janv.  1904 
30  oct.  1904 
25  août  19(^5 
10  févr.  1908 
15 janv. 1910 

id. 

1»' avril  1912 

id. 
16  juil.1913 


10  nov.  1901 

12  déc.   1906 

25 janv.  1903 

[•'juill   1882 
14  juin,  1901 


'!•'■  nov.  1895 
18  oct.  1806 

22    ^^^     (Govap) 

/l«'  mai  1904 
(llocmon) 

f  12  juin.  1905 


27 


\l"  oct.  1907 


Observa- 
tions 


En    cons- 
truction. 


Ouv.  par  la 
Compagnie 

Ouv.  par  la 
colonie. 
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Tableau  iV»  7 

Dépenses  d'établissement   au    l**"   awrW    1913 
des  chemins  de  fer  coloniaux  français 

(iVoTi  compris  V Algérie  et  la  Tunisie) 


Ligne  d'Haïphong  à  Laokay  (Ton- 
kin) 


Ligne  de  Laokay    à   Yunnam    Sen 
(Chine) 


Ligne  Hanoï  à  Nam-Quan  (Tonkin). 

—  Hanoï  à  Vinh  (Tonkin) 

—  SaïgonàMytho(Gochinchine). 

—  Tourane  à  Dongha  (Annam). 

—  Saigon  à  Khan-Hoa  (Gochin- 

chine  et  Annam) 


Totaux. 


Longueur 
exploitée 


^89 

468 
167 
326 
71 
174 

283 


1.878 


Dépenses 
d'établissement 


65.751.000 

165.000.000 
41.034.000 
39.764.000 
11.634.000 
27.389.000 

33.000.000 


383.572.000 


Dépenses 

par 
kilomètre 


168.700 

353.700 
245.700 
122.000 
163.800 
157.000 

113.000 


Afrique  Occidentale 

Ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  (Sé- 
négal)  


Ligne  de  Kayes  au  Niger  (Haut  Séné 
gai  et  Niger) 


Ligne  de  Kayes  à  Ambidedi. 


Ligne  de  Thiès  à  Kayes  et  embran- 
chement de  Kaolack  (Sénégal)... 

Ligne  de  Conakry  au  Niger  (Guinée). 

Ligne   d'Abidjan    à   Bouaké    (Côte 
d'Ivoire) 


Ligne  de  Gotonou  au  Niger  (Daho- 
mey)  


Tramway  de  Porto-Novo  à  Saketé 
(Dahomey) 


264 

555 

44 

362 

588 

312 
294 


22.244  000 

54.626.000 
3.050.000 

27.170.000 
60.000.000 

31.614.000 

21.000.000 


75(1)         2.106.000  55.400 


2.494 


221.810.000 


84.600 

98.400 
69.000 

73.400 
102.000 

101.300 

71.400 


(i)  Ce  tramway  est  exploité  sur  73  kilomètres  depuis  le  18  mars  1913.  La  dépense 
de  construction  se  rapporte  à  la  !'•  section  de  38  kilomètres. 
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Dépenses   d'établissement   au    1  «'   avril    1913 
des  chemins  de  fer  coloniaux  français 

{Non  compris  V Algérie  et  la,  Tunisie)  (Suite) 


Longueur 
exploitée 

Dépenses 
d'établissement 

Dépenses 

par 
kilomètre 

Chemin  de  fer  de  Brickaville  à  Ta- 
nanarive  (^Madagascar) 

Chemin  de  fer  de  Brickaville  à  Ta- 
matave  (Madagascar' 

272 

96 
126 

16 

13 

24 

310 
101 

62.950.000 

6.500.000 
20.400.000 

4.564.000 

961.000 

1.209.000 

27.201.000 
14.280.000  (2) 

231.400 

67.700 
161.900 

285.000 

73.900 

50.000 

120.000 
140.000(2 

Chemin  de  fer  de  la  Réunion 

Chemin  de  fer  de  Nouméa  vers  Bou- 
rail  (Nouvelle-Calédonie)  

Chemin  de  fer  de  Pondichéry  à  Vil 
lapuram  (  Inde  française) 

Chemin  de  fer  de  Péralam  à  Karikal 
(Inde  française) , . 

Chemin  de  fer  de   Djibouti  à  Dire 
Daoua    (Abyssinie)    et    Côte    des 
Somalis) 

Chemin    de   fer  de    Dire    Daoua    à 
Addis-Abeba  (Abyssinien 

951 

148  065.000 

» 

RÉCAPIT 
Indo-Chine 

ULAT. 

ION 

1.879 

2,49i 

958 

383.572.000 
221.810.000 

143.055.000 

1 

Afrique  Occidentale 

Autres  colonies 

Totaux 

5.331 

753.447.000 

(2)  ChiiTre  approximatif. 
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Tableau  A'»  9 


Renseignements  généraux  sur  Texploitation 

des  chemins   de  fer   des  colonies   françaises 

de  1907  à   1912 

I.  —  Mouvement  et  trafic 


Désignation 
des  lignes 


Ligne  d'Haïphong 
à  Yunnan-Sen 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910.,.. 

—  1911 

—  19i2 

Hanoï  à  Nam- 
Quan 

Année  1907.... 

—  1908 

—  1 '09 

—  1910.... 

—  1911 

—  1912 

Hanoï  à  Vinh 

Année  1907...., 

—  1908 

—  1909...., 

—  1910 

—  1911   .... 

—  1912 

Saïgon  à  Mylho 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Toiirane 
à  Dongha 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 


Lon- 
gueur 
moyenne 
exploi- 
tée 


394 
434 
610 

841 
859 
859 


163 
166 
167 
167 
167 
167 


326 
326 
326 
326 
326 
326 


71 
71 
71 
71 
71 
71 


105 
141 
174 
174 
174 
174 


Voyageurs 
kilométri- 
ques 


65.563.041 
70.718.849 
70.369.915 
87.600.760 
94.391.024 
112-932.8:0 


19.431.413 
20.908.439 
22.062.281 
24.261.743 
28.140.777 
32.027.491 


41.254.594 
47.128.143 
44.9:;0.624 
47.188.621 
51.044.767 
58.501.323 


14.218.466 
15.487.338 
16.579.243 
17.027.826 
16.403.302 
16.649.976 


3. 76!). 427 

» 

6.039.610 

8.163-7il 

9.167.510 

12.211.453 


Tonnage 
kilométri- 
que 


18.599.096 
15.646.36'> 
25.438.139 
31.252.125 
26.701.300 
35.064.052 


2.008.451 
2.217.660 
2.729.476 
3.048.82s 
3.922.596 
5.262.041 


8.429  133 
11.963.54:? 

9.850  339 
11.376.91 
14.167.359 
11.659.882 


617.157 
679.510 
750.666 
724.476 
2.503.781 
2.839.685 


757.512 

» 

785.608 

452.780 

609.198 

1.008   785 


Parcours 

kilométrique 

des  trains 


Voya- 
geurs et 
mixtes 


672.337 

700.159 

799.171 

1.052.441 

1.059.732 

1.099.632 


258.260 
314.531 
310.164 
318.762 
316.909 
321.005 


578.154 
540.161 
545.318 
538.474 
547.192 
540.948 


157.642 
160.576 
157.660 
159.322 
156.271 
121.603 


112.334 
156.785 
1T6.219 
245.576 
250. 40ô 
252.616 


Marchan- 
dises 


251. 86i 
182.715 
425.719 
536.164 
4.9.723 
539.570 


12.623 

7.995 

7.655 

5.564 

12.320 

34.333 


102.289 
48.948 
19.889 
21.196 
41.951 
25.185 


912 
» 

6.400 

6.366 

50.206 

66.935 


3.210 
37.316 
4.245 
» 

> 
146 


Parcours 
moyen 


d'un 
voya- 
geur 


50 
46 
45 
45 
45 
» 


30 
27 
27 

28 
27 

» 


d'une 
tonne 


158 
125 
142 
111 
150 
» 


64 
64 

68 
62 
64 

» 


45 

98 

42 

113 

40 

105 

40 

107 

41 

142 

> 

» 

32 

?5 

32 

38 

34 

;-3 

34 

.■^5 

34 

21 

» 

» 

33 

37 

> 

» 

33 

82 

39 

76 

38 

82 

» 

» 
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Renseignements  généraux  sur  l'exploitation  {Suile) 


Parcours 

Lon- 

kilométrique 

Parcours 

Désignation 

gueur 

Voyageurs 

Tonnage 

des  trains 

moyen 

moyenne 

kilo- 

kilo- 

■  —m                       «III 1 

^— -^— ^ 

des  lignes 

exploi- 
tée 

métriques 

métrique 

voya- 
geurs et 
mixtes 

marchan- 
dises 

d'un 
voya- 
geur 

dune 
tonne 

Saïqon  au  Khan- 

Hoà 

Année  1907 

89 

10.446.836 

3.513.509 

192.720 

56.305 

20 

49 

—     1908 

134 

13.710.126 

2.035.216 

174.726 

54.769 

23 

39 

—     1909 

134 

15.049.163 

6.429.271 

182.872 

99.128 

20 

50 

—     1910 

190 

19.314.199 

6.204.219 

260.192 

50.143 

27 

46 

-      1911 

190 

21.482.514 

6.202.374 

283.968 

45.554 

50 

46 

—      19Î2 

190 

20.107.980 

5.811.794 

300.676 

101.710 

» 

> 

Chemin  de  fer 

de  Dakar 

à  Saint-Louis 

Année  1907 

264 

19.127.501 

12.988.992 

259.269 

170.481 

47 

85 

—       1908 

264 

20.757.407 

18.146.582 

261.443 

277.498 

43 

105 

—       1909 

264 

23.316.938 

16.410.563 

263.376 

291.273 

46 

69 

—       1910 

264 

27.148.395 

18.073.577 

258.994 

316.907 

47 

74 

—       Î911 

264 

24.730.420 

13.696.877 

263.178 

239.237 

49 

76 

—       1912 

264 

23.820.891 

15.534.743 

» 

» 

» 

> 

Kayes  au  Niger 

Année  1907 

555 

4.374.529 

7.973.597 

171.001 

337.151 

6« 

255 

—       1908 

555 

4.054.190 

8.737.058 

130.784 

316.431 

72 

278 

—       1909 

555 

4.407.121 

6.026.744 

144.729 

335.247 

60 

275 

—       1910 

555 

6.671.240 

8.155.478 

144.881 

354.212 

75 

287 

—       1911 

555 

9.350.360 

8.342.792 

167.471 

332.570 

79 

247 

—       1912. 

555 

11.585.283 

9.08i.507 

132.651 

312.457 

79 

245 

Kayes  à  Ambidedi 

Année  1910 

44 

288.750 

54.247 

44.782 

» 

36 

27 

—       1911 

44 

556.923 

75.106 

30.050 

2.687 

38 

38 

—       1912 

44 

4i7.209 

43.892 

28.499 

» 

36 

32 

Thiès  à  Kayes 

et  embranchent. 

de  Kaolack 

Année  1909 

79 

3.256.231 

3.804.755 

29.333 

92.449 

40 

52 

—       1910 

84 

5.53i.900 

4  180.304 

65.895 

49.080 

40 

54 

—       1911 

142 

7.884.076 

5.555.159 

162.020 

35.165 

39 

55 

—       1912 

226 

8.756.537 

3.116.783 

214.709 

54.497 

> 

» 

Conakry  au  Niger 

Année  1907 

220 

4  940.995 

3.312.879 

138.820 

lOi.943 

89 

178 

—       1908 

252 

6.886.056 

3.840.212 

162.660 

145,880 

90 

217 

—       1909 

296 

6.657.399 

7.162.968 

185.296 

3'3.944 

104 

267 

—       1910 

324 

8.624.041 

5.891.072 

206.986 

363.157 

106 

272 

—       1911 

588 

13.742.540 

10.454.129 

366.348 

240.300 

102 

377 

—       1912 

1 

588 

13.632.408 

9.960.920 

369.264 

210.425 

88 

307 
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Renseignements  généraux  sur  l'exploitation  {Suile) 


Désignation 
des  lignes 


Côte  d'Ivoire 

Armée  1907.... 

—  1908.... 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Du  Dahomey 

Année  1907... 

—  1908 

—  1909.... 

—  1910.... 

—  1911 

—  1912.... 


De  Porto-Novo 
à  Sakété 

Année  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Ligne 

de  Tananarive 

à  Brickaville 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Chemin   de  fer 
de  la  Réunion 

Année  1907 

—  1908.    ... 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 


Lon- 
gueur 
moyenne 
exploi- 
tée 


82 
105 
173 
181 
183 
227 


227 

268 
268 
268 
294 
294 


39 
39 
39 
39 


149 
173 

268 
272 
272 
272 


126 
126 
126 
126 

126 
126 


Voyageurs 

kilo- 
métriques 


624.083 
2.391.97S 
3.223.877 
3.838.916 
5.204.086 
6.836.358 


4.176.517 

4.864.799 
5.115.999 
7.375.279 
7.994.816 
10.927.522 


2.407.517 
3.542.790 
4.071.664 
4.652.315 


1.226.499 
1.535.750 
3.436.385 
3.125.133 
3.951.556 
4.542.797 


5.515.513 
5.518.315 
5.761.970 
6.032.540 
6.483.369 


Tonnage 

kilo- 
métrique 


472.891 
1.527.692 
1.418.500 
1.881.894 
2.231.869 
2.320.737 


945.784 
1.241.644 
1.637.279 
1.978.027 
2.675  641 
2.393.431 


208.748 
170.626 
174.266 
267.571 


2.606.685 
3.472.842 
4.515.626 
6.415.057 
11.011,056 
12.212.294 


3.525.340 
3.832.800 
4.098.741 
2.867.526 
4.164.129 
> 


Parcours 

kilométrique 

des  trains 


voya- 
geurs et 
mixtes 


8.692 
17.738 
36.843 
10.057 
57.096 
90.326 


marchan- 
dises 


16.326 

65.819 

72.057 

147.361 

156.447 

185.991 


227.058 
248.600 


161.065 
161.768 
165.763 
165.582 


33.896 
28.470 
28.105 
28.182 


13.492 

20.018 
■Î9.640 
35.580 


4.116 

4. 869 

11.571 

28.662 


41.066  128  318 
233.609 


86.787 

88.030 

112.028 


195.142 
240.450 
350.512 


506.142 


229.339   93.807 
339.922 
229.687 


229.161 

227.532 

> 


131. 1S5 
170.107 

» 


Parcours 
moyen 


d'un 
voya- 
geur 


63 
66 
79 

82 
88 
82 


37 
39 
37 
36 
47 


68 

69 

103 

84 
87 

» 


25 
25 

25 
25 

> 


d'une 
tonne 


82 
98 
115 
137 
117 
121 


79 
78 
77 
86 
80 
» 


21 
30 
» 


121 

127 
191 
218 
231 
» 


37 
33 
34 
31 
35 
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Renseignements  généraux  sur  l'exploitation  (Suite) 


Désignation 
des  lignes 


Chemin  de  fer 

de  Nouméa 

vers  Bourail 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 


Chemin  de  fer 

de  Djibouti 
h  Divré-Daoua 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 


Chemin  de  fer 

de  Peraîam 

à  Karikal 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910   

—  1911 

—  1912 


Chemin  de  fer 

de   Pondichéry 

à  Villapuram 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

1911 

—  1912 


Lon- 
gueur 
moyenne 
exploi- 
tée 


16 
16 
16 
16 
16 
16 


310 
310 
310 
310 
310 
310 


24 
24 
24 
24 
24 
24 


13 
13 
13 
13 
13 
13 


Voyageurs 

kilo- 
métriques 


551.028 
474.730 
421.298 

644.888 
966.801 
780.142 


1.548.825 

1.183.890 
1.270.996 
1.907.302 
1.917.000 
4.575.200 


4.578.668 
5.032.864 
4.744.168 
4.760.682 
4.847.933 
6.398.593 


3.257.842 
4.017  703 
3.924.679 
3.982.567 
4.903.937 
6.403.069 


Tonnage 

kilo- 
métrique 


71.620 
136.930 
134.935 
200.992 
441.714 
386.741 


4.253.820 
3.624.520 
4.567.523 
11.805.599 
14.755.000 
9.167.000 


243.543 
266.024 
311.767 
267.480 
397.380 
389.590 


742.117 
809. 09Ô 
1.138.7J8 
1.223.080 
1.079.334 
1.492.572 


Parcours 

kilométrique 

des  trains 


voya- 
geurs et 
mixtes 


marchan- 
dises 


53.610 
41.380 
30.274 


47.452 

48.276 

» 


2.139 
5.520 


142.628 
91»646 

360.698 

> 


23.730 
33.050 
32.850 
32.870 
52.856 
53.311 


12.676 
17.756 
17.620 
17.556 
34.845 
37.969 


130 

105 
1.989 

180 
1.690 

581 


» 

776 
1.488 
2.362 
3.638 
4.775 


Parcours 
moyen 


d'un 
voya- 
geur 


11 

11 
12 
12 
13 
13 


278 

310 

264 

265 

» 

» 

» 

» 

197 

305 

» 

» 

21 

20 
20 
20 
20 

» 


10 
10 
10 
10 
10 


d'une 
tonne 


14 

10 

9 


19 
24 
24 

24 
24 
24 


11 
11 
11 
11 
11 
» 
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Chemins  de  fer  ctiloi 

II.  —  Résultats  financier t\ 


Désignation 
des  lignes 

Longueur 

moyenne 

exploitée 

Recettes 

Voyageurs 

Marchandises 

et 

divers 

Totales 

_ 

Par 

kilomètr 
exploite 

Ligne  d'Haïphong 
à  Yunnan-Sen 

Année  1907 

394 
434 
610 
841 
859 
859 

163 
166 
167 
167 
167 
167 

326 
326 
326 
326 
326 
326 

71 
71 
71 
71 
71 
71 

105 
141 
174 
174 
174 
174 

89 
134 
134 
190 
193 
190 

1.334.835 
1.295.637 
1,607.554 
1.587.730 
1.664.400 
2.807.3Ô8 

430.289 
406,604 
426.183 
450.050 
490.852 
594.647 

851.562 
857.436 
843.935 
794.545 
859.021 
1.043.850 

568.739 
619.494 
612.585 
632.846 
610.091 
701.658 

125.682 
146.282 
159.789 
163.019 
185.179 
253.579 

210.6!^7 
264.667 
310.408 
374.543 
412.729 
501.350 

2.197.623 
1.704.125 
2.122.J43 
3.540.954 
3.270.050 
4.721.938 

238.982 
272.290 
321.539 
308.123 
299.708 
333.467 

580.693 
644.494 
428.850 
433.853 
577.019 
523.172 

64.801 
71.349 
78.820 
76.070 
151.307 
149.913 

59.946 
135.191 
64.467 
48.307 
60.028 
73.186 

171.957 
202.224 
226.520 
245.334 
27 i  693 
217.089 

3. 532.059 
2.999.762 
3.729.698 
5.128.684 
4.934.451 
7.529.306 

669.271 
678.894 
747.722 
758.173 
788.760 
923.114 

1.432.257 
1.501.930 
«.272.785 
1.228.398 
1.326.039 
1.572.022 

633.540 
690.843 
691.403 
708.916 
761.398 
851.571 

185.628 
281.473 
224.2r)6 
211   326 
245.207 
326.765 

382  644 

466.891 
536.928 
619.027 
7-J8.3-,5 
71!*.  4  39 

8  966 

—       1908 

6  912  II 

—       1909   

6.114  1 

—       1910 

6.171  K 

—       1911 

5.744  1 

—       1912 

8  765  1 

Hanoï  à  Nam-Quan 
Année  1907 

3.984    1 
4.065 

4.477 
4.540 
4.723 
5.560 

4.380 
4.593 
3.904 
3.768 
4.0ÔÔ 
4.829 

8.923 

—       1908 

—       1909 

—       1910 

—       1911 

—       1912 

Hanoï  à  Vinh 
Année  1907 

—       1908 

-  1909 

—  1910 

—       1911 

—       1912 

S  aï  g  on  à  Mylho 
Année  1907 

—       1908   

9.730 

—       1909 

9.766 

—       1910 

10.009 

—       1911 

10.750 

—       1912 

11.094 

Tourane  à  Dongha 
Année  1907 

1.785 

—       190S 

1.996 

—  1909 

—  1910 

1.281 
1  208 

—  1911 

—  1912 

1.401 

1.878 

Saigon  au  Khanhoa 
Année  1907 

4.299 

—       1908 

3.484 

—       1909 

4.007 

—       1910 

3.263 

—       1911 

3  834 

—       1912 

3.780 

CHEMINS    DE   FER   DES   COLONIES 
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Tableau  iV»  iO 


Dépenses 
totales 


Dépenses 

par 

kilomètre 

exploité 


.495.202  (1 

. 318.592a 
.139.204^1. 
J39.890  (1 
.401.030  (1) 
.388.744  (1) 


592.162 
640.744 
707.662 
692.805 
602.219 
642.065 


.183.238 
.259.721 
246.018 
134.161 
.204.440 
.284.131 


330.516 
329.246 
331.675 
315.438 
351.587 
278.536 


235  824 
383.036 
443.716 
490.704 
496.941 
456.448 


390.216 
491.713 
580.091 
743.319 
718.124 
787.769 


6.333 

5.3  i2 
5.197 
4.982 
5.130 
6.273 


3.525 
3.837 
4  237 
4.149 
3.606 
3.8i5 


3.618 
3.8Ô2 
3.822 
3.4  79 
3.694 
3.947 


4.655 
4.637 
4  tS5 
4.455 
4.904 
0.520 


2.246 
2.717 
2  533 
2.804 
2.8-10 
2.623 


4.384 
3.670 
4.329 
3.9i2 
3,780 
4.J46 


Dépenses 

par 

kilomètre 

de  train 


2.70 
2  63 
2.56 
2.656 

2.98 

> 


2.180 
1.987 
2.200 
2.137 
1.820 
1.810 


1.740 
2.139 
2.290 
2.020 
2.040 
2.267 


2.085 
2.050 
2.020 
1.900 
1.700 
0.910 


2.043 
1.974 
2.450 
2.000 
2.110 
1.810 


1.570 
2.142 

2.050 
2  474 
2.110 
1.960 


Produit 
net 
de  l'exploi- 
tation 


1.037.357 
681.170 
590.49  4 
988.794 
533.421 

2.140.561 


77.109 
38.154 
40.060 
65.368 
186.541 
201.768 


249.019 

242.209 

26.767 

94.237 

121.599 

287.891 


303.024 
361.597 
359.730 
393.478 
409.811 
573.035 


50.196 
101.563 
219.460 
279  378 
251.734 
129.683 


7.572 

24.822 

42.163 

123.392 

.-^.849 
69.324 


Produit 

moyen 

d'un 

voyageur 

par 

kilom. 

parcouru 


0.0133 

O.OIS 

0.023 

0.0179 

0.0170 


0.021 
0.019 
0.019 
0.018 
0.017 
0.0185 


0.021 
0.018 
0.018 
0.017 
0.016 
0.0179 


0.04') 
0.040 
0.037 
0.037 
0.037 
0.044 


0.033 

» 
0.026 
0.021 
0.020 
0.020 


0.020 
0.020 
0.020 
0.019 
0,017 
0.025 


Produit 

moyen 

d'une 

tonne 

par 

kilom. 

parcouru 


0.118 
0.181 
0.084 
0.114 
0.128 
> 


» 

0  123 
0.117 
0.100 
0.077 
0.0633 


0.063 
0.054 
0  043 
0.038 
0.033 
0.0454 


0.105 
0.105 
0.105 
0.105 
0.030 
0.052 


0.078 

* 
0.082 
0.106 
0.100 
0.0792 


0.048 
0.099 
0.0'5 
0.039 
0.040 
0.038 


Coeffi- 
cient 
d'exploi- 
tation 


76.0 
76.1 
85.0 
80.8 
89.3 
71.6 


91.0 
94.4 
94.0 
91.0 
76.0 
69.0 


77.1 
83.8 
97.0 
92  0 
90.0 
82.0 


52.2 
47.0 
47.0 
44.5 
46.0 
33.0 


127.0 
136.0 
197.0 
232.2 
203.0 
139.0 


102.0 
105.3 
108  0 
119.9 
102.0 
109.0 


Observations 


(1)  Dépenses  for- 
faitaires. 
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Chemins  de  fer  des 


Désignation 
des  lignes 


Chemin  de  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Chemin  de  fer 
de  Kayes  au  Niger 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Chemin  de  fer 
de  Kayes  à  Ambidedi 

Année  1910 

—  1411 

—  1912 

Chemin  de  fer  de  Thiès 
à  Kayes  et  embranche- 
ment de  Kaolak. 

Année  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Chemin  de  fer 
de  Conakry  au  Niger 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

Chemin  de  fer 
de  la  Côle  d  Ivoire 

Année  1907 

—  1908 

—  1909 

1910 

—  1911 

—  1912 

Chem.  de  fer  du  Dahomey 
Année  1907 

—  1908 .', 

—  1909., 

—  1910 

—  1911 

—  1912 


Longueur 

moyenne 

exploitée 


264 
264 
264 
264 
264 
264 


555 
555 
555 
555 
555 
555 


44 
44 
44 


79 

84 

142 

228 


220 
252 
296 
324 
588 
588 


82 
105 
173 
181 

183 
227 


227 
268 
268 
268 
294 
294 


Recettes 


Voyageurs 


1.657.014 
1.237.551 
1.635.851 
1.578.295 
1,413.812 
» 


491.206 
466.248 
429.093 
522.436 
387.910 
446.448 


21.404 
22.779 
20.656 


195.972 
373.153 
470.211 
512.341 


276.619 
367.090 
290  684 
427.057 
688.590 
650.822 


27.810 
87.364 
109.091 
183.676 
228.109 
297.394 


249.810 
260  075 
306.975 
420.862 
411.793 
455.868 


Marchandises 

et 

divers 


1.869.202 
2.2^6.704 
2.707.567 
2.953.263 
2.055.716 
» 


2.366.803 
2,114.238 
1.974.804 
2.376.672 
2.280.772 
1.938.982 


15.236 
18.947 
11.228 


455  836 
662.426 
657.738 
682.986 


1.076.451 
1.133.687 
2  241  059 
2.674.494 
3.762.129 
3.205.019 


143.245 
561,922 
557.955 
611.110 

835.067 
974.879 


325.595 
326.342 
443  187 
504.924 
759.742 
708.589 


Totales 


3.126.216 
3.534.255 
4.343.418 
4.531.558 
3.469.528 
3.620.000 


2.858.014 
2.580.486 
2.403.897 
2.899.108 
2.668.682 
2.385.430 


36.640 
41.726 
31.884 


753.948 
1.035.579 
1.127.949 
1.195.327 


1.353.070 
1.500.778 
2.531.743 
3.101.551 
4.450.719 
3.865.831 


171 .055 
649.319 
667.013 
794.788 
1.063.176 
1.272.273 


575.405 
586.416 
750.162 
925.786 
1.171.535 
1. 104.457 


1 

CHEMINS 

DE    FER 

DES   COLONIES 

187 

s  colonies 

françaises  (sui 

le) 

1     Dépenses 
totales 

Dépenses 

par 
kilomètre 

Dépenses 

par 
kilomètre 

Produit 

net 

de  l'exploi- 

Produit 

moyen 

d'un 

voyageur 

par 

krlom. 

parcouru 

Produit 

moyen 

d'une 

tonne 

par 

kilom. 

parcouru 

Coeffi- 
cient 
d'exploi- 

Observations 

exploité 

de  train 

tation 

tation 

1.579.491 

5.978 

3.676 

1.546.725 

0.086 

0.144 

50.0 

2.005.429 

7.596 

3.590 

1.528.826 

0.057 

0.116 

57.0 

2.020.305 

7.653 

3.640 

2.323.113 

0.054 

0.134 

46.0 

2.430.301 

9.205 

3.600 

2.101.257 

0.050 

0.130 

49.0 

2.250.022 

8.523 

4.480 

1.219.506 

0.060 

0.140 

64.0 

2.410.000 

9.129 

» 

1.210.000 

» 

» 

67.0 

1.616.493 

2.912 

3.181 

1.241.521 

0.112 

0.297 

55.0 

1.618.483 

2.916 

3.620 

962.003 

0.081 

0.258 

63.0 

1.353.686 

2.439 

2.330 

1.050.211 

0.070 

0.284 

56.0 

1.509.671 

2.503 

3.370 

1.389.437 

0.050 

0.300 

52.0 

1.720.010 

3.099 

3.430 

948.672 

0.060 

0.270 

€4.0 

1.591.621 

2.868 

3.43 

793.809 

0.049 

0.20 

66.0 

25.192 

573 

0.73 '1) 

11.448 

0.064 

0.31 

68.0 

(1)    Matériel    de 

26.786 

609 

0.81 vl) 

14.949 

0.046 

0.17 

64.0 

Kayes  au  Niger. 

21.040 

478 

0.79(1) 

10.844 

0.047 

0.192 

66.0 

354.285 

4.485 

2.930 

399.663 

0.06 

0.163 

47.0 

642.148 

7.672 

3.890 

393.431 

0.07 

0.  164 

62.0 

816.455 

5.745 

4.140 

311.494 

0.06 

0.170 

72.0 

1.124.826 

4.955 

3.662 

70.501 

0.06 

0.182 

94.0 

1.156.002 

5.255 

4.67 

197.068 

0.049 

0.335 

85.0 

1.225.458 
11.438.581 

4.869 

3.96 

275.320 

0.048 

0.300 

82.0 

4.860 

2.88 

1.093.762 

0.050 

0.310 

61.0 

1  1.569.456 

4.741 

2.74 

1.532.095 

0.040 

0.450 

55  0 

1' 2.489.000 

4.233 

4.Î0 

1.961.719 

0.050 

0.420 

56.0 

2.435.450 

4.142 

4.15 

1.430.391 

0.048 

0.310 

63.0 

214.290 

2.613 

8.57 

—     43.235 

0.045 

0.30 

120.0 

559.826 

5.488 

5.60 

89.493 

0.042 

0.31 

86  0 

542.627 

3.136 

4.98 

124.386 

0.043 

0.3^ 

81.0 

676.999 

3  726 

6.10 

117.787 

0.040 

0.29 

85.0 

667.906 

3.649 

6.39 

345.270 

0.040 

0.20 

62.0 

845.008 

3.717 

4.28 

427.265 

0.043 

0.266 

66.0 

j 
1 

1.028.974(2) 

4.533 

4.53 

-  443.569 

0.050 

0.34 

179.0 

(2)  Dépenses  for- 

1.158.098(2) 

4.370 

5.10 

-  571.682 

0  053 

0.29 

197.0 

faitaires. 

1.138.260(2 

4.247 

6.51 

-    388.098 

0.059 

0.27 

151.0 

1.184.867  (2) 

4.276 

6.24 

—  209.081 

0.050 

0.25 

121.0 

1.281.550(21 

4.359 

6.68 

—   110.015 

0.050 

0.26 

109.0 

1.288,224(2) 

4.382 

6.50 

—  122.019 

0.051 

0.27 

110.6 

1 
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Chemins  de  fer  de 


Désignation 
des  lignes 

Longueur 

moyenne 

exploitée 

Recettes 

Voyageurs 

Marchandises 

et 

divers 

Totales 

Par 

kilomètre 
exploité 

Tramways  de  Porto-Xovo 
à  Sakété 

Année  1909.... 

—       1910 

39 
39 
39 

■69 

149 
173 
268 
272 
272 
272 

126 
126 
126 
126 
128 
126 

16 
16 
16 
16 
16 
16 

310 
310 
310 
310 
310 
310 

24 
24 
24 
24 
24 
24 

13 
13 
13 
13 
13 
13 

89.416 

123.802 

83.436 

94.544 

223.076 
133.605 
215.510 
207.883 
231.151 
449.990 

368.352 
363.923 
368.357 
349.909 
382.096 
» 

39.315 
30.280 
26.271 
41.844 
54.086 
46.132 

98.601 
83.208 
100.293 
179.119 
136.000 
211.598 

50.731 
56.561 
52.687 
53.281 
57.480 
71.322 

38.859 
46.997 
46.428 
47.990 
57.538 
73.819 

43.157 
42.969 
86.940 

122.785 

704.643 
962.172 
1.131.499 
1.298.203 
1.443.454 
1.419.430 

688.676 
968.815 
700.100 
756.986 
941.376 
» 

18.660 
27.209 
25.080 
46.207 
88.357 
76.879 

1.192.661 
910.790 
1.142.632 
2.020.443 
2.530.000 
2.049.486 

17.919 
16.830 
24.340 
20.316 
27  959 
31.267 

71.712 

81.623 

97.314 

114.743 

125.530 

170.614 

132.573 
166.771 
170.376 
217.329 

927.719 
1.100.777 
1.347.009 
1.506.086 
1.674.605 
1.860.420 

1.057.028 
1.332.738 
1.068.457 
1.10Ô.895 
1.323.472 
» 

57.975 
57.488 
51.312 
88.051 
142  443 
123.011 

1.291.262 
999.998 
1.242.925 
2.199.562 
2.724.849 
2.261.083 

68.650 
73.391 
77.027 
73.597 
85.4.39 
102.589 

110.751 
128.620 
143.742 
162  733 
183.068 
2  44.433 

3.443 
4.331 
4.425 
5.644 

6.227 
5.778 
5.035 
5.537 
6. 153 
6.873 

8.376 

10.578 

8.480 

8.715 

10.504 

^ 

3.535 
3.505 
3.131 
5.369 

8.685 
6.989 

4.170 
3.236 
4.009 
7.121 

8.822 
7.320 

2.920 
3.058 
3.267 
3.066 
3  623 
4.351 

8.505 

-       1911 

—       1912 

Ch.  de  fer  de  Tananarive 
à  Bricka  ville 

Année  1907 

—       1908 

—       1909 

—       1910 

—       1911 

—       1912 

Ch.  de  fer  de  la  Réunion 
Année  1907 

—       1903. 

—       l')00 

—       1910 

—  1911 

—  1912 

Chemin  de  fer  de  Nouméa 
vers  Bourail 

Année  1007 

—       1908 

~       1909 

—       1010   

—       1911 

—       1912 

Chemin  de  fer  de  Djibouti 
à  Dirré-Daoua 

Année  1907 

—       1908 

—       1909 

—       1910 

—       1911 

—       1912 

Chemin  de  fer  de  Péralam 
à  Karikal 

Année  1907 

—       1908 

—       1909 

—       1910 

—       1911 

—       1912 

Ch.  de  fer  de  Pondichéry 
à  Villapuram 

Année  1907 

—       1908 

9.894 

—       1909 

11.378 

—  1910 

—  1911 

12.520 
14.491 

—       1912 

19.349 

rf 

. 
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Produit 

Produit 

Dépenses 

Dépenses 

Produit 

moyen 

moyen 

Coeffi- 

Dépenses 

par 

par 

net 

d'un 

d'une 

cient 

totales 

kilomètre 

kilomètre 

de  l'exploi- 

voyageur 
"par 

tonne 
par 

d'exploi- 

Observations 

exploité 

de  train 

tation 

kilom. 
parcouru 

kilom. 
parcouru 

tation 

1 

91.277 

2  371 

2.40 

41.296 

» 

0.207 

68.0 

139.412 

3.621 

4.18 

27.359 

0.02 

0.240 

84.0 

154.147 

4.004 

3.88 

16.229 

O.Oii 

0.350 

00.0 

14^.705 

3.862 

3.76 

68.624 

0.02 

0.24 

68.0 

727.190 

4.900 

4.293 

200  5 -'9 

0.18 

0.270 

78.7 

755.403 

4.367 

3.234 

345.374 

0.081 

0.280 

75.6 

802.593 

2.999 

2.847 

544.413 

0.067 

0.225 

59.6 

896.927 

3.298 

2.730 

609.159 

0.066 

0.202 

59.5 

993.693 

3.653 

2.148 

680.912 

0.058 

0.131 

59.3 

1.087.724 

3.999 

» 

781.697 

» 

» 

58.2 

834. 04i 

7.002 

2.736 

172.984 

0.067 

0.190 

83.6 

834.807 

6.625 

2.450 

497.931 

0  066 

0.260 

62.7 

815.484 

6.472 

3.550 

252.973 

0  067 

0.190 

76.3 

844.375 

6.648 

2.343 

262.520 

0.058 

0   163 

76.2 

854.019 

6.778 

2.147 

469.452 

0  059 

0.190 

64.5 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

94.355 

5.750 

1.741 

—  36.380 

0.071 

0.26 

163.0 

90.576 

5.523 

2.186 

—  23.088 

0.064 

0.20 

151 

80.000 

4.878 

2  640 

—   23.648 

0.062 

0.18 

156 

101.000 

6.158 

2.040 

—   12  949 

0.065 

0.23 

115 

128.000 

7.805 

2.370 

+  14.443 

0.060 

0.20 

89 

134.496 

7.470 

2.620 

-   11.485 

0.060 

0.020 

117.0 

.150.304 

3. 711 

8.07 

140. 96S 

0.064 

0.28 

88.9 

8! 8. 223 

2.640 

8.93 

131.772 

0.070 

0.25 

81.6 

.131.062 

3.648 

» 

111. 8ô3 

0.080 

0.25 

91.0 

.901.081  {1 

6.132 

» 

298.481 

0.094 

0.17 

86.1 

vl)    Dépenses 
forfaitaires. 

►.280.081    1) 

7.355 

6.32 

444.768 

0.070 

0.18 

83.4 

L. 232. 000 12) 

3.974(2j 

4.41 

928.083 

0.070 

0.026 

54.3 

(2)    Dépenses 
réelles. 

55.937 

2.360 

2.36 

12.713 

0.011 

0.074 

80.9 

40.410 

2. 475 

1.49 

1^3.981 

O.Oll 

0.064 

80.9 

54.332 

2.304 

1.55 

22.695 

0.011 

0.059 

70.6 

74.460 

3.103 

2.25 

—         863 

0.011 

0.076 

102.2 

^6.182 

2.383 

1.03 

29.257 

0.012 

0.070 

65.8 

69.6tj3 

2.950 

» 

32.926 

» 

» 

67.8 

53.847 

4.263 

4.25 

56.724 

0.012 

0.098 

50.1 

68.700 

5.285 

3.71 

59.920 

0  009 

0.109 

53.4 

78.339 

6.201 

4.07 

65.403 

0  0118 

0.086 

54.5 

89.906 

6.838 

4.51 

72.827 

0.012 

0.094 

55.3 

92.825 

7.348 

2.41 

90.2i3 

0  0118 

0.114 

50.7 

125.417 

9.070 

» 

119.016 

» 

» 

50.0 
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Tableau  N^  i'2 


Effectif  des  locomotives  des  chemins  de  fer  coloniaux 
français  au  1"  janvier  1913 


Ligne  d'Hanoï  à  Nam-Quan  et  d'Hanoi  à  Vinh. 

Nombre 


Type  300  avec  tender  séparé  de  50   tonnes  à  vide 

—  200  —  35  t.  700  à  vide 

—  600  machines  tender  de  25  tonnes  à  vide. 

—  500  —  de  25  tonnes  à  vide. 
Type  de  manœuvre  de  11  tonnes  500  à  vide. 


Ligne  de  Tourane  à  Dongha. 


6 
18 
9 
8 
3 


39 


Type  300  de  51  tonnes  200  à  vide 5 

—  600  de  25  tonnes  à  vide 3 

—  500  de  11   tonnes  à  vide 3 

—  Gorpet  de  15  tonnes  3 3 


Traniv7ay  de  Tourane  à  Faifoo. 

Type  Mallet  de  7  tonnes  à  vide 2 

—    Decauville  de  5  tonnes  à  vide - 


Ligna  de  Saigon  au  Kbanhoa. 

Type  300  avec  tender  de  50  tonnes  à  vide     .     .     . 
—     200  —         de  35  tonnes  700  à  vide  .     . 

Locomotives    J  coucou  de  11  tonnes  900     . 
de  mancsuvre  j  divers  de  5  tonnes  à  18  tonnes  500. 


Ligne  de  Saigon  à  Mytho. 


Type  de  30  tonnes  avec  tender     . 
—     de  21  tonnes  500  avec  tender  . 


17 


o 
_5^ 

"m 


13 
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Ligne  d'Haîphong  à  Yunnan-Sen. 


Nombre 


Locomotives  de  25  tonnes  à  vide 20 

—  34  tonnes  à  vide 31 

—  10  tonnes  à  vide 1 

52 

Chemin  de  fer  du  Dahomey. 

Locomotives  tender  de  18  tonnes  à  vide     ....         4 

—  30  tonnes  à  vide     ....         9 

—  36  tonnes  à  vide     ....         2 

15 

Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

Machines  tender  type  124  de  16  tonnes     ....       16 

—  Saint-Léonard  de  28  tonnes  500.    .         2 

Machines  sans  tender  125  de  21  tonnes.     ....       H 

—  Mallet  de  41  tonnes  500  .     .         2 

""ÏÏT 


11 
2 


_      ,         (  des  machines  tvpes  125  de  9  tonnes     . 
Tender»  j  __  ^^^^^j^^^  ^^  ^^  ^^^^^^  .qq^ 

13 

Tramway  de  Porto-Novo  à  Sakété. 

Locomotives  Corpet-Louvet  de  12  tonnes  à  vide.     .         4 
—  Weidknecht  de  20  tonnes  à  vide     .     .         1 

5_ 

Chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

Locomotives  tender  type  Decauville  de  1 1  tonnes  500 

à  vide 3 

Locomotives  tender  typeCorpetet  Louvet  de  17  t. 

à  vide 6 

Locomotives  tender  type  Corpet  et  Louvet  19  t.  200.  1 

—  —  19  t.  500.  4 

—  —  27  tonnes.  4 

—  Weidknecht  26  t.  500.     .         9 

—  Cail  27  tonnes  500.      .     .         4 

—  Mallet  47  tonnes  500.      .  9_ 

40 
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Chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire. 


Locomotives  tenders  type  Decauville  de  27  t.  à  vide. 

—  Corpet-Louvet  de  15  t.  à  vide. 

—  —  17  t.  à  vide. 

—  Fives-Lille  de  12  t.  à  vide.     . 


Chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes. 

Locomotives  type  Decauville  de  11  t.  500   à  vide 

—  —  tender  de  16  t.  à  vide 

—  Gorpet-Louvet  de  20  tonnes  à  vide. 

—  Decauville  de  27  tonnes  500  à  vide 

—  Cail  de  29  tonnes  500  à  vide.     .     . 

—  de  47  tonnes  500  à  vide  .... 


Nombre 

4 
3 
5 
2 

T4~ 


2 
1 
6 
2 
5 
2 


18 


Chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger. 

Locomotives  type  Kipp  de  10  tonnes  à  vide  .     . 

—  Marché  de  10  tonnes  à  vide  . 

—  Huvenoit  de  15  tonnes  5  à  vide 

—  Klobb  de  18  tonnes  5  à  vide  . 

—  Ballay  de  26  tonnes  à  vide    . 

—  Mangin  de  27  tonnes  à  vide. 
Automotrice  moteur  fourgon  compartiment  3«  classe 

Tender,  eau  :  10  tonnes,  charbon  3  tonnes. 

Kayes-Ambidedi. 

Les  deux  locomotivss  qui  assurent  la  traction  appartiennent  au 

Kayes-Niger. 


2 

2 
8 
6 
11 
2 
1 


32 


Chemin  de  fer  de  Madagascar. 

Locomotives  type  Decauville  de  10  tonnes  à  vide. 

—  Weidknecht  de  11  tonnes  à  vide    . 

—  —  de  19  tonnes  5     .     .     .     . 

—  Mallet  de  27  tonnes  3 ) 

—  —     tender  5  tonnes  3  .     .     .      .  \ 


3 
4 
4 

6 
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Chemin  de  fer  de  la  Réunion. 

Nombre 

Locomotives  type  Creusot 9 

—  Kaeklin 5 

—  Fives-Lille 2 

—  Weidknecht  et  C'^ 2__ 

w 


Truck  automobile  (Dreysine)    ,......•         1 


Chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Locomotives 2_ 

Chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis-Abeba. 

Locomotives  à  tender  séparé  de  25  tonnes  à  vide.         6 

—  compound  à  tender  séparé  de  32  tonnes 

à  vide 12 

—  tender  de  18  tonnes  à  vide   ....         9 

"~27" 


Tender  de  10  tonnes  à  vide ,     .       12 
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Effectif  des  voitures  et  wagons 


Chemin  de  fer  de  Madagascar. 

Nombre 

i  Mixtes  l'"^  et  2'^  classes  avec  W.  C.  6 

d°  6 

Voitures  pour  indigènes  ....  6 

—      Decauville  K.  E.    .    .    .  3 

21 

/  Fourgon  avec  vigie 12 

Wagons  à     ^        —       à  2  plates-formes   ...  22 

marchandises  )  Wagons  piats 20 

^  Fourgons  Decauville 3 

~5r~ 


Chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis-Abeba. 

Voitures  de  luxe  et  voitures  spé- 
ciales     

__  ,^  ,         —       de  V^  classe 

Voitures       i        _      ^.^^^^    ^^     ^.e     et     de 

a  voyageurs  \                    ^^  ^^^^^^^  .....  3 

—       de  3®  classe  (classe  indi- 
gène)       4 

12 

Fourgons  à  bagages 93 

Wagons  couverts 22 

_                       ,      —       berg-erie 2 

Fourgons            _      t^^^bereaux 6 

et  wagons  à  (      _        .^^ 13 

marchandises!      _      ^lates-formesàhautsbords  8 

—       à  boggies 111 

j        —       citernes 4 

259 
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Lignes  d'Hanoi  à  Nam-Qaan  et  d'Hanoï  à  Vinh. 

Nombre 

pe  et  2^  classes 6 

V^,  2'^  et  3«  classes 15 

3«  classe 12 

--    ..                    ,  3«  et  4«  classes 2 

Voitures         /Reclassa 63 

à  voyageurs      \  F^^^gons 22 

Service ".     .  1 

Salon 1 

Ambulance 2 

"m" 

Fourg-ons 9 

Wagons  couverts 109 

Wagons           )        —      tombereaux 132 

à  marchandises    J  Plates-formes 108 

Plates-formes-écurie 3 

Plates-formes-paillotes    ,     ,     .     .  2 

363 

Wagons  (  Wagons-secours 1 

,        ^     .  <   VVaf]^on3-ffrues ^ 

de  service        |  Ballastières 61 

67 

Ligne  de  Tourane  à  Dongha. 

i   1",  2^  et  3^  classes 5 

Voitures  \  3«  et  4«  classes 1 

à  voyageurs      1  4^  classe 9 

f  Fourgons 5 

20 

i  Wagons-tombereaux 17 

—       plates-formes   ....  15 

—       grues 1 

—       couverts 20 

26 

Wagons  (  Ballastières 22 

de  service        j  Plates-formes 4 

•26 

Ligne  de  Tourane  à  Faifoo. 

Voitures  j   l",  2^  et  3*^  classes 3 

à  voyageurs       i  3«  classe 3 

6" 
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Nombre 


/  Wagons  K ^ 

Wagons  1         —       tombereaux i  ' 

à  marchandises   )         —       plates-formes     ....        j 

\         —       boggies ^ 

27 


Ligne  de  Saigon  à  Phanthiet. 

V^,  2®  et  3®  classes ^ 

ire  et  3*^  classes ^ 

3^  classe  ^ 

Voitures           )  ^e  classe  avec  fourgon     ....  1 

à  voyageurs       )  ^^  ^|^ggg 14 

4^  classe  avec  fourgon    ....         ^ 

Fourgon J_ 

31 

(  Waerons-couvcrts 22 

Wagons  Tombereaux 38 

à  marchandises  (  piates-formes 33 

93 

Wagons  (  Wagons-ballast 11 1 

de  service         i  Lorrys ]z_ 

121 


Ligne  de  Saigon  à  Mytho. 

(  V^  classe 3 

Voitures  .2e  et  3«  classes 6 

à  voyageurs       (  3e  cUsse 20 

29 

(  Fourofons  à  marchandises    .     .     :       21 

Wagons  Tombereaux 3 

à  marchandises   (  pi^tes-formes ^ 

31 

5  Voiture  cellulaire 2 

-^■zi"^—      de  secours 1 

Wagons-grue A 

v,Ballastières *^^ 


200 


L  OUTILLAGE    ÉCONOMIQUE    DES    COLONIES    FRANÇAISES 


Ligne  d'Haiphong  à  Yannan-San. 


Nombre 


Voitures 
à  voyageurs 


Wagons 
à  marchandises 


Wagons  de  service. 


V',  2«  et  3"  classes 24 

3°  classe 12 

4'  classe 66 

Break  de  service 19 

^^'a^on  de  service  et  s?.lon  ...  2 

T23" 

Wagons  couverts 205 

Wagons-tombereaux 140 

—      plates-formes    ....       145 

580 
Ballastières 80 


Chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

/  1"  classe  et  voiture  salon     ...  2 

Voitures       \  mixtes  1'"°  et  2«  classes     ....  8 

à  voyageurs  j  3'  classe 7 

(  4*  classe 13 

30 

Fourgons 7 

Wagons  couverts 209 

—  tombereaux 91 

Wagons  k    J        —       plats 146 

marchandises  1        —  à  boggies ,  5 

—  couverts  à  bestiaux     .     .  10 

—  cuisine 1 

—  payeur 1 

""47Ô" 

Wagons  de    \  Ballastières 6 

service        )         secours 3 

(  Plates-formes 48 

57 


Chemin  de  fer  de  la  Réunion, 


Voitures 
à  voyageurs 


Voitures  salon 1 

—  rie   1'"°  classe 14 

—  de  2«  classe 36 

Break  de  la  Direction.     ....  1 


02 
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Nombre 

Fourg"ons 24 

Wagons  tombereaux 232 

Wagons  à     )        —       à  houille 58 

marchandises  i        —      pour     le    transport    des 

cannes 60 

—      plates-formes     ....  55 

429 

!  Wagons  de  secours 1 

—       de  ballast 8 
Waofonnets  de  l'est  au  service  des 

Docks 29 

38 

Chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Wagons  à  voyageurs 4 

Chemin  de  fer  du  Dahomey. 

Voitures      I  ^^'^§'<^"  s^^*^^ ^ 

;s.  „^ ^     ^     {  Mixtes  de  V^  et  de  2®  classes  .     .         6 

a  voyageurs  )  3,  ^^^^^^ 18 

25 

Fourgons 2 

Wagons  à     (  Wagons  couverts 22 

marchandises  j  Wagons  à  boggies 100 

(  Wagons  plats 6 

130  ~ 

Wagons       (  Wagons  citernes 5 

de  service     \  Wagons  grues 1 

6 

Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

(  Voiture  salon  du  Gouverneur  .     .  1 

\       —      de  service  de  la  Compagnie.  1 

Voitures       ;      —      de  1'"^  classe 16 

à  voyageurz  \       —      mixtes  de  l^'eet  2«  classes.  4 

I       —      de  2e  classe 7 

f       ~      de  3'  classe 36 

Fourgons 14 

Waciona  à     1  ^^^nOns  couverts 178 

wagons  â     )        __      tombereaux 163 

marchandises  ]                  ^  \     r  -, 

—  a  bestiaux 1 

—  plats 78 

434 
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Nombre 

wagons  de  \  ^'^^""^  <^*  '«'=°"'^' l 

service  "     '^"^«^ ^ 

(         —      grues 2 

Voitures      (  mixtes  de  l'"^  et  2^  classes   ...         2 
à  voyageurs  /  de  2*  classe 2 

4~ 

Fourgons 3 

Wagons  plates-formes  avec  bord  .         8 
Wagons  à    \  "  de  ballast.     .        8 

*v>«^«-u««  j,-«^^  /                   —                  a  hausse  mo- 
marcnandises  <t      , -,  .1 

bile 14 

Wagons  plates-formes  de  10  tonnes.       20 

53 

Chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire. 

„  ..               \  Mixtes  de  l"""^  et  2«  classes  ...         1 
voitures  _        ^^    ^       2 

à  voyageurs  )        _        ^,  ^^^^^^ -2 

5_ 

Fourgon  ordinaire 2i 

Wagons  à    5        "      P°^'f ^ 

marchandises          "      t°^"bereaux 10 

—       plates-tormes     ....  96 

Wagons  cuves 2 

134 

Chemin  de  fer  Thiès  à  Kayes. 

Voitures       J  Mixtes  de  l'"«  et  2^  classes     ...         3 
à  voyageurs  j         —        3«  classe 10 

13~ 

i  Fourgons  à  bagages 7 

Wagons  couverts 40 

—       tombereaux 70 

—       plates-formes     ....  63 

"TscT 

Wagons       y  Wagons  citernes 5 

de  service    )         —       ballastières » 

5~ 
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Chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger. 


Nombre 


Voitures 
à  voyageurs 


V^  classe,  voiture-salon 
1^8  et  2«  classes.  . 
2®  et  3"  classes  .  . 
V^,  2^  et  3®  classes 
2*  classe  .... 
3^  classe  .... 
Wagons-bar. 


19 

(  Fourgons  ...         .... 

Wagons  à     1  Wagons  couverts 

marchandises  j        —      tombereaux 

(         —       plates-formes     .     .     .     . 

Wagons      j  Ballastières 

de  service        Wagons  cuves 

(        —       de  secours 

7 

46 

24 

161 

238 

30 
6 
1 

37 

Chemin  de  fer  de  Kayes  à  Ambidedi. 

Voitures      J  Mixtes  de  l^^  et  2^  classes    .     . 
à  voyageurs  (          —        3«  classe    .... 

2 
1 

3 

Wagons  à     (  Wagons  fourgons 

marchandises)        —      plates-formes     .     .     . 

4 

.       14 

18 
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Colonies,  historique,  or(/anisalion  ad- 
ministrative et  financière,  par  Gliarles 
RoTTÉ,  docteur  en  droit,  diplômé  de 
l'école  des  sciences  politiques,  rédacteur 
au  Ministère  des  Colonies,  in-8°  (1911). 

6  fr. 

Chemin  de  fer  transafricain,  études 
des  régions  sahariennes,  une  feuille 
au  1/0.000  000,  carte  dressée  par  Emma- 
nuel Barralibr  (1912),  cartographe  au 
Ministère  des  Colonies     .     .     2  fr.  50 
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ments historiques,  description  du  port 
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loppement du  port.  Une  brochure  in- 8°. 

1  fr.  50 

Haut-Sénégal-Niger(Soudan  Français». 

—  Séries  d'études  publiées  sous  la  direc- 
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1"  SERIE  :  Le  pays,  les  peuples,  les  lan- 
gues,l'histoire,  les  civilisations,  parMau- 
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des  Colonies,  chargé  de  cours  à  l'Ecole 
coloniale  et  à  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales (li)12  ,  3  vol.  in-8°,  80  illustrations 
photogr  22  cartes  dont  l  carte  d'ensem- 
ble au   1/5.000.000,   Vouvrage  complet, 

25  fr. 

2*  SERIE  :  Géographie  économique.  Voies 
de  communication,  faune  sauvage,  pro- 
ductions forestières,  productions  agrico- 
les, élevage  des  bovidés  et  des  ovidés, 
élevage  des  équidés,  etc  ,  par  Jacques 
Mkxiaud  ^1912  ,  2  vol.  in-8°,  illustrations 
photogr.  cartes  documentaires,  Vou- 
vrage complet 20  Ir. 

3^  série:  Territoire  militaire  du  Niger,  par 
Jules  BuBviÉ     ...     en  préparation. 

Annuaire  du  Gouvernement  Général 
de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

—  Contenant  des  notices  concernant 
chaque  colonie  du  groupe,  accompagnées 
de  10  grandes  cartes  en  couleur,  liste 
des  commerçants,  i)ersonnel,  etc.  (1912  . 
Un  fort  volume  in-S^de  1200  pages.     6  fr. 

A  travers  la  Mauritanie  Occidentale 
(de  Saiiit-Louis  à  Port- Etienne  >.  par 
A.  Gruvel,  miâtre  de  conférences  à  la 
]*'aculté  des  Sciences  de  Bordeaux  et 
R.  Chudbau,  docteur  es  sciences,  chargé 
do  missions  en  Afrique  Occidentale  : 

TdMK  Premier  :  Parties  générale  et  écono- 
mique, 82  reprod.  photogr.  et  caries 
(19U9  ,  un  vol.  in-8"     ....     10  fr. 


Tome  II  :  Partie  scientifique,  avec  figures 
et  planches  hors  texte  (1912),  un  vol. 
in-S" 12  fr. 

Mission  hydrographique.  Congo-Ou- 
bangui-Sanga,  1910-1911.  Rapport 
d  ensemble  de  M.  H.  Koussilhb,  ingénieur 
hydrographe  de  !'•  classe,  chef  de  la 
mission,  préface  de  M.  Renaud,  direc- 
teur d'hydrographie.  1913,  illustrations 
et  cartes,  2  vol.  in-8°.     ...     40  fr. 

Mission    scientifique    au    Maroc,   par 

MM.  Segonzac,  Malet,  Geoffroy  de 
Saint-Hilairb.  Pouybr,  Thodie,  Le  Dan- 
TEc,  2  vol.  ouvrages  pulaliés  par  les  soins 
du  Comité  du  Maroc,  paraîtra  en  décem- 
bre 1913. 

Mission  scientifique  au  Dahomey,  par 
Henry  Hubert,  docteur  es  sciences, 
admmist. -adjoint  des  Colonies.  Illustré 
de  49  reprod.  photogr.  et  accompagné 
d'une  carte  géologiquei  1908  ),in-8».    15  fr. 

Les  Chemins  de  fer  de  Chine,  par  E.  de 
Laboulayb.  Préface  de  Robert  de  Caix, 
directeur  de  l'Asie  française.  Carte  des 
chemins  de  fer  de  Chine  .,1911).  Un  vol. 
in-8° 7  fr.  50 

Llndustrie  des  pèches  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique  (du  Gap  Blanc  au 
Cap  de  Boiine-Espérance),  parA.GRD\TEL, 
directeur  du  Laboratoire  de  productions 
coloniales  d'origine  animale,  in-8»  illus- 
tré  10  fr. 

L'Afrique  Equatoriale  Française,  No- 
tice économique,  par  Fernund  Holget, 
délégué  du  Gouverneur  général  de  l'A. 
E.  F  ,  in-8o  illustré  (1913)  .     .      .     4  fr. 

Le  Karité  et  ses  Produits,  par  J.  Vun.- 
MiT,  directeur  d'agriculture  coloniale, 
chef  du  service  de  l'agriculture  du  Haut- 
Sénégal-Niger  1 1911),  in- S"  illustré.     5  fr. 

La  Tunisie,  pays  de  colonisalion,  de  mi- 
nes et  do  tourisme,  par  Emile  Guillot, 
in-S"  avec  cartes 6  fr. 

Le  Régime  Douanier  de  l'Indochine, 

par  René  Ferhv, docteur  en  droit,  rédac- 
teur au  Ministère  des  Colonies,  préface 
do  M.  NoiLBNS,  député,  ouvrage  honoré 
d'une  subvention  du  Ministère  des  Co- 
lonies (1912  ,  in-8»    6  fr. 

L'Agriculture  en  Tunisie,  situation  ac- 
tiu'lle,  les  progrès  à  réaliser.  Bétail,  cul- 
ture, coopération  et  crédit  agricole,  par 
Jean  Crozbt,  in-12  de  384  pages.     5  fr. 
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